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    À vous


    Aux infirmières, infirmiers, médecins, soignants dont le dévouement héroïque a sauvé tant de gens. Et à toutes celles, tous ceux qui ont courageusement continué à exercer les métiers réellement essentiels. À celles et ceux qui ont perdu un être cher. Tout être humain mérite d’être sauvé.


    Au docteur Dirk Van Duppen que le cancer nous a enlevé trop tôt, juste au début de cette pandémie. Toute sa vie, il s’est battu pour le droit à la santé pour tous. Avec Johan Hoebeke, il nous a offert L’homme, un loup pour l’homme ? Les fondements scientifiques de la solidarité, ce merveilleux livre que j’ai eu l’honneur d’éditer en français. Il a beaucoup inspiré Planète malade.


    À tous ceux qui m’ont écrit pour me confier leurs peines, leurs colères, leurs espoirs, leurs désaccords aussi parfois, un tout grand merci ! Vous m’avez donné la force de mener à bien cette enquête qui fut douloureuse. Comprendre qu’il était possible d’éviter la plupart de ces souffrances, savoir que cette vérité sera indésirable et sans doute combattue, cela peut être très lourd à porter.


    À l’équipe Investig’Action qui se bat pour une information véritable, contre toutes les censures et pour un libre débat sans tabous. Particulièrement à tous les bénévoles qui m’ont aidé à corriger, clarifier, améliorer ce livre afin que chacun puisse le lire aisément et entendre tous ces précieux témoignages.


    Je suis convaincu que l’homme est capable de surmonter les virus, de protéger ses enfants et de leur léguer une planète plus sûre. J’espère que vous pourrez partager ce livre autour de vous.


    Merci à tous.

  


  
    

  


  
    Préface


    Avec une autre stratégie, nous aurions pu sauver la plupart des victimes du Covid, diminuer considérablement l’angoisse générale et relancer bien plus vite nos économies.


    Pourquoi certains pays ont-ils réussi et nous pas ? Comment aurions-nous pu éviter cet immense gâchis ? Et surtout comment éviter qu’il se reproduise puisque d’autres virus nous menacent ?


    C’est pour répondre à ces questions que j’ai mené cette enquête pendant sept mois. Elle s’appuie sur quarante entretiens avec des infirmiers, médecins, scientifiques, économistes, écologistes, écrivains et journalistes provenant de seize pays. Il fallait analyser minutieusement les événements, les stratégies et les responsabilités en France, en Belgique, en Italie, en Espagne, aux États-Unis... Les comparer avec des pays qui ont subi la même catastrophe et s’en sont beaucoup mieux sortis. Pourquoi n’avons-nous pas étudié ces réussites ? «  L’arrogance de l’Occident a fait des dizaines de milliers de morts  », s’indignait Richard Horton, rédacteur en chef de la prestigieuse revue médicale The Lancet, dans un petit livre publié en mai 20201. Curieusement, cette cinglante condamnation d’un des plus grands experts mondiaux de la santé fut passée sous silence par presque tous les médias. Aucun débat, aucune remise en question de nos stratégies. Pourquoi ?


    Un événement historique et beaucoup de questions


    Cette pandémie constitue un événement historique sans précédent. En quelques semaines, toutes les règles ont été bouleversées. Des millions de gens, sans avoir été emprisonnés, ont perdu la liberté de se déplacer. Des gouvernements ultralibéraux ont interdit aux commerçants d’ouvrir leurs magasins. Du jour au lendemain, les travailleurs de professions méprisées sont devenus des héros. Des économistes qui martelaient «  Il n’y a pas d’argent  » ont proclamé que, finalement, il y en avait autant qu’on en voulait. Des ministres décidaient à qui vous pouviez faire un câlin. Des pays pauvres arrêtaient l’épidémie alors que les nations les plus riches en étaient incapables. Des «  dictatures  » sauvaient leurs populations alors que les «  démocraties  » n’y parvenaient pas. Le monde à l’envers ?


    Dans ce monde chamboulé, des milliards de gens se demandent à présent comment ils doivent continuer à vivre. Alors, pour éviter que tout recommence au prochain virus, pour éviter que notre société bascule dans la haine, la démagogie et l’autoritarisme, il nous faut un bilan objectif. Sans tabous. Einstein pensait qu’on ne peut pas résoudre un problème avec le mode de pensée qui l’a engendré. Alors, n’attendons pas que les solutions viennent de ceux qui nous ont menés là. Nous devons repenser le système en répondant à ces sept questions…


    1. Comment certains pays s’en sont-ils mieux sortis ?


    Était-il possible, en réagissant vite et fort, d’éviter tant de morts ? Oui. En janvier et février 2020, nos dirigeants sont restés passifs pendant deux mois alors que la vitesse de réaction est le facteur décisif face à une pandémie. Comme face à un incendie en fait. Nous étudierons les stratégies efficaces de plusieurs pays très divers et dont vous n’avez guère entendu parler.


    2. Qui a affaibli nos soins de santé ?


    Au moment où le président français rendait un vibrant hommage à tous les soignants, un infirmier du Var lui a répondu : «  Vous n’êtes pas mon président !  » Lorsque la Première ministre belge s’est rendue, enfin, dans un hôpital du centre de Bruxelles, les soignants ont formé une haie du déshonneur en lui tournant le dos. Nous devons comprendre les raisons de cette colère toujours présente. Des gens juste bons à torcher des derrières ou des gens qu’il faut écouter pour mieux organiser nos soins de santé ?


    3. Le Big Pharma nous protège-t-il ?


    Face au Covid, à quoi ont servi les multinationales pharmaceutiques ? Pourquoi avaient-elles refusé de travailler sur les coronavirus et aussi sur les grandes épidémies qui frappent le tiers-monde ? Comment imposent-elles des prix beaucoup trop élevés pour nos médicaments ? Est-il vrai qu’elles trichent pour publier des résultats faussés dans les grandes revues médicales ? Face aux pandémies annoncées pouvons-nous faire confiance à ce Pharma Business et à ses coûteux vaccins ?


    4. Quarante années de néolibéralisme : quel bilan ?


    Depuis près de quarante ans, le néolibéralisme domine nos sociétés. Insidieusement, il a implanté dans nos cerveaux une série de raisonnements qui ont fini par sembler naturels et incontournables. Ces clichés résistent-ils à l’examen des faits ?


    5. Quelle économie, quelle écologie nous faut-il ?


    Changer notre économie ou périr ? Les jeunes manifestants du climat nous avaient vigoureusement interpellés et le Covid-19 leur a donné raison. En détruisant les forêts, l’agrobusiness capitaliste a mis l’homme en contact avec des singes, des rongeurs, des chauves-souris qui ont transmis leurs virus à nos aliments, et ce n’est pas la première fois. Ainsi bafouée, la Nature a bloqué toute notre économie. Resterons-nous passifs en sachant que d’autres virus nous menacent ?


    6. Se faire la guerre ou coopérer ?


    Comment est-il possible qu’en plein Covid, les États-Unis mais aussi l’Europe aient empêché à des populations entières d’importer de la nourriture, des médicaments et des masques ? Combien l’ont payé de leur vie ? Crise économique, crise climatique, réfugiés : pourrons-nous résoudre ces grands défis avec le «  chacun pour soi  » ou sommes-nous condamnés à coopérer ?


    7. Avons-nous été bien informés ?


    Pour choisir les bonnes stratégies et pour que les citoyens y adhèrent, l’information est cruciale. Comment expliquer la méfiance croissante envers la science ? Les grands médias traditionnels se gaussent des «  complotistes  ». Mais ne portent-ils pas une part de responsabilité dans cette situation ?


    Sciences, médias, complotismes…


    Ces sept questions forment le fil conducteur du tome 1. Au début du livre, j’ai placé trois textes très courts :


    
      	Tout ce qui s’est passé était annoncé depuis des années. Nos gouvernements avaient été avertis.


      	Le «  patient zéro  » n’existe pas. Analyser les origines du virus est fort complexe et exige une démarche purement scientifique sans arrière-pensées politiques.


      	Il y aura d’autres pandémies. La longue liste des virus «  en attente  » doit nous inciter à investir dans la recherche et à exiger une coopération internationale.

    


    Au début de ce livre également, un entretien avec le mathématicien Laurent Lafforgue démontre pourquoi la stratégie des gouvernements français et belge au début 2020 n’avait aucune chance de réussir. Et pas davantage lors de la deuxième vague. Ni d’ailleurs lors des prochaines vagues, tant qu’on n’aura pas adopté la seule stratégie efficace. Face à une épidémie, on ne peut se baser sur de vagues espoirs ou sur des paris très risqués, mais seulement sur une approche scientifique…


    «  Tout à coup, les mathématiques sont entrées dans nos vies  », explique le romancier italien Paolo Giordano qui a publié en urgence le livre Contagions quand l’Italie était frappée de plein fouet. Il a discuté avec des gens qui disaient : «  Oh, vous verrez, dans quelques semaines, tout sera terminé et nous ne nous en souviendrons même pas.  » À quoi il répond : «  Mais les mathématiques disaient très clairement que cela ne pouvait être le cas2.  »


    Giordano a raison. De telles discussions, j’en ai eu beaucoup en mars et avril avec ceux qui me disaient : «  On exagère le danger, c’est banal comme une grippe, ça va passer…  » Quand elle est pratiquée au sommet des États, cette méthode Coué anti-scientifique coûte très cher. Le public s’est retrouvé piégé entre un discours médiatique qui refusait de critiquer le pouvoir et un discours complotiste qui niait la science et le danger.


    En fin de volume, le lecteur trouvera une chronologie internationale des faits entre décembre 2019 et fin avril 2020. J’ai constaté que de nombreux faits importants restent ignorés du public et d’autres sont déformés. La chronologie Wikipédia n’est pas du tout fiable. Elle omet des événements très importants et met en avant des faits non prouvés, voire carrément démentis.


    Le droit de savoir et de débattre


    Autour des mêmes questions, le tome 2 regroupe quarante entretiens. La plupart ont été réalisés «  à chaud  » dans mon émission Michel Midi en live sur Facebook entre mars et juillet 2020. Au total, près de trois millions de vues ont confirmé l’énorme besoin de comprendre les choses en profondeur. Puis, d’autres entretiens hors caméra sont venus enrichir la réflexion. Ces témoignages viennent de personnalités célèbres (Noam Chomsky, Jean Ziegler, Rafael Correa, Éric Toussaint…) ou moins connues, et tous apportent une expérience précieuse qui éclaire un aspect du problème.


    Le virus nous a tendu un miroir, disait encore Richard Horton, déjà cité, «  à la face de notre société qui a révélé les disparités, les inégalités, les injustices. Nous savions tous qu’elles existaient, mais nous leur avions tourné le dos. Nous devons utiliser la mémoire de cette pandémie comme un aiguillon pour la recherche de la vérité. Cette vérité est que la plupart des dizaines de milliers de morts auraient pu être évitées. C’est une blessure abominable pour notre société que nous ne devons pas ignorer3.  »


    En fin de volume, un index vous permettra de retrouver tous les sujets abordés dans les deux tomes. Et toutes mes sources sont mentionnées avec les références complètes. Chacun peut vérifier, discuter et débattre. Les rumeurs d’origines multiples ont fait trop de tort. Nous avons besoin d’un débat qui ne cache rien. Un débat qui ne s’enferme pas dans une bulle d’amis Facebook ou celle des habitués d’un média, mais au contraire confronte toutes les opinions dans le respect. C’est peut-être le premier enseignement de cette crise : les citoyens doivent être traités en adultes, ils ont le droit de savoir, le droit de se forger une opinion en s’écoutant les uns les autres, le droit de juger les stratégies et les responsabilités.


    Ce livre apporte des informations qui ne plairont pas à certains intérêts. Seront-elles accessibles au grand public pour développer enfin un véritable débat ou seront-elles étouffées ? Cela dépend de vous.


    N.B. Vos commentaires, témoignages, critiques et suggestions peuvent être envoyés à : le-grand-debat-Covid@investigaction.net Tous les lecteurs du livre recevront des indications pour participer à ce débat s’ils le souhaitent.

  


  
    Introduction


    Pouvait-on éviter tant de morts ?

  


  
    Tout était prévu et annoncé…


    Pourquoi a-t-on ignoré ces avertissements ?


    Pour justifier leurs improvisations et tâtonnements du printemps 2020, les gouvernements occidentaux ont déclaré avoir été surpris par le coronavirus. En réalité, les avertissements avaient été nombreux et très précis…


    1994. Laurie Garrett : « La peste qui vient… »


    « En définitive, l’humanité devra changer sa perspective sur sa place dans l’écologie de la Terre, selon que l’espèce humaine compte s’éteindre ou survivre à la prochaine peste. La globalisation rapide des niches humaines exige que chaque être humain sur cette planète regarde au-delà de son quartier, de sa province, de son pays ou de son hémisphère. Les microbes et leurs vecteurs ne reconnaissent aucune des frontières artificielles édifiées par les humains […]. Dans le monde microbien, la guerre est permanente […]. Time is short [le temps est compté]4. »


    2002. Le chercheur Bruno Canard : « Nous allions étudier tous les virus… »


    Bruno Canard, directeur de recherche au CNRS et spécialiste des coronavirus : « En 2002, j’ai commencé à travailler sur les virus émergents. Je me suis aperçu que les virus à ARN, d’une diversité incroyable, étaient peu étudiés. […] L’épidémie de SRAS – une maladie infectieuse des poumons causée par le virus Sars-CoV – venait d’apparaître. » L’Union européenne décide alors de lancer plusieurs programmes afin de ne pas être prise au dépourvu en cas d’émergence de ces virus… « On ne possédait pas encore cette capacité extraordinaire de séquencer facilement les génomes, mais nous avions compris que leur étude large serait intéressante, car elle allait amener beaucoup de connaissances biologiques, biochimiques, nécessaires à la conception de traitements. Nous avons eu cette idée, qui s’est révélée fructueuse : les virus ont une capacité énorme à être différents, variés, avec de larges familles. Nous allions donc les étudier tous en même temps afin d’en avoir un type, modèle qui nous permettrait, en cas de menace d’un virus inconnu, d’en trouver un proche où nous pourrions extraire des données scientifiques. En étudiant ainsi l’ensemble pour disposer de connaissances transposables au nouveau virus, notamment sur leur mode de réplication, cela permettait d’anticiper. Dans mon équipe, nous avons participé à des réseaux collaboratifs européens, ce qui nous a conduits à trouver des résultats dès 2004. C’était passionnant, novateur. Et cela reste toujours d’une actualité incroyable. Nous avions décrit à l’époque noir sur blanc le risque émergent qui pourrait mettre la pagaille.


    Cette recherche d’anticipation doit être validée sur des programmes de long terme. Mais, au final, elle permet de gagner un temps précieux. Pour déterminer une structure de protéine virale et faire un médicament, il faut au moins cinq ans, parfois dix. Avoir étudié un virus émergent quinze ans auparavant permet forcément d’avoir sur l’étagère des molécules prêtes à être utilisées pour la conception de médicaments. Ce programme permettait de s’affranchir de cette espèce de temps de réaction. Mais en recherche virale, en Europe comme en France, on met le paquet en cas d’épidémie, et après, on oublie. C’est ce qui s’est passé pour le Sars-CoV […]. Ces programmes européens ont été arrêtés5. »


    2003. Didier Raoult : « Non préparés »


    « Le risque d’apparition de mutants de virus respiratoires, en particulier de la grippe. Notre préparation face à ces événements chaotiques est faible. » Raoult propose d’amplifier « la surveillance des maladies infectieuses ». « Il faut faire des campagnes d’information auprès du public, mais aussi auprès du personnel soignant6. »


    2004. Institut US de Médecine : « Nous devons agir »


    « Savoir ne suffit pas ; nous devons appliquer. Vouloir ne suffit pas ; nous devons agir. L’endiguement rapide du SARS [en 2003] est un succès de la santé publique, mais c’est aussi un avertissement […]. Si le SARS revient, les systèmes de santé dans le monde seront soumis à une pression extrême. Une vigilance continue est vitale7. »


    2004 : National Intelligence Council : « Une pandémie pourrait stopper le commerce mondial »


    « Un autre scénario dont nous estimons qu’il pourrait stopper la mondialisation serait une pandémie. […] La globalisation serait mise en danger si la contagion de la maladie stoppait les déplacements mondiaux et le commerce sur une période importante, obligeant les gouvernements à mettre des ressources considérables sur des secteurs de santé en surchauffe8. »


    2005. Jean-Philippe Derenne : « Les chances sont de 100 % »


    « Tous les grands experts de la virologie de la grippe, toutes les grandes revues de médecine et toutes les organisations internationales, l’OMS en tête, […] vous disent les chances de pandémie sont de l’ordre de 100 %. […] Tout, absolument tout doit être préparé dans les moindres détails, c’est-à-dire premièrement quelles sont les armes dont on dispose ? Ces armes sont de deux ordres : les armes chimiques, c’est-à-dire des antiviraux et éventuellement des vaccins et les armes physiques, c’est-à-dire des mesures d’éviction et en particulier les masques et également se laver les mains. Ça, ce sont les armes. Ensuite, il faut les appliquer et les utiliser dans une stratégie. La stratégie va être de déterminer les lieux de stockage des armes, les modalités d’utilisation, qui en seront les bénéficiaires, comment ce sera administré.


    Aujourd’hui, il faut se préparer [pour] le jour où la pandémie […]. L’apparition d’une pandémie dépend de la mutation génétique naturelle, de la recombinaison de souches virales déjà en circulation ou encore de l’irruption d’un nouveau facteur pathogène dans la population humaine. Les experts voient dans les souches hautement pathogènes de la grippe aviaire telles que le H5N1 des candidats probables à ce type de transformation, mais d’autres agents pathogènes, comme le coronavirus du SRAS et diverses souches de la grippe, auraient les mêmes propriétés. Si une maladie pandémique se déclare, ce sera sans doute dans une zone à forte densité de population, de grande proximité entre humains et animaux, comme il en existe en Chine et dans le Sud-Est asiatique, où les populations vivent au contact du bétail. Les pratiques d’élevage non réglementées favoriseraient la circulation d’un virus comme le H5N1 parmi les populations animales – augmentant les chances de mutation d’une souche susceptible de provoquer une pandémie. Pour se propager rapidement, il suffit que la maladie apparaisse dans des régions à forte densité humaine.


    […]


    Dans le pire des cas, ce sont de dix à plusieurs centaines de millions d’Occidentaux qui contracteraient la maladie, et les morts se compteraient par dizaines de millions. Dans le reste du monde, la dégradation des infrastructures vitales et les pertes économiques à l’échelle mondiale entraîneraient l’infection d’un tiers de la population du globe et la mort de centaines de millions d’êtres humains. » « L’arrivée brutale de patients présentant en grand nombre des signes cliniques respiratoires inquiétants doit susciter une vaste campagne de formation des médecins, des infirmières et, plus généralement, de tous les personnels soignants. Il est indispensable que chacun soit capable d’évaluer la sévérité de l’état respiratoire et, en cas de besoin, de pratiquer les gestes élémentaires de réanimation : ventilation au masque, intubation, etc. Rien que pour les soignants, cela fait plus de deux millions de masques par jour de pandémie. Là ne s’arrête cependant pas l’évaluation concrète des moyens nécessaires. Il y a d’abord les différents matériaux jetables : bottes, casaques, bonnets9… »


    2006. Martin McKee :« Homo Sapiens pourrait disparaître »


    Martin McKee, professeur à la London School of Hygiene and Tropical Medicine : « Ce type de pandémie [la grippe aviaire H5N1], nous y serons à nouveau confrontés, car l’homme est exposé à ces maladies infectieuses depuis qu’il cohabite avec les animaux. Tant que nous ne modifierons pas ces modes de vie, de nouvelles maladies émergeront. Je ne peux même pas écarter l’hypothèse qu’à long terme, un organisme inconnu apparaisse et fasse disparaître Homo sapiens10. »


    2008. Livre blanc de la Défense française :
Une pandémie massive dans les quinze années à venir »


    « De nouveaux virus rémanents apparaissent, au rythme moyen d’un virus tous les deux ans, et se transmettent avant que les moyens de prophylaxie et de traitement soient trouvés et diffusés. Sur les quinze années à venir, l’apparition d’une pandémie est plausible. La cinétique d’une pandémie à forte contagion et à forte létalité s’étendrait sur une durée de quelques semaines à quelques mois, en plusieurs vagues, qui seraient elles-mêmes espacées. Par son ampleur, sa durée, son extension géographique, son caractère indiscriminé, une telle crise est de nature à remettre en cause le fonctionnement normal de la vie nationale et des institutions. Les conséquences impliqueraient une mobilisation et une coordination élevées de moyens tant civils que militaires, nécessitant une planification aussi poussée que possible. Ce scénario aurait évidemment une importante dimension européenne et internationale. […] Les virus n’ont pas de frontières et passent continuellement de l’homme à l’animal. Les mouvements de plus en plus importants, la déforestation et les modifications des biotopes font que les virus vont se multiplier et muer de plus en plus11. »


    2008. Les services US : « Un tiers de la population mondiale serait touchée »


    Le rapport de prospective du National Intelligence Council (NIC, le centre de réflexion stratégique de la communauté américaine du renseignement) évoque une possible pandémie basée sur des « agents pathogènes, comme le coronavirus du SRAS », avec une apparition dans « une zone à forte densité de population, de grande proximité entre humains et animaux, comme il en existe en Chine et dans le Sud-est asiatique ». « Des voyageurs présentant peu ou pas de symptômes pourraient transporter le virus sur les autres continents […] en dépit de restrictions limitant les déplacements internationaux. » Dans le pire des scénarios, à savoir des « vagues de nouveaux cas tous les quelques mois », « la dégradation des infrastructures et les pertes économiques aboutiraient à environ un tiers de la population mondiale touchée, et des centaines de millions de morts12 ».


    2015. Bill Gates : « La prochaine épidémie ? Nous ne sommes pas prêts »


    « Quand j’étais petit, la catastrophe dont nous avions le plus peur était un conflit nucléaire. Mais si quelque chose tue plus de dix millions de personnes dans les prochaines décennies, ce sera plus probablement un virus hautement contagieux qu’une guerre. […] Nous avons investi beaucoup dans la dissuasion nucléaire, et très peu dans un système pour endiguer les épidémies. Nous ne sommes pas prêts. […] Un virus où les gens infectés se sentent en bonne santé et prennent l’avion ou vont au supermarché13. »


    2017. Revue stratégique de défense et de Sécurité nationale :


    « L’accroissement de la mobilité de la population favorise l’extension des aires de diffusion de certaines maladies, ainsi que la propagation rapide et à grande échelle de virus à l’origine d’épidémies diverses (syndrome respiratoire aigu sévère – SRAS). La dernière épidémie d’Ebola survenue en 2014-2016 dans des pays fragiles d’Afrique de l’Ouest a démontré combien la densification des flux pouvait compliquer le confinement des grandes crises sanitaires, au point de devoir faire appel à la communauté internationale. Le risque d’émergence d’un nouveau virus franchissant la barrière des espèces ou échappant à un laboratoire de confinement est réel. De même, l’interconnexion des filières alimentaires génère des risques sur la santé humaine et offre un terrain propice à d’éventuelles actions ‘agro-terroristes’. »


    2019. Event 201 : « C’est seulement une question de temps… »


    Le 18 octobre 2019, le Johns Hopkins Center for Health Security a organisé, avec le Forum économique mondial (Davos) et la Fondation Bill & Melinda Gates, un exercice de simulation d’une pandémie : « Ces dernières années, le monde a assisté à un nombre croissant d’événements épidémiques, s’élevant à près de 200 par an. Ces événements sont en augmentation et ils perturbent la santé, l’économie et la société. Gérer ces événements exige une capacité globale, même en l’absence d’une menace pandémique. Les experts sont d’accord : c’est seulement une question de temps avant que ces épidémies deviennent globales ; une pandémie aux conséquences potentiellement catastrophiques14. »
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    Hier, le président Macron a déclaré : « Nous n’avons pas à rougir, mes chers compatriotes, de notre bilan. Des dizaines de milliers de vies ont été sauvées par nos choix, par nos actions. » Laurent, êtes-vous d’accord avec votre Président ?


    Non, je ne suis pas d’accord. La France a officiellement plus de 30 000 morts. Elle en aurait certes eu encore beaucoup plus si, par exemple, le confinement avait été décidé quelques jours plus tard. Mais elle en aurait eu beaucoup moins s’il avait été décidé quelques jours plus tôt.


    Personnellement, j’ai beaucoup insisté sur la question des masques, des tests, du confinement, etc. Vous dites qu’il y a quelque chose d’encore plus important : la vitesse de réaction ?


    Je pense même que c’est le facteur principal. Il explique en grande partie les différences importantes entre les pays. Certains, principalement les pays d’Extrême-Orient, ont été très efficaces et d’autres pas du tout. Le contraste entre le succès de la réaction chinoise à l’épidémie et la gestion catastrophique de la crise par les pays occidentaux est criant. D’autant plus que la Chine, ayant été frappée la première, a été surprise par l’épidémie, alors que les autres pays ont reçu de la Chine toutes les informations essentielles avant d’être frappés eux-mêmes : la nouvelle de l’apparition d’une nouvelle maladie respiratoire, sa nature virale, le séquençage génétique du virus, son caractère très contagieux, sa létalité non négligeable et l’exemple d’une politique efficace de lutte contre l’épidémie.


    Une différence concernant le nombre de morts…


    Selon les statistiques officielles, certainement un peu incomplètes, la Belgique détient le triste record en Europe avec plus de 800 morts par million d’habitants, la France est à plus de 450, l’Espagne est au-dessus de 600, l’Italie un peu au-dessous, le Royaume-Uni à presque 700, les États-Unis approchent de 500. La Suède, qui a longtemps été citée en exemple pour n’avoir pas imposé de confinement, a vu son nombre de morts par million d’habitants augmenter régulièrement et rattraper peu à peu tous les pays. Elle a dépassé la France et s’approche de l’Italie. En comparaison, les pays d’Extrême-Orient ont des nombres de morts par million d’habitants environ cent fois inférieurs : la Chine en a trois par million, le Japon huit, la Corée du Sud en compte six et pour Taïwan, c’est trois morts pour dix millions d’habitants.


    Le Vietnam, pays assez pauvre (même s’il connaît une croissance économique très forte), densément peuplé (cent millions d’habitants sur une superficie représentant les trois cinquièmes de celle de la France) et qui possède 1300 km de frontière commune avec la Chine, mérite d’être particulièrement cité en exemple. En effet, selon les chiffres officiels, il a seulement une poignée de décès liés au coronavirus et environ 600 cas identifiés : principalement des voyageurs arrivés de l’étranger au Vietnam. Par exemple, l’ambassadeur de France au Vietnam a contracté le coronavirus en France avant de revenir au Vietnam.


    Oui, le contraste des chiffres est très fort. Un ami en contact avec ce pays m’a remis une note… Dès le 23 janvier 2020, alors que le Vietnam avait seulement deux cas identifiés, il a reconnu le virus comme une épidémie et a décrété l’état d’urgence nationale. Les écoles ont été fermées et le Vice-Premier ministre est devenu responsable de toute la crise. Il a mis en place un système d’alerte et une distance de sécurité. Tous les passagers venant de l’étranger ont été contrôlés. L’OMS a déclaré que la détection précoce au Vietnam a permis d’arrêter la propagation de la maladie en sauvant des milliers, voire des dizaines de milliers de vies. Pourquoi des pays civilisés très riches comme la France, la Belgique, n’ont pas été capables de faire ce qu’ont fait des pays parfois pauvres en Asie ?


    Oui, le Vietnam a réagi très tôt en prenant les mesures qu’il fallait pour empêcher une diffusion générale du virus dans la population. Cela explique qu’il ait seulement 600 cas à ce jour.


    Pourquoi ce facteur de vitesse de réaction se compte-t-il en jours ?


    Le facteur essentiel est la rapidité. Même si l’on n’est pas scientifique, ou que l’on est réfractaire aux chiffres, on sait que lorsqu’un incendie se déclare, il faut agir le plus vite possible. Le feu démarre par une toute petite flamme qu’on peut éteindre facilement. Mais si on laisse le feu se propager, l’incendie prend de l’ampleur et devient extrêmement destructeur. Comme pour Notre-Dame de Paris l’an dernier : pour différentes raisons, l’intervention a été trop tardive et le résultat est la destruction de l’ensemble des toits et de la charpente.


    J’aimerais que vous nous expliquiez la croissance exponentielle…


    Commençons par une image qualitative : l’analogie entre le développement des incendies et la propagation des épidémies. « Exponentiel » est l’adjectif qui les rapproche. Quand on parle d’une croissance exponentielle, cela veut dire, dans le langage courant, une croissance extrêmement rapide. Mais ce mot a aussi un sens précis en mathématiques, celui d’une progression qui croît multiplicativement : si l’on divise le temps en intervalles de longueur fixe (par exemple en semaines), chaque passage d’un nouvel intervalle de temps a pour effet de multiplier la grandeur considérée par un facteur constant. Les physiciens et les ingénieurs se servent tous les jours des exponentielles, car de nombreux phénomènes naturels obéissent à des lois de progression exponentielle. En particulier, les épidémies suivent des progressions à peu près exponentielles dans la première phase de leur développement.


    Or, les progressions exponentielles sont extrêmement rapides, et c’est bien pourquoi on peut perdre très rapidement le contrôle d’une épidémie. Pour juger si une épidémie est plus ou moins dangereuse, l’information la plus importante n’est pas le nombre de contaminés ou le nombre de morts à un moment donné, mais le coefficient par lequel ces nombres sont multipliés quand on passe d’un intervalle de temps au suivant. Ce n’est pas du tout comme si les épidémies suivaient une progression arithmétique.


    La progression arithmétique, c’est…


    1, 2, 3, 4… Ou bien 3, 5, 7, 9… À chaque étape, on ajoute la même quantité. Par contre, dans les progressions géométriques comme 2, 4, 8, 16, 32…, on multiplie à chaque étape par une même quantité. Les progressions géométriques croissent donc incomparablement plus vite que les progressions arithmétiques.


    Dans une progression arithmétique, en partant de 1, si vous ajoutez par exemple la quantité 5 dix fois de suite, vous vous retrouvez avec un résultat de 51. Mais dans une progression exponentielle, en partant de 1, si vous multipliez par 2 dix fois de suite à chaque étape, vous vous retrouvez avec un résultat de 1024. Cette comparaison est d’autant plus intéressante que 2 est plus petit que 5 et que le point de départ était le même : nous sommes partis de 1 dans les deux cas.


    Ce qui importe, ce n’est donc pas tant le nombre de contaminés au départ, mais la vitesse à laquelle ils vont contaminer d’autres personnes.


    Oui, c’est la dynamique de progression des épidémies, au moins dans la première phase de leur progression. Elles sont de type exponentiel et pas du tout de type arithmétique. La raison est simple : dans chaque intervalle de temps, le nombre de nouvelles personnes contaminées sera grosso modo proportionnel au nombre de personnes contagieuses à ce moment-là. Par exemple, pour le coronavirus, en l’absence de masques et de distanciation sociale, on estime que chaque personne contaminée en contaminera trois autres, en moyenne, au bout de cinq jours. Donc, dans chaque intervalle de temps de cinq jours, le nombre de nouvelles personnes contaminées sera environ égal au nombre de personnes qui sont contagieuses à ce moment-là, multiplié par trois.


    À ce rythme-là, si on ne fait rien (si on ne confine pas), les hôpitaux seront débordés, ils ne pourront traiter tous ces cas…


    Les hôpitaux ont en effet été débordés. Les facteurs essentiels sont d’une part, le nombre de personnes que chaque personne infectée va contaminer à son tour en moyenne et, d’autre part, le temps nécessaire pour que cela se passe. Si l’on compare avec une autre épidémie comme le sida, qui se transmet par des fluides et non par l’air, le temps nécessaire pour devenir contagieux est très long. En l’absence de traitement, le sida est pratiquement toujours mortel, mais il met longtemps à rendre les personnes contagieuses et à les tuer. C’est pourquoi l’épidémie de sida s’est développée lentement. Elle a finalement tué plusieurs dizaines de millions de personnes, mais il lui a fallu des décennies pour cela.


    Par contre, le coronavirus est beaucoup plus rapide : une personne contaminée deviendra contagieuse en moyenne au bout de quatre ou cinq jours, et non d’un an ou deux comme dans le cas du sida. Si vous combinez les deux : 1. le temps court qu’il faut pour devenir contagieux et 2. le nombre de personnes qu’en moyenne chaque personne infectée va contaminer, l’épidémie croît très vite.


    En France, un bilan officiel récent fait état de 187 000 contaminations « confirmées » et environ 30 000 décès…


    Première critique sur ces chiffres : dans la plupart des pays, les cas confirmés ne représentent qu’une toute petite fraction des cas réels. La raison en est simple : la plupart des personnes qui attrapent le coronavirus ont des symptômes légers, voire pas de symptômes du tout. Ces personnes ne vont finalement pas à l’hôpital et ne sont pas testées. Elles n’entrent pas dans les statistiques.


    Par exemple, en France, on a procédé en mai à des tests aux anticorps du coronavirus dans des portions aléatoires de la population pour estimer la proportion de ceux qui avaient attrapé le coronavirus. On s’est aperçu que cette proportion était un peu inférieure à 5 %. Soit environ trois millions de personnes. Donc, le nombre réel de personnes ayant attrapé le coronavirus en France n’était pas de l’ordre de 150 000 comme donnait alors le comptage officiel, mais de trois millions. Vingt fois plus.


    À quels chiffres se fier alors ?


    Les statistiques du nombre de morts dus au coronavirus sont évidemment beaucoup plus proches de la réalité. Certes, elles ne représentent pas toute la réalité, car certaines personnes sont mortes chez elles, sans avoir été emmenées à l’hôpital. Ce fut le cas dans tous les pays. En France, un syndicat de médecins a demandé en mai à chacun de ses membres s’il avait connaissance parmi ses patients de cas de personnes mortes chez elles dans les derniers mois, probablement du coronavirus et sans avoir pour autant été testées. Le syndicat a reçu beaucoup de réponses qui ont permis d’évaluer le nombre de ces personnes à environ 9000. Le nombre officiel des morts du coronavirus est donc sous-estimé, mais, au moins, dans les pays ayant un système sanitaire performant, il a le même ordre de grandeur que le nombre réel des victimes.


    Sur cette question du nombre de jours pour réagir, pouvez-vous analyser la politique du gouvernement et du président français ? Le 13 mars, Macron décide des mesures radicales à partir du 17. Mais le 10 mars encore, il recommandait de fréquenter les terrasses et les théâtres. Et il a maintenu les élections municipales du 15 mars… Si la France avait appliqué les mesures de confinement dix jours plus tôt, combien de morts en moins il y aurait eu ?


    Pour en avoir une idée, il faut connaître la vitesse de propagation de l’épidémie avant qu’on ne prenne ces mesures. La vitesse de propagation est une vitesse multiplicative. C’est le coefficient de multiplication de l’épidémie dans chaque intervalle de temps. Il suffit donc de regarder les statistiques du nombre de morts dans les différents pays. La vitesse de propagation variait suivant les pays, en fonction des différentes habitudes sociales et de l’intensité des contacts rapprochés, mais on observe que partout, il y avait multiplication au moins par dix tous les dix jours. Les nombres de contaminés et de morts étaient multipliés au moins par dix tous les dix jours.


    Dans certains pays, c’était encore plus rapide : l’Espagne avait un facteur multiplicatif par quinze ou vingt tous les dix jours. Cela provient sans doute du fait que le mode social espagnol est très convivial. De même, dans l’État de New York, qui est urbain et densément peuplé, la vitesse de multiplication était extrêmement rapide. Dans une grande ville, vous avez beaucoup de transports en commun, des activités et des interactions sociales très intenses. La vitesse de propagation n’a donc pas été la même dans les différents pays ou les différentes régions, mais elle était de toute façon très rapide partout.


    Donc, si Macron avait pris dix jours plus tôt les mesures demandées par les experts à l’instar des autres pays ?


    Eh bien, le bilan que nous avons aujourd’hui aurait été divisé environ par dix. Le bilan officiel dans le cas de la France est d’environ 30 000 morts, bien que l’épidémie ne soit pas du tout terminée, contrairement à ce que pensent beaucoup. Le confinement a permis d’abaisser fortement le niveau de contamination. Mais comme les gens sont de moins en moins prudents et qu’on ne cesse de supprimer des mesures de protection, je crains une reprise de l’épidémie à la fois en France et dans les autres pays.


    On peut en conclure que si Macron avait pris les mesures dix jours plus tôt, au lieu de 30 000 morts on aurait eu un chiffre beaucoup plus près de 3000 morts, en tenant compte des facteurs variables. Le contraire de son bilan, dont il est si « fier » ?


    Si la France, au lieu de démarrer le confinement le 17 mars, avait décrété les mêmes mesures le 7 mars, nous pouvons affirmer en analysant la vitesse de propagation de l’épidémie avant le confinement, qu’au lieu d’avoir 30 000 ou 40 0000 morts, on en aurait seulement quelques milliers. Cela veut dire que plus de 25 000 personnes qui sont mortes aujourd’hui seraient encore en vie si Macron avait décidé le confinement le 7 mars.


    Et si on avait pris les mêmes mesures disons trois jours plus tôt ?


    Une multiplication par dix tous les dix jours, c’est à peu près la même chose qu’une multiplication par deux tous les trois jours. Donc, si on avait pris les mêmes mesures trois jours plus tôt, on aurait environ deux fois moins de morts. Au lieu de 30 000 ou 40 000, on en aurait eu 15 000 ou 20 000. C’est absolument sidérant.


    Quand vous avez vu les informations données par les politiques et les médias en février ou début mars, qu’avez-vous ressenti ?


    J’étais extrêmement surpris. Pour moi, comme pour tous les scientifiques, qu’ils soient mathématiciens, physiciens, chimistes ou ingénieurs, il était absolument évident qu’une épidémie croît selon une progression de type exponentiel. La rapidité de réaction est donc essentielle. Il m’a fallu quelques semaines pour réaliser que les décideurs et la plupart des journalistes ne comprenaient pas cela. Ou alors qu’ils ne prenaient pas au sérieux ces notions mathématiques de base. À ce jour, je ne comprends toujours pas comment une telle ignorance ou une telle irresponsabilité sont possibles.


    Ce n’est pas un phénomène uniquement français, c’est un phénomène occidental. Partout en Occident, on a réagi en retard, alors que chaque jour qui passait allait nécessairement démultiplier le bilan final. On le voit bien si on compare avec les pays d’Extrême-Orient. C’est ce retard qui explique, pour la plus grande part, les différences observées entre les pays. Par exemple, la Chine a aujourd’hui presque dix fois moins de morts que la France principalement parce que, relativement au calendrier de l’épidémie sur chaque territoire, elle a réagi dix jours plus tôt. Une différence de trois jours aurait permis de diviser environ par deux le nombre des victimes que nous avons aujourd’hui, une différence d’une semaine aurait permis de le diviser environ par cinq.


    La Chine a été la première à affronter un virus inconnu à l’époque. Elle reconnaît avoir commis des erreurs au début en traînant un peu. Mais ensuite sa réaction a été rapide et radicale. Beaucoup d’experts et de scientifiques ont dit qu’elle avait appliqué la bonne méthode. Pourquoi Macron en France, mais aussi le gouvernement belge et d’autres n’ont-ils pas fait la même chose que les Chinois et d’autres pays, socialistes ou pas ? Est-ce de l’arrogance ? Du mépris par rapport aux Asiatiques ? Fallait-il absolument continuer la production coûte que coûte ? Ou bien n’ont-ils pas étudié les mathématiques ? D’un banquier, on s’attend à ce qu’il connaisse les chiffres !


    Je ne vois pas d’autres explications que la bêtise pure et simple. Même si le but était de préserver l’économie quelques jours de plus, c’était en définitive complètement idiot. En attendant encore quelques jours, on a fortement aggravé l’épidémie si bien que, non seulement on a eu beaucoup plus de morts, mais aussi on a plus fortement hypothéqué l’avenir : on a dû maintenir le confinement plus longtemps, justement parce que l’épidémie avait pris trop d’ampleur. Et on est sortis du confinement avec un niveau résiduel de contamination non négligeable qui empêche de retrouver une vie sociale et économique normale et qui fait planer en permanence la menace d’une deuxième vague destructrice.


    Donc, même du point de vue froidement économique, refuser d’abord le confinement n’était pas une bonne stratégie ?


    Ces retards ont non seulement coûté des vies par dizaines ou centaines de milliers sur les continents européen et américains, mais même sur le plan économique, c’était un très mauvais calcul. Comparons avec la Chine qui a réagi très tôt. Résultat : dès le mois de mars, il n’y avait quasiment plus de cas en Chine, l’épidémie avait été éradiquée de son territoire et elle n’avait plus qu’à rester vigilante pour repérer le plus tôt possible et éteindre aussitôt les nouveaux départs de feu qui peuvent se produire par réimportation de cas depuis l’étranger. De ce fait, la population chinoise a pu retrouver une vie normale et l’économie a pu être remise en route très rapidement. Je me souviens d’avoir vu une statistique qui surprenait les Chinois eux-mêmes : dès le mois d’avril, la production industrielle chinoise était en hausse de 4 % et les exportations en hausse de 8 % en comparaison de la même période un an plus tôt. Sur le plan de la production industrielle, la crise était donc derrière eux. De même, les écoles et les lycées ont rouvert dans des conditions normales partout en Chine en avril. Les universités ont repris normalement en mai. Nous sommes loin de tout ça. Simplement parce que nous avons tardé à réagir.


    Pourquoi ?


    À mon avis, la seule explication est que c’est un problème d’éducation des élites et des classes dirigeantes responsables, mais aussi des faiseurs d’opinions. Au moment du confinement ou dans les jours précédents, j’ai entendu beaucoup de journalistes se focaliser sur les chiffres absolus et s’interroger sur le bien-fondé d’un confinement alors qu’on ne dénombrait que quelques centaines de morts. Mais comme nous venons de le voir, l’important n’était pas le chiffre absolu, c’était la dynamique, la vitesse de propagation.


    Richard Horton, rédacteur en chef de la revue médicale The Lancet vient d’accuser « l’arrogance des gouvernants occidentaux » (envers les Chinois et les Asiatiques) d’avoir provoqué effectivement des dizaines de milliers de morts. Ne pensez-vous pas à un phénomène de mentalité coloniale ?


    Je vais illustrer la rapidité de la réaction chinoise : au moment où la Chine décide de mettre en confinement et en quarantaine la ville de Wuhan ainsi que deux autres villes, soit vingt millions d’habitants, son bilan est de dix-sept morts. Par contre, quand la France décide le confinement, son bilan est de 175 morts. Dix fois plus. Ce facteur 10, nous le retrouvons dans le bilan final : en Chine, le bilan officiel est de 4600 morts ; en France, le bilan réel est d’au moins 30 000 morts, plus probablement 40 000.


    Plus on traîne au début, plus on paye à la fin.


    Il y a une quasi-proportionnalité entre les deux. Pourquoi la Chine a-t-elle décidé de confiner à partir de dix-sept morts ? Qu’est-ce que dix-sept morts à l’échelle de la Chine ? Rien du tout. Cela signifie que les responsables chinois avaient compris que ce n’était pas le faible nombre de morts à ce moment-là qui importait, mais bien la vitesse multiplicative de progression, la dynamique de type exponentiel.


    Dans les premiers jours de janvier, les premiers morts sont survenus et leur nombre croissait vite. Cela a permis d’évaluer la vitesse de progression qui se révélait très rapide. Dès que les dirigeants chinois ont compris cela, ils ont procédé au confinement de la ville de Wuhan et de la province de Hubei et ont pris des mesures drastiques de distanciation sociale et d’arrêt de beaucoup d’activités dans tout le pays. C’est pourquoi le bilan final de la Chine, rapporté à la population du pays, est cent fois moindre que le nôtre. Et encore, 85 % des morts de la Chine sont concentrées dans la ville de Wuhan, et 97 % dans la province de Hubei. Cela signifie que la réaction chinoise a été assez rapide pour limiter à presque rien l’épidémie en dehors de Wuhan et de sa province.


    Un commentaire sur Facebook : « Le confinement est une mauvaise stratégie ». Qu’en pensez-vous ?


    Certains pays, en particulier les voisins de la Chine, ont réagi assez vite pour éviter un confinement général.


    La Chine a confiné de manière extrêmement stricte dans la province de Hubei, mais elle a procédé différemment dans d’autres régions, en adaptant de manière très souple sa politique à chaque situation locale et à son évolution au cours du temps. Les interactions sociales ont été réduites, on a demandé à tous de porter des masques, on a pris des mesures très strictes de traçage des personnes contaminées et de leurs contacts, on a fait des tests de dépistage massifs. Mais pas de confinement général.


    Pourquoi cette différence ? Le confinement devient nécessaire simplement quand vous avez trop de cas et que vous ne pouvez plus les identifier et les suivre. Quand il y a trop de cas, trop de porteurs du virus ne sont pas connus et il n’est pas possible de retrouver les personnes qui auraient pu être contaminées par un porteur du virus et de leur demander de s’isoler. Pour éviter que l’épidémie s’emballe encore et la réduire, il n’y a pas d’autre solution que de demander à toute la population de réduire drastiquement les contacts rapprochés. Si la population est très disciplinée et animée par un sentiment aigu de responsabilité collective, cela peut être obtenu sans coercition. Sinon, il faut décréter un confinement.


    Quand on a échoué à prendre les bonnes mesures, on doit confiner…


    En Chine, la ville de Wuhan et la province de Hubei ont été surprises, si bien que, vers le 20 janvier, la contamination était déjà à un niveau trop élevé. Il n’était plus possible de combattre le virus de manière ciblée. Il fallait demander aux gens de réduire leurs contacts au minimum possible. C’est pour cela que le confinement a été décidé.


    En France, le confinement général était inévitable parce que le niveau de contamination était déjà bien trop élevé. Il s’y ajoutait les circonstances aggravantes qu’à cause des négligences des mois précédents et d’années d’imprévoyance, nous n’avions pas de masques ni de tests en quantité suffisante.


    Mais comme nous avons vu, si nous avions fait non pas un confinement plus strict ou plus long, mais exactement le même confinement simplement avancé de dix jours, nous aurions eu environ dix fois moins de morts et serions sortis de ce confinement avec un niveau résiduel de contamination environ dix fois moindre, donc dans de bien meilleures conditions pour pouvoir éradiquer complètement l’épidémie du territoire et reprendre à terme une vie économique et sociale normale.


    Et si on l’avait fait encore plus tard ?


    Il y aurait eu en France des centaines de milliers de morts ! En Italie par exemple, la province de Bergame (1,1 million d’habitants), qui a été la plus touchée, a connu un taux de mortalité par le Covid d’environ 0,58 % de la population. À l’échelle de la France, le même taux de contamination aurait signifié 400 000 morts.


    Cela peut aller très vite ?


    Oui, pour passer de 40 000 à 400 000 morts, il suffit de dix jours de décalage dans la réaction.


    Vous avez parlé du risque d’une deuxième vague à prendre très au sérieux. Le virus n’est pas du tout éradiqué et il faut adopter une bonne stratégie. Il y a quelques jours, on a fait état d’une centaine de contaminations à Pékin, probablement liées à une importation de saumon. Les Chinois ont dépêché des experts pour analyser ce marché, des milliers de tests ont été effectués dans tous les environs. Leur conclusion est que les marchés humides avec des animaux et des poissons, notamment sur de la glace, étaient probablement un milieu très favorable à la dispersion du virus. Il fallait donc faire attention à cela.


    J’ai été choqué par des articles absolument dégoûtants dans la presse occidentale. Ainsi le quotidien belge Le Soir du 18 juin titrait : « Le retour du coronavirus plombe le moral des Pékinois ». Soulignant avec insistance que « le discours officiel fondé sur la supériorité du régime communiste face aux démocraties occidentales en prend un coup » ! Là, nous sommes vraiment en pleine propagande. Quelque soit le jugement qu’on porte sur le système chinois, beaucoup de scientifiques disent que leur expérience sur le virus était intéressante et à prendre au sérieux.


    Interviewé dans Michel Midi, un économiste chinois, Ding Yifang, m’a confirmé que son pays prenait l’éventualité d’une deuxième vague très au sérieux. « Dès les premiers signes, nous allons beaucoup tester », disait-il. Donc, lorsque les Chinois testent vite et en masse, ce qui est la bonne méthode pour comprendre comment le virus fonctionne et voir s’il faut de nouveau prendre des mesures, comment se fait-il qu’en Europe, on ne fasse rien de tout ça ? Toujours pas de traçage vraiment sérieux à grande échelle !


    Je voudrais m’adresser aux médias belges et français : allez-vous continuer cette guerre de propagande absolument puérile ? Asséner que tout ce qui se fait en Chine est mal pour prouver que c’est un mauvais régime (car nous avons de bons régimes) ! Allez-vous passer à une étape adulte ? C’est-à-dire une coopération face au danger qui nous menace tous en commençant par écouter chaque pays, voir ce qu’il a fait de bien et apprendre des erreurs qui ont été commises. Les Chinois disent eux-mêmes qu’ils en ont commis.


    Ceci me semble d’autant plus urgent que nous recevons actuellement un courrier très abondant de « corona-sceptiques ». Ils prétendent que la crise est exagérée, que c’est du bidon et que tout ça s’éteint, qu’il n’y aura pas de deuxième vague, etc. Or, en Allemagne, on vient de découvrir 400 cas de travailleurs contaminés dans une usine de viande. Le taux de contamination en Allemagne vient ces jours-ci de remonter de 1 (ce qui est déjà trop) à 2,88. Hier, un responsable de l’OMS a alerté sur le fait que la pandémie ne reculait pas, mais continuait de s’accélérer au niveau mondial. Il a dit qu’il a fallu plus de trois mois pour que le premier million de cas soient signalés, mais que le nouveau million de cas a été signalé en seulement huit jours. C’est une application directe de vos explications sur les progressions géométriques ou exponentielles. Donc, il faut vraiment prendre la chose au sérieux. Les leçons que vous avez expliquées aujourd’hui sont valables pour une possible deuxième vague. Ou en tout cas pour les prochaines pandémies, car les experts nous disent qu’il y en aura encore…


    Je voudrais aller tout à fait dans votre sens sur plusieurs points que vous avez mentionnés. Premièrement, le virus est toujours là, dans tous les pays européens. Si nous cessons d’être suffisamment vigilants, si nous abandonnons progressivement toutes les mesures de précaution, nous serons exposés à une deuxième vague. Il n’y a rien de magique dans tout cela. J’ai l’impression qu’en France, beaucoup de gens sont persuadés que l’épidémie est finie et que le virus a cessé d’être présent ou d’être virulent. Il n’y a aucune rationalité dans tout cela.


    Si nous cessons d’être prudents, évidemment l’épidémie va repartir et je l’appréhende beaucoup. Si cela repart, exactement pour les mêmes raisons qui auraient dû s’appliquer au début de la première vague, il faudra réagir le plus vite possible. Nous avons déjà eu en France 30 000 ou 40 000 morts, en Belgique presque 10 000 morts. Nous pourrions très bien avoir une deuxième vague aussi importante, voire plus importante encore. Tant qu’il n’y a pas de vaccin disponible, cela dépend de notre comportement.


    J’appelle à la responsabilité des citoyens, à la fois pour eux-mêmes et vis-à-vis des autres. Quand on est jeune, on ne fait pas partie des catégories à risque, mais on peut très bien transmettre le virus à d’autres personnes pour qui le virus est vraiment dangereux. D’ailleurs, même des personnes jeunes peuvent être abattues par le coronavirus. Des personnes de toutes tranches d’âge sont mortes de ce virus, y compris des adolescents et quelques enfants.


    Deuxièmement, les pays d’Extrême-Orient nous ont donné une leçon et nous devrions enfin les prendre au sérieux. Comme vous l’avez dit, c’est une chose très positive d’apprendre des autres. Ces pays ont été beaucoup plus efficaces. Non seulement la Chine, mais également la Corée du Sud, le Vietnam, Taïwan, même le Japon qui ne compte que huit morts par million d’habitants, alors que la Belgique est à 800 et la France à plus de 450. Cela veut dire que nous devons apprendre de ces pays et comprendre pourquoi ils ont fait tellement mieux.


    Ces pays se sont tous mis à l’école de l’Occident. Le Japon depuis un siècle et demi, plus récemment les autres. Or, ils ont derrière eux une très longue histoire et des civilisations très brillantes qui figurent parmi les plus grandes de l’histoire humaine. Leur histoire glorieuse ne les a pas empêchés d’accepter d’apprendre, d’adopter ainsi la science occidentale, la rationalité occidentale et les techniques occidentales. Ils ont accepté de regarder d’autres pays, de se demander ce qu’ils pouvaient en apprendre et d’en recevoir beaucoup. Aujourd’hui, et particulièrement dans cette tragédie du coronavirus, nous devons adopter la même attitude. Nous devons reconnaître que ces pays ont été beaucoup plus efficaces que nous et donc que nous avons à apprendre d’eux... Ce qui est nécessaire pour cela, c’est un minimum d’humilité de notre part. Accepter que les autres aient fait mieux que nous.


    L’article du quotidien Le Soir est lamentable. Le marché de Pékin a été certainement contaminé via une cargaison réfrigérée importée de l’étranger. On sait que le virus se conserve bien dans le froid ou dans un milieu réfrigéré. Dans nos pays, nous avons d’ailleurs eu des contaminations massives dans des abattoirs. Quand arrive cette contamination à Pékin, alors que depuis deux mois, il n’y avait eu aucun cas dans cette ville, la Chine réagit de manière exemplaire, avec beaucoup d’énergie, en confinant à nouveau des quartiers entiers, et en annulant un certain nombre de trains et d’avions au départ de Pékin pour éviter d’aller apporter ce virus en dehors de la ville. C’est en réagissant ainsi très vite et très fort que la Chine permet à l’immense majorité de sa population de continuer à vivre normalement. C’est ce que nous devrions faire. Mais, pour prendre modèle, il faut avoir l’humilité d’accepter que l’on puisse apprendre des Chinois, des Vietnamiens, des Coréens, des Japonais ou des Taïwanais.


    Vous nous avez livré la plus belle des conclusions, surtout venant d’un scientifique : on n’a jamais fini d’apprendre. C’est l’humilité qui permet de progresser. Si on refuse d’apprendre, si on se croit supérieur, on commet les pires bêtises. Nos gouvernants ont mené une politique non scientifique et dénuée de bon sens. Il y a des gens dans les couches populaires qui n’ont aucune éducation scientifique, mais qui prennent les bons réflexes. Il va falloir rendre des comptes et comprendre ce qui s’est passé pour éviter que cela ne recommence. Merci d’avoir été avec nous !
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    Une grande partie de l’attention médiatique a été concentrée sur la question « Où faut-il chercher le patient zéro ? » Scientifiquement, la question pourrait être intéressante pour étudier les modalités de la propagation du virus. Mais en fait, elle était dominée par certaines arrière-pensées politiques : « Si c’est en Chine, ce pays est responsable ».


    Et si la question était mal posée ? Il me semble important de ne pas mélanger les genres et d’introduire plus de rigueur scientifique dans ces débats. J’ai donc interrogé Johan Hoebeke, chercheur belge, coauteur du livre L’Homme un loup pour l’Homme ? Les fondements scientifiques de la solidarité15.


    Où en est l’état de la recherche sur l’origine du virus ? Une origine humaine est-elle possible ?


    Différentes hypothèses ont été émises. Certaines ont pu être abandonnées vu les connaissances actuelles des multiples génomes de virus isolés chez les patients. L’hypothèse que le SARS-CoV-2 est originaire d’une manipulation génétique humaine est complètement abandonnée. Sauf par des sources non fiables comme la CIA, le ministère des Affaires étrangères des États-Unis et des officines associées.


    On a surtout parlé du marché d’animaux vivants de Wuhan…


    L’hypothèse affirmant que le virus a essaimé à partir de ce marché est en partie vérifiée. En effet, selon les dernières analyses réalisées sur des malades à Wuhan et en Chine16, une souche correspond au virus retrouvé chez des malades qui ont eu des contacts avec ce marché. Néanmoins, les mêmes auteurs démontrent qu’une autre souche s’est essaimée à partir de malades qui n’ont eu aucun contact avec ce marché. L’existence de deux souches originaires de Wuhan suggère qu’une souche virale, non encore connue, est le précurseur de ces deux souches identifiées. L’origine de cette dernière et ses effets pathologiques sont donc inconnus.


    Donc, le virus aurait déjà circulé avant les contaminations constatées à Wuhan ?


    Selon Anderson et d’autres auteurs17, trois hypothèses sur l’origine de ce précurseur peuvent être proposées. La première hypothèse propose une sélection naturelle dans un hôte animal avant le transfert vers l’humain. Pour cela, il faut une forte densité de la population animale hôte pour que la sélection ait lieu. Cette population doit avoir un récepteur pour le virus très proche du récepteur humain. Le pangolin peut être un candidat, mais il n’est certainement pas le seul.


    Une deuxième hypothèse : la sélection naturelle s’est faite dans l’humain après le transfert à partir d’un animal. Pour cela, le virus ou son précurseur devait déjà être transféré dans l’humain longtemps avant que les symptômes de la maladie soient devenus visibles. Vu que de nombreux porteurs sont asymptomatiques, cette hypothèse ne peut être abandonnée, mais elle exige des données sérologiques qui ne sont pas encore disponibles actuellement.


    Une troisième hypothèse : le virus aurait pu s’échapper d’un laboratoire. Cette hypothèse est possible, mais peu probable vu qu’aucun virus de ce type, étudié en laboratoire, n’a toutes les propriétés génomiques nécessaires à son adaptation à l’espèce humaine. La pression de la sélection naturelle ne peut pas jouer dans un environnement où les virus sont transférés constamment dans le même type cellulaire. L’adaptation d’une telle souche vers une adaptation infectieuse est donc peu probable.


    Ces hypothèses sont-elles confirmées par des constatations ?


    En France, le docteur Michael Schmidt, directeur de radiologie à l’hôpital Albert Schweitzer, analysant les radiographies réalisées en octobre 2019, a découvert douze cas suspects d’infection par le nouveau coronavirus : « Nous n’expliquons pas cette épidémie18. »


    Finalement, a-t-on eu raison de se braquer sur cette question du patient zéro ?


    La recherche d’un patient zéro est en tout cas vaine. En effet, le virus était déjà présent dans des récipients asymptomatiques avant que le premier malade ait été détecté. L’effort devrait plutôt se concentrer sur les variations génomiques du virus isolées chez les patients ou chez les personnes asymptomatiques. La première hypothèse d’Anderson, qui n’exclut pas la seconde hypothèse, suggère que la diminution de la biodiversité et le contact augmenté entre les espèces sauvages, les espèces domestiquées et l’Homme (à cause de la déforestation) augmentent les chances de contaminations mutuelles. Cela est probablement la cause la plus vraisemblable de la pandémie qui nous est tombée dessus.


    La leçon à tirer ?


    Cette proximité entre les animaux et l’humanité doit nous prévenir : à l’avenir, d’autres pandémies de ce genre peuvent nous tomber dessus.

  


  
    Il y aura d’autres pandémies…


    Le Covid-19 est apparu comme un coup de tonnerre dans un ciel bleu. À part de très rares exceptions, les gouvernements n’avaient rien préparé. Les populations ne l’étaient donc pas non plus. Cela explique l’ampleur des dégâts.


    D’où une question bien légitime : après le Covid-19, est-ce que cela risque de recommencer ? D’autres virus peuvent-ils nous tomber dessus dans les années à venir ? Malheureusement, la réponse est oui. Pour tirer les leçons et mieux se préparer, il est donc nécessaire d’écouter enfin les scientifiques qui nous alertent…


    «  Nous attendons le prochain SIDA  »


    En 2012 déjà, David Quammen publie un livre intitulé Transferts. Les infections animales et la prochaine pandémie humaine. Basé sur les enquêtes menées en Afrique par plusieurs scientifiques qu’il a accompagnés sur le terrain. Sa conclusion est très claire et malheureusement, elle n’a pas été entendue : «  Une bonne partie de mon livre est consacrée à ces grandes épidémies comme le SIDA, qui a tué trente millions de personnes. On pourrait dire : ‘Mais pourquoi prêter attention à une maladie comme le SARS, qui a tué seulement 800 personnes ?’ [en 2003] ? Ma réponse est : les principes que nous en tirons sont importants. Et ceci aurait pu être le nouveau SIDA. Nous attendons le prochain SIDA et il débutera comme un petit transfert de l’animal vers l’homme. Nous devons l’identifier avant qu’il n’infecte et condamne quinze millions de personnes19.  »


    «  De plus en plus d’épidémies difficiles à maîtriser  »


    Préoccupées par l’épidémie du virus Ebola (2014 – 2016) et son impact sur les économies, la Banque mondiale et l’Organisation mondiale de la Santé mettent sur pied le Global Preparedness Monitoring Board, groupe de quinze experts indépendants parmi lesquels figure le docteur Anthony Fauci. En septembre 2019, ce groupe publie le rapport A World at Risk. Après avoir analysé 1483 épidémies survenues dans 172 pays, ils avertissent : «  Les épidémies potentielles comme la grippe, le SARS, le MERS, Ebola, Zika, la peste, la fièvre jaune et d’autres sont le prélude d’une nouvelle période d’épidémies aux graves conséquences. Avec la possibilité d’une expansion rapide, que l’on constate de plus en plus souvent, elles seront de plus en plus difficiles à maîtriser20.  »


    «  Nous ne les avons pas encore découverts  »


    Brian Bird, directeur adjoint du One Health Institute de Californie, lance l’alerte en avril 2020 : «  Nous devons être prêts pour la prochaine vague. Les Sars-CoV-3, -4 et -5 sont en train d’attendre quelque part. Simplement, nous ne les avons pas encore découverts. Nous arrivons dans une époque de menaces chroniques21.  »


    «  70 % des épidémies sont d’origine animale  »


    Peter Daszak, épidémiologiste, président de l’EcoHealth Alliance, qui a étudié les origines du SARS et du Nipah : «  L’ensemble des pandémies augmente. Ce n’est pas un hasard. C’est provoqué par ce que nous faisons à l’environnement. Environ 70 % des épidémies humaines sont d’origine animale et près de 1,7 million de virus non découverts doivent exister dans la Nature. De nombreux chercheurs enquêtent pour savoir quel pourrait être le prochain transfert de l’animal vers l’homme. Les foyers les plus probables ont trois points en commun : des populations concentrées, des plantes et animaux divers, de rapides changements dans l’environnement.  »


    «  Nos élevages de volaille  »


    L’épidémiologue belge Marius Gilbert a fait partie des dix experts internationaux qui ont identifié des souches de grippe du type H5 ou H7. Leurs constats établis en 2018 sont inquiétants : «  Il existe un lien clair entre l’émergence de virus grippaux hautement pathogènes et les systèmes de production industrielle de volaille. Trente-sept des trente-neuf transformations qui ont été identifiées depuis 1959 se sont produites dans des élevages commerciaux de volaille. La majorité de ces élevages sont situés dans des pays à haut niveau de vie22.  »


    «  Si la perte de biodiversité se maintient…  »


    L’économiste Michaël Roberts a publié en septembre 2020 une étude sur l’importance de la prévention des épidémies pour l’économie : «  Un nombre croissant de nouvelles pandémies mortelles affligeront la planète si les niveaux de déforestation et de perte de biodiversité se maintiennent à leur rythme catastrophique actuel. Telle est la conclusion des scientifiques qui présenteront à la fin de ce mois des rapports au Sommet des Nations unies sur la biodiversité sous le thème ‘Action urgente sur la biodiversité pour le développement durable’23.  »


    «  Le scénario d’horreur serait…  »


    Thomas Gillespie, professeur à l’université Emory aux États-Unis, a étudié en Afrique et en Amérique latine les circonstances dans lesquelles naissent les épidémies : «  Les chauves-souris ont un système immunitaire de super-héros, ce qui leur permet de devenir des réservoirs pour de nombreux agents pathogènes qui ne les affectent pas, mais peuvent avoir un terrible impact sur nous s’ils parviennent à sauter le pas. Nous ne connaissons qu’une fraction des pathogènes portés par les animaux. Les inventaires que nous avons se basent sur des expéditions à l’aveugle. Je ne serais pas étonné si une nouvelle épidémie survenait. Le scénario d’horreur, c’est un virus aussi mortel que le SARS ou Ebola, et aussi contagieux que l’actuel coronavirus. Un peu comme la grippe espagnole en 191824.  »


    «  Revoir notre relation à la Nature…  »


    Joanna Mazet, épidémiologiste à la UC Davis School of Veterinary Medicine en Californie et directrice du One Health Institute, nous alerte : «  La plate-forme Predict, qui regroupe des laboratoires de trente-cinq pays, a été l’an dernier un bon test. Nous avons découvert 121 000 nouveaux virus, dont 160 coronavirus. Et nous nous sommes concentrés sur les plus dangereux pour l’homme chez les primates, les chauves-souris et les rongeurs. Il faut changer notre modèle, tout comme pour affronter le changement climatique […]. Nous devons revoir notre relation à la Nature. Si le Covid-19 ne nous fait pas bouger, j’ai peu d’espoir pour l’humanité25.  »

  


  
    Pourquoi on a perdu deux mois avant de réagir

  


  
    « Nous n’avons pas à rougir, mes chers compatriotes, de notre bilan. Des dizaines de milliers de vies ont été sauvées par nos choix, par nos actions. »


    Nous sommes le 22 juin 2020. Dans une solennelle allocution télévisée, Emmanuel Macron se décerne un très bon bulletin.


    À ce moment, la France déplore près de 40 000 morts du Covid. Quatorze semaines plus tôt, alors que les premiers morts étaient déjà tombés et que la contagion s’accélérait, le Président recommandait encore aux Français de continuer à fréquenter massivement les terrasses, les théâtres et les bureaux de vote.


    Macron a-t-il vraiment sauvé des vies ? Ou bien en a-t-il fait perdre ? Il en a fait perdre, beaucoup même. S’il avait adopté dès le début une meilleure stratégie, 30 ou 35 000 de ces Français seraient-ils encore en vie aujourd’hui ? La même question se pose aussi pour la Belgique, l’Espagne et d’autres pays européens. Leurs dirigeants ont adopté un style moins prétentieux, mais, en gros, ils ont suivi des orientations similaires. Le ministre flamand de la Santé, Wouter Beke, a par exemple déclaré : « Toute cette affaire du corona a surpris chacun, question impact et vitesse. On ne peut pas faire beaucoup plus que ce que nous avons fait26. »


    Puisque le mathématicien Laurent Lafforgue nous a montré que la clé d’une riposte aux épidémies, c’était la vitesse de réaction, il faudra lever un mystère : qu’est-ce qui explique l’attitude si attentiste, même carrément passive des gouvernements de l’Occident ? Entre le 24 janvier et le 13 mars, pourquoi ont-ils hésité, et même freiné la riposte ? Qu’ont-ils fait pendant ces quarante-huit jours qui auraient pu être décisifs ? Y a-t-il eu des pressions ?


    Nous allons vérifier le bilan de Macron and C°. Pour cerner les responsabilités, il faudra examiner des questions très concrètes : les masques, les tests, le traçage, la protection des soignants, les maisons de retraite et l’attitude envers les entreprises.


    Mais nous devrons d’abord tirer au clair cette explication souvent avancée : « Nous avons été complètement surpris, c’était imprévisible ». Vraiment ?


    Les quatre avertissements qu’on a refusé d’entendre


    Notre enquête doit essayer de comprendre pourquoi quatre avertissements ont été ignorés alors qu’ils auraient permis de gagner un temps précieux :


    
      	Les experts scientifiques occidentaux depuis 2003.


      	L’expérience de la Chine, premier pays à affronter le virus.


      	Les alertes et mises en garde de l’OMS.


      	L’expérience catastrophique de l’Italie.

    


    1. Les experts depuis 2003.


    « Une pandémie est inévitable, on ignore seulement quand elle surviendra. » À partir de 2003 et l’épidémie de SRAS, tous le disaient : immunologues et virologues, grandes revues médicales et même les services de renseignements US et français. Ils avertissaient solennellement : préparez en quantité les masques, les tests, les respirateurs et surtout un grand plan de bataille. Ils ont parlé dans le vide. Une exception : Roselyne Bachelot, ministre française de la Santé, constitua en 2009 un stock stratégique de masques. La grippe AH1N1 s’étant finalement avérée moins grave que prévue, la ministre fut lynchée politiquement et médiatiquement pour son « gaspillage ». Aveuglement. En 2020, nos pays n’avaient pas de masques, pas de tests et aucun plan. Ce fut l’improvisation totale. Pourquoi ?


    2. L’expérience de la Chine.


    Le 3 janvier, la Chine identifie l’agent pathogène de ce nouveau virus inconnu. Elle fournit son génome aux savants du monde entier, et elle informe l’Organisation mondiale de la Santé sur la progression de l’épidémie. Jamais la communication sur un nouveau virus n’a été aussi rapide (le premier malade avait été signalé à peine dix-huit jours plus tôt).


    Le 23 janvier, constatant l’insuffisance de ses premières mesures, Pékin adopte une stratégie beaucoup plus radicale : confinement total des onze millions d’habitants de Wuhan, mais en fournissant à domicile alimentation et soins de santé aux personnes contaminées, mise en quarantaine pour les cinquante-huit millions d’habitants de la province de Hubei, envoi en renfort de 40 000 soignants venus de tout le pays, construction d’un nouvel hôpital spécial en moins de deux semaines, tests massifs et traçage des personnes rencontrées par les contaminés. Ainsi alertés, que font l’Europe et les États-Unis, le 23 janvier ? Rien.


    Rappelons ce douloureux constat du journaliste du New York Times, Ian Johnson, comparant le sérieux chinois et l’amateurisme européen : « La Chine a acheté du temps pour l’Occident et l’Occident l’a gaspillé. L’attitude envers l’épidémie de coronavirus aux États-Unis et dans la plus grande part de l’Europe a été bizarrement négligente, ou totalement passive, et les gouvernements de ces régions ont laissé passer leurs meilleures chances de bloquer la contamination. [...] Pendant que certains à l’Ouest s’obstinaient sur l’échec initial du système chinois à contrer l’épidémie, ils ignoraient les aspects qui ont réussi27. »


    Ce témoignage est confirmé par Richard Horton, directeur de la célèbre revue médicale Lancet : « Du point de vue de la science et de la réponse de santé publique, les critiques vis-à-vis de la Chine et de l’Organisation mondiale de la Santé [OMS] sont totalement injustes. Elles sont liées uniquement au fait que les gouvernements occidentaux, et particulièrement les États-Unis, essaient désespérément de détourner l’attention de leurs propres erreurs catastrophiques. Nous avons assisté à une énorme manifestation de sinophobie, de racisme contre la Chine, de la part de nos gouvernements, mais aussi de nos scientifiques. [Pour eux,] la science et la médecine chinoises n’étaient pas au même haut niveau qu’en Occident, et cela expliquait ce qui se passait à Wuhan. [...] Cette arrogance est responsable de dizaines de milliers de morts. Les décès ont été provoqués par un virus, mais ils ont aussi été causés par un orgueil d’exceptionnalisme occidental28. »


    Entre temps, des centaines de milliers de morts, provoquées par l’arrogance de l’Occident ! Acceptera-t-il qu’on en parle ?


    3. Les alertes et mises en garde de l’OMS.


    Dès le 5 janvier, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) adresse son premier bulletin aux scientifiques et aux médias du monde entier ; elle y décrit la riposte mise en place par la Chine. Le 10, elle envoie à tous les pays des conseils sur la manière de détecter, dépister et prendre en charge les cas potentiels, sur la base de ce qu’on sait alors du virus. Le 14, elle annonce un risque d’épidémie de grande ampleur en ajoutant l’hypothèse d’une transmission interhumaine. Le 30, elle proclame une « urgence de santé publique internationale ». Le 3 février, elle diffuse un Plan stratégique de préparation et de riposte de la communauté internationale pour aider les États à se protéger. Ainsi alertés, que font l’Europe et les États-Unis ? Rien.


    Bref, deux mois précieux ont été perdus ! Or, dans une épidémie, le facteur temps est la clé de tout, comme l’a expliqué ici le mathématicien Laurent Lafforgue. Comme pour un incendie : si vous ne l’éteignez pas tout de suite, cela deviendra de plus en plus difficile et les dégâts seront beaucoup plus grands. Donc, au départ, le plus important n’est pas le nombre de personnes contaminées, mais bien la vitesse de contamination, et par conséquent, la rapidité de la réaction. Si vous prenez très vite des mesures radicales, le nombre de personnes contaminées restera limité et vos hôpitaux ne seront pas débordés. Vous pourrez sans doute éviter – ou limiter – le confinement et relancer plus rapidement votre économie.


    4. La catastrophe italienne.


    L’Italie fut le premier pays d’Europe à affronter la pandémie. Une expérience importante à étudier : elle concentra à peu près toutes les erreurs et les fautes possibles. Très vite, la situation y devint incontrôlable… Ce qui fut une malchance pour ce pays était une chance pour ses voisins : ils pouvaient se préparer en étudiant à quelle vitesse l’épidémie se propage, quelles mesures sont efficaces, quelles fautes éviter.


    Le premier pays européen touché


    Le 21 février, seize cas sont confirmés en Lombardie.


    Le lendemain, on est à soixante avec les premiers décès. Pourtant, les vols depuis la Chine ont été suspendus dès le 31 janvier, mais il est déjà trop tard. Les médecins pensent que le virus circulait déjà début janvier. À ce stade, ils sont perplexes devant le mode inhabituel de propagation du virus, explique le docteur Maurizio Marvisi, pneumologue à Cremona : « Après une phase de stabilisation, beaucoup se dégradaient rapidement. On ne trouvait pratiquement rien dans la littérature médicale. » En effet, mais on trouvait déjà beaucoup dans les rapports chinois, comme le reconnaît le microbiologiste belge Herman Goossens. Le 21 janvier déjà, il avait reçu le rapport d’un médecin aux soins intensifs de Wuhan : « En réalité, nous savions déjà incroyablement beaucoup, mais cependant, ça n’a pas pénétré29. »


    Dans le nord du pays, les unités de soins intensifs sont très vite débordées. Les médecins généralistes tentent alors de soigner les patients chez eux. Une stratégie qui s’avérera mortelle : beaucoup mourront à la maison sans être enregistrés. Le nombre réel de victimes est donc fortement sous-estimé.


    Mais pourquoi cette Lombardie, pourtant la région la plus industrielle et la plus riche du pays, compte-t-elle si peu de lits d’hôpitaux ? Seulement huit par million d’habitants alors que l’Europe en compte seize de moyenne européenne et l’Allemagne trente-trois. Parce que depuis 2011 et le cabinet Monti, tous ses gouvernements ont appliqué un total de trente-sept milliards de coupes budgétaires drastiques contre les hôpitaux. Voilà pourquoi les médecins généralistes sont devenus – hors des hôpitaux – la première ligne de front contre un virus redoutable et sans en avoir les moyens. Débordés, les laboratoires de la région ne testaient que les malades ayant des symptômes graves. Ces médecins de famille ne pouvaient donc savoir s’ils étaient eux-mêmes infectés. 20 000 soignants italiens ont été infectés et 150 médecins sont décédés.


    Le syndicaliste Giorgio Cremaschi nous a bien expliqué cette dégénérescence des soins de santé : « La Lombardie est la région la plus riche d’Italie, mais elle a connu la plus grande privatisation des soins de santé. Les gouvernements – surtout de centre-gauche – ont détruit le système de santé publique en le régionalisant. Nous avons vingt régions en Italie et autant de systèmes de soins de santé. C’est en Lombardie que c’est le plus privatisé. Les cliniques privées représentent un grand business. Cela a beaucoup influencé tous les gouvernements régionaux impliqués dans des faits de corruption. Formigoni, le dernier président de notre région, a été condamné à cinq ans de prison pour corruption en lien avec des cliniques privées30. »


    Qu’est-ce que l’Italie aurait dû apprendre à Macron ?


    Quelles leçons les gouvernements français et belge vont-ils tirer de cette expérience dramatique ? Cette fois, ce ne sont plus des Chinois (qui, comme chacun sait, ne sont pas du tout comme nous...), mais des Européens qui meurent en masse… Pour freiner l’épidémie, il faudrait donc prendre au plus vite plusieurs mesures radicales. Mais tout se passe comme si le drame italien n’avait rien appris à Macron et à son équipe…


    
      	Début mars, de nombreux vacanciers reviennent des pistes de ski italiennes. Les teste-t-on aux aéroports ? Non. Ils vont diffuser massivement la contamination.


      	50 médecins italiens sont morts par manque de masques et de tests. Organise-t-on la distribution immédiate des masques et des tests ? Non.


      	Prépare-t-on l’arrêt de la production économique non essentielle ? Non, on la maintient coûte que coûte.

    


    Puisque l’Italie est « en avance » sur les autres pays européens et que les frontières ne sont pas fermées, ces pays doivent s’attendre à subir la même évolution deux ou trois semaines plus tard. Alors, comparons les dates pour essayer de comprendre la réaction de Macron et sa stratégie…


    Le 21 février, seize cas en Lombardie. Le 22 février, soixante et les premiers décès. Le 28 février, 888 et vingt-et-un morts. Le 9 mars, 9172 contaminés et 463 morts. Une progression fulgurante. Cependant, deux jours plus tard, le 11 mars Macron s’obstine : « Nous ne renoncerons à rien, surtout à rire, à chanter, à penser, à aimer. Surtout pas aux terrasses, aux salles de concert, aux fêtes du soir en été, surtout pas à la liberté31. »


    Pour comprendre ce qui a fait faillite en France, en Belgique et en Europe occidentale, il nous faut donc examiner le problème des masques, celui des tests, puis analyser la chronologie, qui montre une forte contradiction entre experts scientifiques et dirigeants politiques. Ceci nous mènera à la question fondamentale : pour quelles raisons inavouées a-t-on pendant deux mois continué à mettre nos vies en danger ?


    Les masques : une étrange obstination


    Étrange attitude ! Pourtant, les Chinois mais aussi d’autres pays asiatiques ont réussi à fortement limiter la propagation par la distanciation sociale et en portant systématiquement le masque. Dans ces régions, le masque est une habitude sociale : même pour un simple rhume, on veille à ne pas contaminer ses proches… Mais que racontent alors les ministres français ?


    Le 26 février, Olivier Véran, ministre de la Santé, déclare : « Aujourd’hui comme demain, une personne asymptomatique qui se rend dans des lieux publics, qui se déplace dans les transports en commun, n’a pas à porter de masque… ce n’est pas nécessaire. » Même aux élections municipales du 15 mars, maintenues par Macron, aucun masque n’est fourni par l’État aux présidents et assesseurs des bureaux de vote.


    Le 19 mars, Sibeth Ndiaye, la porte-parole officielle du gouvernement, répète : « Les Français ne pourront pas acheter de masques dans les pharmacies, parce que ce n’est pas nécessaire quand on n’est pas malade. » Le même jour, Agnès Pannier-Runacher, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie, martèle : « Il faut sortir de ce fantasme autour des masques. Respecter une distance de plus d’un mètre, c’est beaucoup plus efficace qu’un masque. Et surtout, on a des cas de contaminations de gens qui portent des masques et le tripotent toute la journée. »


    Le 25 mars encore, Sibeth Ndiaye réaffirme cette position étonnante du gouvernement : « Il n’y a pas besoin d’un masque quand on respecte la distance de protection vis-à-vis des autres ». Le même jour, Emmanuel Macron porte… un masque FFP2 en visitant un hôpital à Mulhouse. On relèvera que toutes ces déclarations sur les terrasses et sur les masques sont écartées de la page Wikipédia « Pandémie de Covid-19 en France », consultée encore le 10 juillet 2020. Internet, lui, est soigneusement « désinfecté ».


    En réalité, toutes ces dénégations françaises contredisent totalement la recommandation de George Gao, directeur général du Centre chinois de contrôle et de prévention des maladies. Dans la prestigieuse revue Science, publiée aux États-Unis, le 27 mars 2020, il est très clair : « La grande erreur aux États-Unis et en Europe est, à mon avis, que la population ne porte pas de masque. Puisque le coronavirus se transmet par les gouttelettes respiratoires, il faut porter un masque32. »


    Pour être clair : le masque ne garantit pas une protection à 100 %. Néanmoins, dans des espaces confinés, il protège à 80 %, ce qui diminue le risque de contamination d’un facteur 4. Ce n’est pas à négliger. En outre, puisque le masque absorbe quand même une partie des virus, celui qui le porte fera une version moins grave de la maladie. Mais il n’est pas utile à l’extérieur. La distanciation et la diminution des contacts multiples de longue durée avec des tiers sont les facteurs les plus efficaces de prévention.


    Démasqués par Mediapart


    Sur cette question littéralement « vitale » des masques, le gouvernement français n’a cessé de désinformer. Par ignorance ou par dissimulation ?


    Une minutieuse enquête publiée début avril par Mediapart a confirmé qu’il s’agissait, en réalité, d’un double jeu. Le discours public n’était pas celui tenu en interne. En public, sortant du Conseil des ministres du 24 janvier, la ministre de la Santé Agnès Buzyn rassurait les Français : « Les risques de propagation du virus dans la population [française] sont très faibles. » Plus tard, on apprendra de sa bouche qu’elle venait de dire exactement le contraire au gouvernement, qu’elle avait tiré la sonnette d’alarme sur la dangerosité du virus et sa vitesse de propagation. Mais on l’a fait taire.


    Cependant, ce même 24 janvier, la cellule de crise du ministère de la Santé s’inquiète des faibles stocks de masques. La Direction générale de la Santé réclame alors un inventaire et le 30 janvier, elle commande « dès que possible » un million de masques FFP2. Pourquoi seulement un million, soit moins d’une journée de fonctionnement normal ?


    Nous venons de voir que la secrétaire d’État à l’Économie, Agnès Pannier-Runacher, avait traité de « fantasme » l’idée de porter un masque. Mais en interne, dans une réunion dont Mediapart a obtenu l’enregistrement, la même Agnès Pannier-Runacher confie : « On sait qu’il faudra massivement équiper » pour préparer la sortie du confinement. La vérité d’hier n’est pas celle de demain.


    On les a détruits !


    Pourquoi toutes ces cachotteries ? Parce qu’en réalité, tout le problème vient du fait que les masques ont été détruits !


    En 2013, la ministre de la Santé Marisol Touraine avait en effet décidé de supprimer les stocks stratégiques de l’État et de transférer cette compétence aux entreprises désormais chargées « de constituer des stocks de masques pour protéger le personnel ». L’État, sous la direction du président Hollande et du ministre de l’Intérieur Manuel Valls, a démissionné de sa responsabilité : protéger ses citoyens.


    Découvrant cette situation, comment l’administration Macron va-t-elle réagir ? « Au lieu, explique Mediapart, de jouer la transparence sur cette pénurie – qui n’est pas de son fait –, et d’expliquer que le peu de stock disponible sera réservé en priorité aux soignants, le gouvernement d’Édouard Philippe choisit de ne pas informer les Français. Et d’utiliser de faux arguments sanitaires pour masquer des stocks insuffisants. Il expliquera ainsi tour à tour que les masques sont inutiles pour la population générale, puis qu’ils ne sont pas efficaces, car les Français ne savent pas les porter, pour désormais, sur le tard, tenter d’équiper ‘massivement’ la population afin de sortir du confinement33. »


    Tel était le dessous de la comédie des masques ! Oui, le stock avait été détruit sept ans plus tôt. Mais on fera remarquer que rien n’empêchait le gouvernement d’Édouard Philippe, au pouvoir depuis deux ans et demi, de s’informer sur les risques de pandémie, d’écouter les mises en garde des experts et de reconstituer les stocks.


    Faute de quoi, cette comédie va rapidement tourner à la tragédie… « Le week-end dernier, on m’a donné trois masques, pas des FFP2 qui nous protègent, mais des simples chirurgicaux, pour toute une nuit », dénonce Sarah, infirmière de vingt-huit ans, qui s’était portée volontaire pour renforcer les équipes hospitalières. Elle est responsable de vingt-quatre patients porteurs avérés du virus, la plupart dans un état critique : « On m’a dit que j’allais être protégée. On m’avait montré des vidéos pour bien m’habiller en cellule Covid, etc. ». Elle a l’impression « d’avoir été envoyée au casse-pipe sans protection34 ». De même en Belgique, un tiers des médecins ont affronté le Covid sans équipement adéquat. La Région wallonne a lancé la production de masques le 2 avril. Pourquoi aussi tard ?


    Que peut un gouvernement ?


    Au 1er avril, le nombre de soignants contaminés depuis le début de l’épidémie est grimpé à 1200 personnes, dont 40 % de médecins. Laissés sans protection par l’État. Le 19 mars, un mois après sa prise de fonction comme ministre français des Solidarités et de la Santé, Olivier Véran déclare : « En 2020, il y avait un stock d’État de masques de un milliard. Quand je suis arrivé au ministère, il n’y en avait plus que 150 millions. […] Du point de vue des masques, nous n’étions pas un pays préparé à une crise sanitaire en raison d’une décision prise il y a neuf ans35. »


    Admettons que la situation ait été découverte aussi tard. Pour autant, un gouvernement (français, belge ou autre) est-il totalement démuni face à une telle situation ? Non. Il peut, pour une fois, exposer franchement à la population, les erreurs qui ont été commises et présenter une véritable autocritique. On ne s’affaiblit pas en reconnaissant ses torts.


    Ce gouvernement démuni pouvait décréter l’urgence nationale et prendre deux types de mesures :


    
      	Réquisitionner des entreprises pour produire le plus vite possible les masques manquants.


      	Mobiliser les citoyens.

    


    Toutes ces « petites mains » qui, finalement, prendront quand même spontanément des initiatives éparses pour pallier les carences du gouvernement et pour protéger des médecins, des infirmières et tous les métiers à risques. Des masques certes moins performants que ceux fabriqués industriellement avec la technologie adéquate, mais empêcher 80 % des virus de circuler, c’est déjà mieux que rien…


    Par exemple, Romeo, un jeune Parisien de quatorze ans, fan de nouvelles technologies, se lance tout seul dans la fabrication de masques-visières dans sa chambre grâce à une imprimante 3D : « J’ai vu sur Internet qu’avec l’impression 3D, il était possible de modéliser des masques. Je me suis alors dit : pourquoi ne pas essayer d’en imprimer et de rendre cette imprimante utile36 ? » Mobilisant aussi l’imprimante de l’école et celle d’un ami, tournant non-stop de dix à vingt-deux heures, il parvient à fabriquer pour le personnel soignant de l’hôpital des Peupliers près de chez lui près de soixante masques par jour. Des centres d’accueil d’autistes et de sourds-muets ont également plébiscité son masque : « Son avantage, c’est qu’il permet de voir tout le visage de son interlocuteur et ainsi, les personnes qui lisent sur les lèvres ont cet avantage37. »


    À toutes ces « petites mains », le gouvernement pouvait fournir gratuitement la matière première et les conseils techniques pour une production de qualité, il pouvait organiser la logistique et une distribution honnête. Telle est la différence entre un gouvernement bureaucratique et un gouvernement réellement populaire. Ces deux mesures auraient considérablement diminué la période durant laquelle les soignants et la population ont été laissés livrés à eux-mêmes face au danger.


    Au lieu de cela, que fait le gouvernement Philippe ? Tout à coup, il commande des masques. Mais sa récolte tourne au fiasco…


    Les voleurs de masques


    En trois semaines de mars, l’administration française obtient à peine quarante millions de masques : tout juste de quoi tenir une semaine. Est-ce surprenant ? Non. Alors que la planète entière affronte une pandémie, que la plupart des États n’ont rien préparé, comment s’étonner que certains pays s’arrachent les précieux masques ? « S’arrachent » est bien le mot qui convient. Même entre soi-disant « alliés », puisque l’administration Trump a détourné – à même le tarmac de l’aéroport – une cargaison de masques destinés à la France ! Le « marché libre » se révèle alors un champ de bataille et de piraterie…


    Pendant près de deux mois, le gouvernement français tente de cacher cette pénurie. En fonction des stocks, disponibles ou pas, il adapte ses consignes sanitaires sur le port du masque, et il envoie ses soignants au casse-pipe. Mais pendant ce temps, la ministre française des Affaires économiques juge normal d’aider les multinationales françaises à se procurer les fameux masques sur le marché international. Faisant donc concurrence à l’État français sur ce marché en effervescence. Pire encore : certaines grandes entreprises vont recevoir des masques pour maintenir leur production. Des entreprises alimentaires ? Pas seulement…


    Des masques pour construire des avions…


    L’enquête de Mediapart a révélé l’exemple le plus scandaleux : « Alors que la crise du Covid-19 a cloué au sol 80 % de la flotte aérienne mondiale, il n’y a aucune urgence à assembler des avions. Airbus a pourtant rouvert ses usines françaises le 21 mars, au prix d’une consommation de masques très importante, selon nos informations. » Des masques fabriqués par la firme 3M et distribués par… le gouvernement, donc des masques publics ! En effet, le gouvernement Philippe a classé Airbus parmi les « priorités nationales ».


    Mediapart s’est procuré les consignes distribuées aux ouvriers à l’entrée des usines : le port du masque chirurgical était obligatoire « lorsque l’activité ne permet pas le respect de la distance de un mètre », avec « changements des masques toutes les quatre heures ». Plus choquant encore : les mêmes consignes indiquaient que le « port d’un masque FFP3 » était imposé « si exposition aux poussières/brouillard d’huile ». « Je suis écœuré qu’on utilise des FFP3 alors que ça ne sert à rien d’assembler des avions en ce moment, confie un salarié d’Airbus. Ces masques devraient être donnés aux hôpitaux38. »


    … mais pas pour les infirmières et infirmiers !


    Ignorait-on ce besoin impératif des masques et des divers équipements de protection pour les soignants ? Est-ce propre au Covid ? Pas du tout.


    Il en est ainsi depuis longtemps pour tous les patients en réanimation dont la contagion impose un isolement. Un infirmier en réanimation de Perpignan témoigne : « Habituellement, hors Covid, pour les patients en isolement, on doit porter une surblouse étanche, des gants, une charlotte, un masque FFP2, et en sortant de la chambre on jette tout. Aujourd’hui, on nous demande de garder nos masques FFP2 le temps de validité (trois à quatre heures). Sauf que quand on s’occupe d’un patient, on prend des gouttelettes sur le masque, qu’ensuite on va aller téléphoner avec, aller et venir dans le service. Là, on se met vraiment en danger, par souci d’économie. On nous dit : ‘Il n’y a pas de masque’.39 »


    Pendant que le gouvernement de Macron distribue des masques FFP2 pour produire des Airbus, il condamne à la mort des infirmières et des infirmiers qui en sont privés. Pourtant, nous avons sous les yeux l’exemple de l’Italie : 150 médecins sont morts par manque de ces fameuses protections. « Au tout début, nos médecins étaient complètement désarmés : ils travaillaient sans masques, visières de sécurité ou combinaisons de protection », se désole Filippo Anelli, président de la Fédération nationale des médecins40. En Espagne, c’est la même chose : « Les travailleurs de la santé publique travaillent comme des fous, nous a expliqué le docteur Angeles Maestro de Madrid. On rend hommage chaque jour à leur travail, mais leurs conditions sont affreuses. Il n’y a pas suffisamment de matériel de protection, de respirateurs, de lits et de soins intensifs. Le gouvernement improvise, il n’a pas pris la mesure de la situation41. » Dans les hôpitaux espagnols, un soignant sur quatre a été contaminé42.


    En Belgique aussi, on n’était pas prêt. « C’est assez incroyable, s’indigne le docteur Sofie Merckx. En effet, en 2003-2004, nous avons eu des épidémies : SARS, la grippe aviaire… La première fut la grippe H1N1, finalement moins grave que prévu. Depuis, tous les virologues s’attendent à une pandémie et la préparation a été faite avec des experts. La Belgique a constitué un stock stratégique de masques de différents types et d’autres matériels médicaux. Par la suite, il y a eu de la négligence. Le bâtiment où était stocké ce matériel appartenait à l’armée. Il était destiné à la vente (comme dans beaucoup d’États on vend les ‘bijoux de famille’). Il fallait donc trouver un autre espace de stockage, éventuellement payant. Il fallait aussi renouveler une partie de ce stock, car les dates de péremption étaient atteintes. Sur base des considérations budgétaires, on s’est demandé si le jeu en valait la chandelle43. »


    « Considérations budgétaires » ! Alors combien vaut une vie dans les calculettes de nos gouvernements ? Et combien de soignants sont morts parce qu’on ne leur a pas fourni les masques nécessaires ? En Belgique comme en France, les autorités ne communiquent pas sur ce problème gênant. « Sait-on combien d’infirmières, de médecins ont été malades et sont décédés ? Non », s’indigne le docteur Alexandre Ghuysen, urgentiste au CHU de Liège. « Cette culture des gouvernements de ne pas incorporer les éléments sécuritaires dans leur politique, je la ressens comme une forme d’abandon du personnel soignant. Ce silence crée la suspicion comme si certains ne voulaient pas savoir le nombre de soignants malades ou morts de peur qu’on leur reproche de ne pas les avoir assez protégés44. »


    Mais cette attitude envers les infirmières et tous les soignants est un vrai problème global, pas seulement face au Covid. Nous y reviendrons dans le chapitre qui suit : « Qui a affaibli nos soins de santé ? »


    Où sont les tests ?


    Le 26 mars, un tiers de l’économie belge est à l’arrêt. Des patrons s’inquiètent : jusqu’à quand ? L’un d’eux, Roland Duchâtelet, étudie un peu le problème : « La province chinoise [autour] de Wuhan a été à l’arrêt pendant onze semaines, le reste de la Chine cinq semaines. Les pays qui testent à temps s’en sont mieux sortis que ceux où on n’a pas ou peu testé. Là, les conséquences du corona se font sentir plus longtemps45. »


    Mais où sont ces fameux tests ? C’est comme pour les masques : rien n’a été préparé, les recommandations des experts ont été mises à la poubelle, et cette carence va coûter cher. Le 8 avril, le directeur d’une maison de repos flamande reçoit un appel pressant : « Renvoyez-nous l’excédent des tests que vous avez reçus. » « Mais nous n’avons encore rien reçu46 ! » Les familles des seniors sont très angoissées : impossible de savoir si leurs parents sont contaminés !


    Cette absence de tests fera des ravages dans les maisons de retraite. De plus, celles-ci n’ont pas d’équipements de protection et bien souvent, pas de formation en hygiène épidémique. Par conséquent, des soignants contaminés introduisent le virus dans ces maisons de repos. En outre, des vieux qui sont allés à l’hôpital pour un examen en reviennent porteurs du virus et le transmettent aux autres pensionnaires et aux soignants. Un vrai cercle vicieux !


    Au début de ce livre, le mathématicien Laurent Lafforgue nous a apporté une démonstration fondamentale : le facteur principal pour limiter la mortalité, c’est une réaction rapide ! Casser immédiatement la chaîne de la contamination est impératif. Cependant, il a aussi montré que, même si on a raté les premières étapes, on peut encore limiter les dégâts en réagissant bien. Mais chaque jour compte ! Sur ce plan, comparer l’Allemagne avec la France et la Belgique nous apprend beaucoup…


    Pendant que l’Allemagne teste, la France et la Belgique ne le font pas.


    L’Allemagne avait également commencé par sous-estimer la menace. La Première ministre Merkel voulait interdire les grands événements dès la fin février, mais la structure fédérale décentralisée a permis à certains Länder de le refuser jusqu’au 18 mars. Un temps précieux perdu là aussi. Qui se paiera par un nombre important de contaminations (202 000 au 22 juillet 2020). Néanmoins, comparée aux autres pays européens, l’Allemagne limitera les dégâts avec un taux de mortalité bien plus bas. Dix fois moins que la Belgique par million d’habitants. Pourquoi ?


    Parce qu’elle a appliqué une meilleure stratégie : « Dès la fin janvier, explique Herwig Lerouge, les autorités sanitaires allemandes généralisent le dépistage pour les personnes revenant des zones à risque. Cela a permis d’identifier, d’isoler et de soigner plusieurs vacanciers qui avaient contracté le virus. Les hôpitaux ont préparé des services spéciaux, les laboratoires ont acheté des fournitures supplémentaires et les entreprises ont commencé à produire des tests à grande échelle. Dès le mois de mars, le ministre de la Santé et l’Institut Robert Koch, organisme scientifique officiel, responsable de la lutte contre les maladies, comme le Covid-19, engagent des traceurs de contacts. Durant la semaine du 23 au 29 mars, 143 laboratoires ont effectué 354 521 tests. Au même moment, en Belgique, on avait effectué en tout 35 000 tests depuis le début de la pandémie47. »


    Le 10 avril, d’après une étude de l’université d’Oxford, l’Allemagne avait effectué plus de vingt tests pour mille habitants. Contre dix en Belgique, huit aux USA, cinq en France et quatre en Grande-Bretagne. C’est ainsi que la stratégie d’Angela Merkel a pu isoler les personnes infectées pour limiter la propagation vers des groupes à risque. En France, les laboratoires départementaux n’avaient pas de pénurie de réactifs. Ils auraient pu réaliser entre 150 000 et 300 000 tests PCR par semaine, mais le gouvernement ne leur a pas répondu. La Belgique ne testait que les personnes présentant des symptômes ou appartenant à des groupes à risque. Et encore : on manquait de tout. C’est une situation catastrophique dans le cas du Covid 19 : une détection précoce du virus, associée à un traitement efficace et rapide, peut faire la différence entre la vie et la mort.


    L’Allemagne était également mieux équipée en lits d’hôpitaux pour soins intensifs. Le pays disposait avant la crise de 28 000 lits de réanimation. Rapidement, on a augmenté ce nombre jusqu’à 40 000, dont 30 000 équipés de respirateurs. Il y en avait donc vingt-neuf pour 100 000 habitants. L’Italie en comptait huit. La Belgique dix-huit.


    France : trop cher de tester tout le monde ?


    Pourquoi la France a-t-elle renoncé au dépistage de masse qui aurait permis d’isoler les porteurs du virus et de les traiter précocement ? La réponse est apportée par un médecin généraliste qui a passé trente ans à développer plusieurs des molécules-phares de l’industrie pharmaceutique française et qui est aujourd’hui à la retraite : « Au départ, je n’ai pas bien compris non plus, puis je me suis informé. Cela paraîtra absurde, et peut donner l’impression que, sous les apparences d’un pays à la modernité clinquante, se cache une réalité digne du tiers-monde. Les autorités ont produit toutes sortes d’arguments pour camoufler la triste et misérable vérité : au départ, c’est à cause du manque de masques pour protéger les préleveurs [infirmières à domicile, techniciens et biologistes des laboratoires de biologie médicale]48 ! »


    Les biologistes de ville des laboratoires d’analyses médicales, qui prélèvent et réalisent les diagnostics, ont été carrément oubliés de la première liste officielle pour l’attribution des masques : comment prélever sans se protéger ? Puis, il s’est avéré qu’on n’avait rien prévu pour le transport. Il faut des éprouvettes spéciales pour ne pas détruire les virus prélevés. Ensuite, il n’y avait plus assez de tests disponibles. Finalement, l’examen étant complexe, certains laboratoires n’avaient même pas l’équipement adéquat, car le prélèvement nasal doit être fait avec beaucoup de précautions afin d’éviter des faux négatifs. Une somme de difficultés dues à la bureaucratie et à l’improvisation de l’État. Mais la raison fondamentale est encore plus grave, analyse ce spécialiste : « Enfin, et je dirais surtout au vu de la logique de ceux qui nous gouvernent, il faut savoir que le test a le malheur d’être remboursé par la Sécurité sociale. Tester soixante-sept millions de personnes à une centaine d’euros le test coûterait ‘un pognon de dingue’. C’est ici toujours la même logique comptable, gestionnaire et pour tout dire économique qui nous a menés dans ce cul-de-sac sanitaire, et qui empêche que l’on en sorte. C’est triste à dire, mais ce qui préside à la gestion de cette crise sanitaire n’obéit pas à une logique de santé, mais à des impératifs économiques, c’est-à-dire politiques49. »


    Un gouvernement sacrifie des vies pour économiser de l’argent. Or, le test immédiat et massif était la solution pour éviter le confinement général, nous y reviendrons.


    Les vieux, on s’en fout !


    En Belgique, question tests, on est également en dessous de tout. Le 7 avril, la docteure Anne Delespaul, porte-parole de Médecine pour le Peuple, regrette qu’on ne teste encore que très peu dans les maisons de repos. « Cela doit changer de toute urgence. On ne peut pas éteindre un feu les yeux bandés, comme l’explique l’Organisation mondiale de la Santé (OMS). C’est d’autant plus vrai pour nos maisons de repos. Tant que vous ne savez pas si et où il y a des infections, vous ne savez pas quelles mesures de protection doivent être prises et le virus peut se propager sans problème au sein de ce groupe cible particulièrement vulnérable50. » Sa collègue Sofie Merckx a expliqué dans ce livre que leur petite ONG avait réussi à tester en toute autonomie là où les nombreux gouvernements belges avaient perdu de nombreuses semaines avant de passer à l’action.


    C’était même carrément : « Débrouillez-vous ! » Ainsi, dès le début, certaines maisons de repos s’étaient procuré elles-mêmes des tests pour leurs pensionnaires et leurs soignants. « Elles pouvaient, a expliqué le docteur Sofie Merckx, ainsi isoler dès qu’un cas était rencontré. De même, tout le matériel de protection était présent dès le début, acheté à leurs propres frais ou grâce à la solidarité. Par contre, ceux qui se sont tenus aux réglementations du gouvernement ont vu une flambée du coronavirus. Sur les 6000 décès à ce jour en Belgique, plus de 3200 sont enregistrés en maison de repos51 ! »


    À la mi-avril, la docteure Sofie Merckx, qui est aussi députée parlementaire, interroge la ministre belge de la Santé Maggie De Block, en lui demandant un état épidémiologique des 1500 maisons de repos du pays. La réponse de De Block est lamentable : « Après une réunion avec les régions la semaine prochaine, nous aurons déjà une idée plus claire de la situation dans les maisons de repos. » On est un mois après le lockdown et on ne sait toujours pas ce qui se passe chez nos petits vieux ! Et ça n’a pas l’air de traumatiser De Block, connue pour son empathie zéro.


    On touche ici à un point fondamental : comment nos dirigeants politiques considèrent-ils la population, qu’est-ce qui guide leurs stratégies ? Entre la santé et l’économie, comment se repèrent-ils ?


    Pour éclairer ce problème important, nous devons à présent étudier de près la chronologie de ces deux mois fatidiques entre le déclenchement de l’alerte internationale par l’OMS et la décision finale de confiner à la mi-mars. Deux mois, c’est long ! Qui a proposé quoi, qui l’a refusé et pourquoi ? On constatera que les experts et les politiques se sont opposés à maintes reprises. Comment expliquer le refus gouvernemental de décider ? Et quelles en seront les conséquences ?


    Je décrirai ici la chronologie de la Belgique, que j’ai suivie de plus près, en m’appuyant sur une remarquable enquête des journalistes du Standaard52. Il serait utile de faire le même travail sur la France, la Suisse, l’Espagne, l’Italie…


    Comment on a perdu deux mois précieux…


    31 décembre 2019. Les milliers d’abonnés de la mailing list Association internationale des maladies infectieuses reçoivent depuis Wuhan un message concernant un « nouveau virus » : « Un par un, arrivent des patients avec une maladie pulmonaire inconnue, liée à South China Seafood Market ». On parle de vingt-sept contaminations.


    À l’institut public de la Santé Sciensano, pas de panique, les messages de ce type arrivent souvent, on fera un suivi après les vacances de Noël-Nouvel An. Mais « en tant que virologue, on est intrigué par ce ‘marché humide’, indique le célèbre virologue belge Marc Van Ranst, dès le premier jour, on savait que ce n’était pas une bagatelle. » Lorsque, le 7 janvier, la Chine communique le génome du virus, les laboratoires des universités d’Anvers et de Leuven commencent chacun à développer un test de détection. Puis, vers le 19 janvier, les contaminations se multiplient à toute allure en Chine et des virologues européens échangent des mails.


    Le 20, le Risk Assessment Group (RAG) belge réunit des experts sous la coordination de Sciensano et conclut que le risque de diffusion en Belgique est « bas ». Mais sa présidente Sophie Quoilin est inquiète : « Je sentais que quelque chose se passait. Et j’étais persuadée que le virus se trouvait déjà en Europe. »


    Le 21, le microbiologiste anversois Herman Goossens reçoit un rapport d’un médecin des soins intensifs de Wuhan : « Un risque réel de pandémie est raisonnablement probable. This is starting to feel real. » Des patients, mais aussi des soignants sont aux soins intensifs. Il se peut que des gens sans symptômes soient contagieux. Un quart des patients a besoin de soins spéciaux. Le rétablissement prend jusqu’à deux semaines. Plus tard, Goossens dira : « En fait nous savions déjà incroyablement beaucoup. Et pourtant, ça n’est pas passé. »


    « Il faut d’abord rassurer »


    Le 22 janvier, on parle de centaines de contaminations à Wuhan et le Risk Assessment Group (RAG) constate que le risque de diffusion mondiale est très vraisemblable. Le 23, Wuhan est confinée. Et quelle est alors la ligne de conduite mise en avant par le RAG : « Ne pas exagérer. Les autorités peuvent apporter un message rassurant. » La ministre De Block en rajoute : « Nous devons garder notre sang-froid. Il est inutile d’affoler inutilement le citoyen. » Le 23 janvier, premier mort en Europe. Le service de Santé publique fait des heures supplémentaires, mais annonce : « Pas une maladie grave, on peut bien la traiter. » Le 27 : « Il faut poursuivre la communication rassurante. » Cependant le virologue Goossens conseille à ses collègues d’acheter massivement du matériel de test, ce que l’Allemagne fait déjà. Mais la Belgique ne le fait pas.


    Les experts commencent à diverger. La Santé publique et le cabinet ministériel de la Santé mettent sur pied un comité scientifique où siégeront Marc Van Ranst, Erika Vlieghe, Charlotte Martin, Nathalie Bossuyt, Steven Van Gucht. Il se réunit avec le RAG. De sérieux affrontements commencent : sur le matériel de protection, sur la stratégie de test, sur la définition des contaminations possibles, etc. À chaque fois, la conclusion des politiques est : nous n’avons pas la capacité de réaliser les propositions du comité scientifique. « On nous taxait d’‘irréalistes’ », confie Erika Vlieghe, irritée. Selon elle, les arguments pratiques passent avant la sécurité. Ainsi, au grand mécontentement du comité, le RAG décide que de simples masques chirurgicaux suffisent pour le personnel soignant. Mais Vlieghe et ses collègues trouvent que les masques FFP2 doivent être obligatoires. Il n’y en a pas assez ? « Alors, il vaut mieux être intellectuellement honnête et le dire, qu’on n’a pas assez de masques. » Intégrer des équipes mobiles pour en fabriquer localement ? Cette proposition, elle aussi, se heurte à un mur : « Pas d’argent pour ces propositions super futuristes », répond-on à Vlieghe, qui avouera : « Nous étions de plus en plus nerveux. »


    Les affrontements à propos des tests


    Et qui va-t-on tester ? « Seulement les voyageurs revenant de Wuhan et de la province de Hubei », décide le RAG. Quand le comité scientifique veut élargir, c’est non. La raison ? L’argent encore une fois : « Une adaptation exigerait des moyens extraordinaires dont nous ne disposons pas forcément », répond le RAG. Durant toute la crise, ces deux lignes opposées ne cesseront de déchirer les instances chargées de nous protéger contre le virus.


    « L’argent, l’argent » ! Mais au final, combien va-t-on en perdre ? Cent fois plus.


    Le 2 février, le virus entre en Belgique : neuf Belges reviennent de Wuhan, ils sont discrètement placés en quarantaine et l’un d’eux s’avère positif. « Un virus très agressif », constatent les experts. Le Risk Assessment Group constate alors que le stock stratégique de masques a été détruit. Mais il ne le communiquera au public que le 9 mars.


    Le 7 février, l’OMS alerte : le monde risque de manquer de matériel de protection. Va-t-on prendre l’avertissement au sérieux et commander, ou surtout fabriquer massivement des masques et d’autres équipements protecteurs ? Mais non, il faudra encore un mois avant que les autorités effectuent leur première commande ! Pourtant, à chaque réunion, les scientifiques insistent sur le dépistage. Mais en Belgique, ce sont les gouvernements régionaux qui sont responsables pour la politique de traçage et ils freinent complètement. Le 12 février, quand on parle de tester quiconque a des symptômes et a séjourné récemment en Chine, la Région wallonne communique qu’elle n’organisera pas les tests ! Quand certains prônent de constituer un stock stratégique en Belgique, la ministre De Block répond au parlement que la situation est sous contrôle dans le pays et en Europe.


    « Pour qui te prends-tu ? »


    Heureusement, les jours suivants, Erika Vlieghe, infectiologue et Pedro Facon, directeur général du service ministériel des soins de santé, mettent au point un plan pour préparer les hôpitaux à un afflux de personnes contaminées. Bien accueilli ? Mais non, indique Vlieghe, déçue : « Ce serait prématuré et angoissant. Pour qui te prends-tu ? [sic] »


    Le 22, l’Italie compte ses premiers morts et en Iran aussi la situation dégénère. Dans un groupe Whatsapp, Marc Van Ranst envoie un message alarmé à Tom Auwers, président du groupe fédéral Santé : « Tom, les récits d’Italie et d’Iran montrent que nous sommes à un moment de basculement dans cette pandémie. Nous devons vraiment monter de plusieurs vitesses sur de nombreux fronts. » Steven Van Gucht de Sciensano approuve. Mais le chef de cabinet de la ministre De Block n’est pas du même avis et il relativise : rester calme, faire attention aux questions provocantes de la presse ! Furieux, Van Ranst fonce dans tous les studios télé et lance l’alerte sur la pandémie naissante : « Il faut conscientiser les gens ! »


    On est en pleines vacances de carnaval et il est trop tard pour rappeler les Belges partis skier en Italie. Après avoir minimisé le risque de contamination en Belgique (« une énorme erreur », reconnaîtra-t-il plus tard), le virologue Herman Goossens change très vite d’avis et alerte ses collègues : « Je me fais beaucoup de soucis. Une pandémie me semble inévitable. » Le RAG confirme : « Peut-on empêcher des contaminations ? Non. Peut-on empêcher des morts ? Non. » Il veut lancer le plan-catastrophe. Mais il faudra encore attendre vingt jours !


    Bref, durant ces vacances de carnaval, toutes les lampes rouges sont allumées, mais l’indécision règne, constate Erika Vlieghe : « Chacun regardait l’autre. La pression était forte pour continuer le ‘business as usual’. Nous scientifiques, on nous disait encore que nous exagérions. » En ne testant pas les skieurs revenus du Nord de l’Italie, « on peut dire après coup que nous avons été aveugles aux données épidémiologiques que nous avions, sans nous demander si elles n’étaient pas erronées ou dépassées », admettra plus tard le docteur Dirk Wildermeersch de l’Association flamande de prévention. Les gouvernements régionaux annoncent alors qu’ils manquent de tests. « On aurait dû depuis longtemps augmenter nos capacités. À ce moment, il était trop tard », dénonce Goossens.


    Le 28 février, la crise s’accélère : dix-sept morts en Italie. La prise de conscience s’accélère aussi. Le gouverneur de la province de Hainaut, Tommy Leclercq, écrit à la Première ministre Wilmès et au ministre-président de la Région wallonne. Pour lui, le pays s’est insuffisamment préparé : « Je veux proposer au gouvernement un schéma plus fructueux et plus opérationnel ». Le même jour, les Bourses crashent. À la fin de ces congés, des dizaines de Belges reviennent contaminés dans le pays. Ils ne sont pas testés et la courbe des contaminations va s’envoler. Lorsqu’un bourgmestre bruxellois, Olivier Maingain, interdit aux personnes revenant de zones à risques de fréquenter les lieux publics, la ministre De Block réagit : « Totalement disproportionné ».


    « Tout ira bien ! »


    Le 2 mars, le virologue Goossens appelle dans la presse à tester beaucoup plus largement : « J’étais fâché parce que le premier cas véritable en Belgique avait été testé à l’encontre des directives. » Ce même jour se réunit le Comité interministériel regroupant les différentes régions et les innombrables ministres de la Santé du pays : « Nous étions encore dans le mode ‘Tout ira bien’ », avouera plus tard le ministre-président de la Région bruxelloise, Rudi Vervoort. Ah bon ?!


    Le 3 mars, l’Italie compte cinquante-deux morts. L’OCDE prédit l’effondrement de l’économie mondiale. Le 5 mars, le nombre de contaminations quadruple. Les inspecteurs du Risk Assessment Group ont du mal à suivre. La raison : eux-mêmes manquent de masques ! Malgré la demande qui avait été faite en janvier, la première commande est lancée seulement maintenant.


    Aux hôpitaux affluent à présent des gens qui n’ont eu aucun contact avec des voyageurs. Peu à peu, le Standaard constate : « Il devient clair qu’il faut impérativement passer à la seule alternative aux tests et au traçage des contacts : la distance sociale pour toute la population ». On est le 5 mars, mais le 7, les gouvernements régionaux annoncent « qu’il n’est plus possible dans la pratique de tracer les contacts ». Le 8 mars, le Risk Assessment Group recommande des mesures concrètes de distanciation sociale : télétravail obligatoire, suppression des grands événements, mais les écoles restent ouvertes. Il indique que les capacités des hôpitaux risquent d’être dépassées.


    Le 9 mars, l’Italie compte 133 morts, le pays est bouclé. En Belgique, on ne déclenche toujours pas le plan-catastrophe bien que le RAG en ait fait la demande un mois plus tôt. Le centre de crise est prêt depuis des semaines à entrer en action, mais le ministère de la Santé lui envoie encore le message que tout est sous contrôle.


    « Maintenant, les politiciens ont peur »


    Au 11 mars, l’Italie compte 631 morts et la Belgique ses trois premiers. La Bourse s’effondre encore davantage et la population fait des provisions dans les supermarchés. « Ce premier mort ne nous a pas surpris, explique le virologue Marc Van Ranst, mais ce fut bel et bien la goutte. Tout à coup, tout a changé. Les politiciens avaient maintenant peur d’en faire trop peu au lieu de trop. »


    Sur l’insistance d’Erika Vlieghe, le plan-catastrophe est enfin lancé. Pour la première fois depuis la crise, la ministre De Block ne fait plus de commentaires minimisant le danger. Lorsqu’on apprend que la France, le Luxembourg et l’Allemagne ferment les écoles, la Belgique change d’avis et le décide aussi. Cafés et restaurants devront fermer le vendredi à minuit, les magasins non alimentaires aussi. Tous les événements sont annulés.


    Enfin ! On a perdu deux mois à tergiverser et rassurer trompeusement dans le style « Tout ira bien ! » En France, ce fut pareil : « Tout ira bien ! » Fin juillet, la Belgique comptera 60 000 cas officiellement confirmés et près de 10 000 morts. La France annonce 30 000 morts officiels, mais le chiffre réel se situe entre 40 et 50 000.


    Pourquoi a-t-on perdu deux mois ?
Quatre hypothèses.


    C’est le moment de rappeler ce que disait ici le mathématicien Laurent Lafforgue : « Si la France, au lieu de démarrer le confinement le 17 mars, avait décrété les mêmes mesures le 7 mars, je peux dire en analysant la vitesse de propagation de l’épidémie avant le confinement, qu’au lieu d’avoir 30 000 ou 40 000 morts, on en aurait seulement 4000 ou 5000. » Cela veut dire qu’au moins 25 000 à 35 000 personnes qui sont mortes aujourd’hui seraient encore vivantes si Macron avait pris sa décision le 7 mars. Même trois jours plus tôt, on aurait diminué le nombre de morts par deux !


    Quand la Chine décide de mettre en confinement Wuhan et deux autres villes, elle compte dix-sept morts. Quand la France décide le confinement, elle en a 175. Dix fois plus. « Ce facteur 10, explique Lafforgue, nous le retrouvons dans le bilan final : en Chine, le bilan officiel est de 4600 morts ; en France, le bilan réel est de 48 000 morts. »


    Il est donc important de comprendre pourquoi, comme nous venons de le voir, les scientifiques et les politiques se sont opposés pendant toute cette période d’inaction. Il n’est certes pas question de tomber dans l’attitude « Yaka ». On ne peut nier qu’il s’agissait d’un virus inconnu, au comportement déroutant et qu’il fallait un certain temps avant de comprendre ce qui se passe et ce qu’il faut faire. Les experts eux-mêmes ont hésité et ont été partagés au tout début. Arrêter l’économie n’est pas une petite responsabilité à prendre à la légère. Mais du récit de ces deux mois de gestion (ou plutôt de non-gestion) politique, il ressort une constante, valable aussi en France, en Italie, en Espagne et sans doute dans la plupart des économies occidentales : pourquoi a-t-on refusé de prendre les mesures nécessaires ?


    D’autant que les avertissements, on l’a vu, sont venus très tôt de l’étranger. Le 27 janvier, des scientifiques belges réclament qu’on prépare des tests massifs pour dépister les malades. Le 29 janvier, Louis Gautier, qui était le précédent responsable du plan Pandémie français en tant que secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale, « s’inquiète devant la presse de l’absence de déclenchement du plan Pandémie53 ». Des experts de poids sonnent clairement l’alerte, mais les pouvoirs politiques refusent de prendre les mesures adéquates. On va perdre deux mois précieux. Pourquoi ?


    
      	Hypothèse n° 1 : L’arrogance occidentale. Pas question d’écouter les Chinois et autres pays asiatiques, nous sommes à l’abri. Richard Horton, directeur du Lancet, met ce facteur en avant. Il y avait aussi la variante : on n’était pas mécontent que les Chinois soient en difficulté, on espérait leur affaiblissement économique, voire un mécontentement populaire permettant le rêve éternel : changer le régime. Par exemple, l’éditorialiste de France Culture Brice Couturier se réjouissait de voir dans cette crise « le Tchernobyl de Xi Jinping » qui décrédibiliserait le Parti communiste chinois54.


      	Hypothèse n° 2 : Juste de l’incompétence. Nos dirigeants n’ont pas l’esprit scientifique. Et ils n’ont pas fait l’effort de comprendre l’impact de la progression géométrique exponentielle qui mènerait à la catastrophe si des mesures de prévention radicales n’étaient pas prises.


      	Hypothèse n° 3 : L’impréparation. Comme on n’a rien préparé sur le plan des masques, des tests et des autres équipements, il est impossible de mettre en route les bonnes mesures et on le cache pour ne pas être discrédité et ne pas créer la panique.


      	Hypothèse n° 4 : L’économie. En testant massivement, on craint de découvrir trop de contaminés et de devoir arrêter les entreprises. Chaque pays, engagé dans la grande bataille de la concurrence internationale, a peur des pertes de profits qui l’affaibliraient dans cette compétition.

    


    Pour tirer cela au clair, il convient de mesurer si ce quatrième facteur – l’économie – a joué un rôle important dans les (non-)stratégies gouvernementales… Analysons l’expérience du premier pays européen touché : l’Italie. Quel est le secret derrière tous ses morts ?


    Italie : la pression des entreprises


    Les usines sont restées ouvertes, alors que la pandémie faisait rage et qu’on enterrait les morts à la chaîne. Pourquoi ? À cause des pressions insistantes du patronat.


    Dès le 12 février, des cas de pneumonie sérieuse avaient été détectés à l’hôpital d’Alzano, et le 2 mars, l’Institut supérieur de la Santé recommandait de confiner cette zone ainsi que la ville de Lodi. « L’armée était là, prête à tout fermer, et si cela avait été fait immédiatement, cela aurait pu arrêter la contagion dans le reste de la Lombardie », raconte le docteur Guido Marinoni, président de l’association des médecins de la région de Bergame. Mais les autorités politiques ont refusé. Le virus a pu ainsi se répandre encore pendant une semaine avant que la Lombardie applique finalement le lockdown le 7 mars. Beaucoup trop tard. Dans une telle épidémie, nous l’avons vu, chaque jour de retard multiplie le nombre de morts.


    Pourquoi ce freinage ? « Probablement pour des raisons politiques », estime le virologue Andrea Crisanti, conseiller du gouvernement régional de Venise. Politiques ou économiques ? Par la suite, plusieurs maires de villes lombardes ont indiqué que c’était dû à la pression très forte de la Confédération des Entreprises italiennes (Confindustria), le principal lobby du pays.


    En effet, le 28 février, alors que la province de Bergame compte déjà le plus grand nombre de morts par habitant de l’Italie et de toute l’Europe, cette association patronale lombarde lance une campagne sur les réseaux sociaux avec le hashtag #YesWeWork : « Nous devons faire comprendre à l’opinion publique que la situation est en cours de normalisation, que les gens peuvent se remettre à vivre comme avant », affirme sans vergogne Marco Bonometti, président de la Confindustria Lombarda. Le syndicat alternatif USB organise une contre-campagne en distribuant un autocollant « Covid-Industria » ! Mais le gouvernement italien va se coucher. Douze millions de travailleurs (sur un total de dix-huit millions) seront considérés comme « essentiels » et devront continuer de travailler ! Le syndicaliste Cremaschi s’indigne : « Nous avons fermé les parcs, les écoles, les bars et les restaurants, mais nous avons maintenu les activités des entreprises ! Surtout les petites et moyennes sont restées ouvertes. » Mais aussi la construction navale Fincantieri à Trieste et l’usine Michelin à Cuneo. Même l’industrie de l’armement a été considérée comme essentielle !


    Forcés de travailler et de contaminer


    Quand les médias belges et français pointent les défaillances de l’Italie, ils oublient cette cause principale. Sauf l’ancien journaliste belge Hughes Lepaige, ex-journaliste du service public à la retraite, qui écrit sur un blog privé : « En Lombardie et dans certaines provinces, l’activité manufacturière n’a jamais cessé, même au plus fort de la pandémie. On a de la peine à l’imaginer : quand on se remémore les hôpitaux débordés, les soignants exténués, le décompte des victimes par centaines, quand dans la nuit de Bergame des camions militaires évacuaient en silence des cadavres qui ne trouvaient plus de place dans les morgues de la ville, le patronat lombard faisait tourner des milliers d’entreprises. Tandis que les citoyens étaient confinés, travailleuses et travailleurs devaient se rendre dans des ateliers où les consignes de sécurité n’étaient pas souvent respectées et le matériel de protection insuffisant. Hier, dans la seule Lombardie, 100 000 entreprises ont contourné les mesures d’arrêt finalement adoptées par le gouvernement avec une simple demande de dérogation déposée dans les préfectures et accordée quasi automatiquement. De cette pandémie il restera bien des leçons à tirer, des responsabilités à établir, des comptes à solder et aussi des projets à définir, mais l’attitude du patronat italien demeurera comme l’incarnation d’un monde à abattre55. »


    Pourtant de nombreux travailleurs italiens se sont opposés à cette frénésie de profits. Des grèves spontanées ont éclaté dans la métallurgie et dans les hubs logistiques où le travail avait fortement augmenté : Amazon, Fedex, GLS… On a pu faire fermer l’entreprise Electrolux. Mais cette résistance a été limitée à des sections syndicales locales ou des syndicats alternatifs. Les grandes fédérations nationales sont restées collées au patronat.


    Ainsi, de nombreux ouvriers ont été forcés de choisir entre la vie et le travail et cette pression patronale a imposé une leçon dramatique : il faut au plus vite casser la chaîne de contagion, il faut au plus vite supprimer les trajets et les activités non essentiels. Sans un confinement radical, sans le lockdown systématique, la courbe des contaminations va continuer à croître de façon géométrique, exponentielle et il sera impossible de soigner les nouveaux malades, car tous les lits d’hôpitaux avec respirateurs seront déjà occupés.


    En Espagne aussi, Angeles Maestro dénonce : « On a envoyé dans les usines des gens qui toussaient, qui avaient des symptômes. Envoyés travailler sans test, sans rien ! Les gens ici en Espagne ont peur de perdre leur travail alors ils vont travailler, même s’ils sont malades. Quand on étudie les cas à Madrid, de loin la région la plus touchée, on voit très bien que la majorité des cas sont dans les quartiers où se trouvent les grandes entreprises d’avions et d’autos. » Comme en Italie, il faut y voir la principale raison du grand nombre de contaminations : dans l’usine, on se trouve dans un local fermé, en contacts fréquents et parfois très rapprochés avec des personnes peut-être contaminées.


    Parce qu’on a beaucoup traîné à arrêter la production essentielle, parce qu’on a laissé faire le patronat, en Italie et en Espagne, de nombreux malades sont morts chez eux. En France et en Belgique, des dizaines de milliers de personnes seraient mortes à la maison si on n’avait pas, finalement, décrété le confinement. Faire travailler au mépris du danger, on retrouve cette tendance dans pratiquement tous les pays capitalistes, et sans surprise, son expression la plus forte et la plus brutale, c’est aux États-Unis qu’on va la trouver. Comme ce paradis du néolibéralisme a réussi à détruire ou à corrompre le mouvement syndical, la résistance y sera moins forte.


    Qui ose résister à Jeff Bezos ?


    Les États-Unis fournissent l’exemple même du mauvais professeur, l’antimodèle parfait. Pour maintenir la production et les profits des multinationales, Trump a très longtemps nié l’évidence. Tentant d’apaiser avec la méthode Coué et des déclarations « rassurantes » stupides : « Fake news ! », « Ça va disparaître. », « [Le nombre de cas] sera à nouveau proche de zéro dans quelques jours. », « Il va disparaître grâce à ce que j’ai fait. » Etc. Recommandant d’aller à l’église le dimanche de Pâques, et de continuer à travailler même si on a attrapé le virus. Ses déclarations étaient conformes aux souhaits de l’industrie de reprendre les activités comme si de rien n’était. En faisant cela, il a précipité son pays vers l’enfer qu’annonçait, dès le 24 mars, Margaret Harris, porte-parole de l’Organisation mondiale de la Santé : « Il y a une forte chance pour que les USA deviennent le nouvel épicentre du virus56. »


    Aux États-Unis, la pensée néolibérale s’exprime de façon plus franche et décomplexée. Sans les précautions oratoires qui l’accompagnent en Europe. Là-bas, un des disciples de Trump, le vice-gouverneur du Texas Dan Patrick n’a pas hésité à déclarer ce même 24 mars : « Je ne vis pas dans l’angoisse d’être contaminé par le coronavirus. Je vis dans l’angoisse que notre économie ne survive pas. Comme le président l’a dit : le taux de mortalité aux États-Unis est bas. Devons-nous alors tordre le cou à l’économie ? Je pense que beaucoup de seniors comme moi seraient prêts à se sacrifier afin que le pays ne s’effondre pas pour leurs enfants57. »


    Prêt à risquer sa vie ? Plutôt celle des ouvriers, car Dan Patrick, ne risquait pas de se retrouver dans les rames de métro bondées pour aller bosser dans des ateliers exigus ou des commerces sans protection. Bien abrités dans leurs luxueuses villas entourées d’immenses jardins, ce n’étaient pas les grands bourgeois qui risquaient de mourir en masse (voir partie 4). En un mot, ce ne sont pas leurs vies, mais celles des autres qu’ils ont sacrifiées afin de sauver les profits de leurs amis directeurs et actionnaires de multinationales, ceux-là mêmes qui les avaient aidés à accéder au pouvoir. Lorsqu’Anthony Fauci, directeur du centre de crise anti-Covid, a prôné le confinement et l’arrêt des activités non essentielles, qui s’est opposé frontalement ? Steven Mnuchin, le ministre de l’Économie.


    Mais ce n’est pas le monde politique qui prend ce genre de décisions. Les directives viennent de plus haut : du monde des affaires. Dès mars, le Wall Street Journal, organe de la Bourse US, a bien exprimé la ligne directrice : « Aucune société ne peut se permettre de protéger trop longtemps la santé populaire au détriment de l’économie58 ». La Bourse passe avant la vie.


    On a vu l’application de cette théorie chez Amazon. Jeff Bezos a imposé la continuation du travail même lorsque de nombreux travailleurs de son entreprise étaient contaminés. Par exemple, au grand entrepôt de Staten Island, près de New York. Des travailleurs ont alors protesté et l’un d’eux, Christian Smalls, a mené la contestation avec un calicot à l’entrée du dépôt : « L’argent ça va et ça vient, mais la santé, c’est irremplaçable ! Shut down ! [Fermeture !] »


    Que s’est-il passé ? Il a été licencié sur-le-champ. Bezos, l’homme le plus riche du monde, veille soigneusement à ce que « ses » travailleurs ne se syndiquent pas, nous a expliqué John Catalinotto depuis New York : « Il a 800 000 travailleurs chez Amazon. Et il veut toujours plus. Quand il y a une crise, les dirigeants du capital veulent exploiter cette crise pour être encore plus riches.  » Entre mars et mai 2020, grâce à la crise du corona, la fortune de Bezos a augmenté de 30 %. Celle de Mark Zuckerberg de 46 %. Si vous ajoutez Bill Gates, Warren Buffet et Larry Ellison (logiciels Oracle), les cinq Étasuniens les plus riches ont augmenté leur fortune de septante-cinq [soixante-quinze] milliards en deux mois seulement. Le malheur des uns fait le bonheur des autres.


    « C’est nous qui avons fait fermer l’usine »


    En France aussi, Amazon voulait, malgré les risques, maintenir l’activité de ses 10 000 salariés dans les sièges de Clichy, Saran, Montélimar, Sevrey, Lauwin, Boves et Brétigny. Mais en France, les syndicats sont plus forts qu’aux USA, le syndicat Solidaires a déposé plainte et le 14 avril, Amazon a été condamnée par le tribunal de Nanterre.


    En Belgique, où le mouvement syndical est plus puissant, ce sont en fait les travailleurs des grandes entreprises qui ont forcé l’arrêt du travail. J’ai recueilli le témoignage de Stefano Scibetta, délégué à l’usine Safran (ex-FN) de Liège : « Au niveau syndical, nous n’avons pas attendu le gouvernement pour nous organiser. Le mot d’ordre du gouvernement était : restez chez vous, sauf pour aller travailler. Mais une entreprise comme la nôtre avec 1700 personnes sur le site, si tout le monde était venu travailler, ça aurait été la catastrophe chez Safran. Le syndicat FGTB a fait le forcing auprès de la direction pour fermer l’entreprise. Et heureusement, car des ingénieurs qui étaient partis en Italie sont revenus avec le coronavirus. Si on n’avait pas fermé l’entreprise pendant trois semaines, nous aurions eu ici une contamination en interne. Donc c’est nous qui avons pris nos responsabilités pour protéger les travailleurs. Pas le gouvernement, et pas les patrons, eux voulaient continuer à travailler. (Pour la forcer) nous avons menacé le patron de faire un piquet de grève devant l’entreprise s’il ne fermait pas59. »


    L’usine automobile Audi à Forest a aussi été arrêtée. Témoignage de Franky De Schrijver, délégué principal FGTB : « J’ai déjà senti au cours de ce dimanche que la peur et l’anxiété des travailleurs augmentaient. Le lundi 16 mars au matin, ils ont décidé de ne pas commencer. Nous sommes allés sur place avec les syndicats et nous leur avons immédiatement apporté notre soutien. Ensuite, nous avons exigé de la direction une protection maximale. En y regardant de plus près, le maintien d’une distance de sécurité s’est avéré impossible. Les travailleurs travaillent souvent très proches les uns des autres. La direction voulait absolument redémarrer le lendemain. Nous leur avons répondu : ‘Pas question’60. »


    Le lendemain, même action de fermeture aux camions Volvo à Gand, explique le délégué syndical Bert Van Acoleyen : « Le matin du 17 mars, un petit groupe de travailleurs a tout d’un coup arrêté le travail. Ils ont exigé des conditions de travail sûres et des mesures contre la propagation du virus. Un signal fort que nous avons immédiatement pris au sérieux en tant que syndicat. [...] c’était clair pour tout le monde : on devait mettre l’usine à l’arrêt dans l’intérêt de la santé des travailleurs et de leurs familles. Cela a été fait l’après-midi même61. » À Bruxelles également, les transports en commun de la STIB ont fait grève pendant une semaine parce que la direction voulait faire reprendre le travail comme avant sans désinfection approfondie du poste de conduite.


    En Espagne aussi, là où le mouvement ouvrier avait une certaine force, les dégâts ont pu être limités. Contre les ordres des directions, les travailleurs de certaines grandes usines « ont arrêté la production quand ils ont vu leurs camarades malades et aussi des malades dans la famille. Donc, un grand risque de contaminer leurs camarades de travail », nous a dit la docteure Angeles Maestro. Mais les petites et moyennes entreprises, et même certaines grandes usines ont continué le travail et cela explique le taux élevé de contaminations et de décès.


    En définitive, là où le mouvement ouvrier n’avait pas assez de force – particulièrement en Italie, en Espagne et aux États-Unis –, on a donc obligé à continuer le travail. En fait, on a assassiné des milliers de travailleurs et des membres de leurs familles.


    « L’économie, ça n’existe pas »


    Pendant toute la période de « préparation » (ou plutôt d’absence de préparation), on a constaté des affrontements réguliers entre experts et politiques. Les scientifiques avaient parfois des divergences entre eux, mais ils recommandaient les mesures permettant de freiner la propagation du virus. Celles-ci étaient régulièrement refusées ou affaiblies par les gouvernements au nom de la défense de « l’économie ».


    Quand ont-ils changé de position ? Lorsque les premiers morts sont tombés. Le virologue Van Ranst l’a exprimé crûment : « Tout à coup, tout a changé. Les politiciens avaient maintenant peur d’en faire trop peu au lieu de trop. »


    Mais cette victoire du bon sens n’était pas définitive. Les lobbies patronaux n’ont cessé de faire pression pour atténuer ou supprimer les mesures. Ainsi ils ont réclamé le déconfinement avant même qu’il y ait une capacité sérieuse de tester. Or, c’était quand même une condition évidente : il fallait pouvoir repérer les contaminés et les empêcher d’aller répandre le virus au travail. D’ailleurs, le 8 avril, l’OMS mettait en garde les pays européens qui voulaient assouplir le lockdown. C’était trop tôt : « Nous devons au contraire redoubler nos efforts62. »


    Dès que les entreprises ont été mises à l’arrêt, le grand patronat voulait relancer la production alors que les garanties nécessaires n’étaient pas réunies. Ensuite, lorsque la Belgique a défini sa stratégie de sortie du confinement, les ministres ont à nouveau laissé tomber les recommandations pressantes des virologues. Ceux-ci ont alors été obligés de s’exprimer dans la presse pour alerter l’opinion publique.


    Dans ce contexte, le professeur Rummens, de l’université de Leuven, a établi une juste distinction : « L’intérêt économique n’existe pas. Les intérêts des patrons et des travailleurs peuvent être différents. Au plus vite, on redémarre le processus économique, au plus grand est le risque de nouvelles contaminations63. » Ce n’étaient pas des paroles en l’air : qui trouvait-on dans le groupe de dix experts chargés par le gouvernement d’élaborer cette stratégie de reprise du travail ? Cinq scientifiques, quatre représentants du monde patronal et… aucun syndicaliste. Pourtant les représentants syndicaux représentent des millions de travailleurs qui les ont élus. Cette exclusion trahissait donc une vision bien capitaliste de sécurité au travail. Mais qui donc courait un danger pour sa vie ? Les actionnaires ou les travailleurs dans les ateliers ?


    Ceci concerne aussi la France évidemment, et l’ensemble des pays européens. Quelle était la vision des dirigeants politiques sur la stratégie sanitaire ? Quelles théories guidaient leur action ?


    La théorie de « l’immunité collective »…


    Sur la stratégie globale face au virus, les pays européens n’ont pas exposé de théorie officielle. Sauf la Grande-Bretagne. La doctrine de « l’immunité collective » a été présentée par le conseiller scientifique du gouvernement, Patrick Vallance : « Il n’est pas possible d’éviter que tout le monde attrape le virus. Et ce n’est pas non plus souhaitable, car il faut que la population acquière une certaine immunité64. » Selon cet ex-directeur de la multinationale pharmaceutique GlaxoSmithKline, il fallait que 60 % de la population soit infectée. Un autre conseiller du gouvernement, Graham Medley, a théorisé : « En l’absence d’un vaccin, la seule façon de développer l’immunité collective est que la majorité de la population soit infectée [...] par une belle grande épidémie65. [sic] »


    Bref, laissons faire le virus. Le 12 mars encore, alors que les autres pays européens décidaient (bien trop tard) d’appliquer le confinement obligatoire pratiqué par plusieurs pays d’Asie et par l’Italie, le gouvernement britannique s’obstinait, refusant ce confinement, maintenant les écoles ouvertes et même les grands matchs de football. En pleine conscience des conséquences, Boris Johnson disait en se prenant pour Churchill : « Chacun doit s’attendre à la perte d’êtres aimés ». Grâce à ce « courage », la Grande-Bretagne pourrait maintenir et développer ses exportations et marquer des points dans le commerce international. « Economy first » !


    La population britannique étant de soixante-six millions d’habitants, il fallait donc que quarante millions d’entre eux soient infectés et que plusieurs millions développent une forme grave de la maladie. Bien entendu, les hôpitaux seraient débordés et des centaines de milliers de gens mourraient dans de terribles souffrances. L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a directement réfuté cette pseudo-théorie : « Pour l’instant nous sommes dans une situation où il faut agir. Nous n’en savons pas assez sur ce virus, il n’a pas atteint la population depuis assez longtemps pour savoir quels sont ses effets sur le plan immunologique66. » L’avenir allait lui donner raison : en juillet, une étude espagnole indiquait que seulement 5 % de la population avait développé des anticorps à même de combattre la maladie67.


    Devant l’indignation générale, le ministre britannique de la Santé, Matt Hancock, devait vite démentir : « L’immunité collective n’est ni notre but ni notre politique, c’est un concept scientifique. Notre politique est de protéger des vies et de vaincre ce virus. » Mais c’est le démenti qui mentait. Boris Johnson avait lui-même déclaré : « On pourrait peut-être permettre à la maladie de se répandre parmi la population sans réellement prendre de mesures draconiennes. Je pense que nous devons chercher un bon équilibre68. » C’était donc bien ce qu’il fallait comprendre : laissons faire le virus, n’arrêtons pas l’économie. Le Premier ministre qui, début mars, se vantait encore (« Je vais partout et je continue à serrer des mains ») allait bientôt se retrouver lui-même aux soins intensifs. À l’eau, les belles théories ! Entre temps, sa stratégie « Economy first » allait coûter très cher. Dès le 5 juin, le Royaume-Uni était le seul et premier pays européen à dépasser le seuil des 40 000 décès (46 000 au 3 août). Et le deuxième pays au monde – après les USA – en nombre de décès recensés.


    Tout ceci pour résoudre un faux dilemme dans lequel on avait tenté d’enfermer les esprits : « Retournez au travail sinon l’économie s’effondrera ! » Faux choix : on pouvait très bien payer les gens pour rester à la maison et accepter que les milliardaires perdent un peu d’argent. Non ?


    … n’est que l’application conséquente du néolibéralisme


    En fait, cette théorie de l’immunité collective ne tombe pas non plus du ciel. Ce n’est que l’application de la doctrine néolibérale dans le domaine de la santé. Saïd Bouamama nous a dit : « En économie libérale, il y a cette fameuse règle de ‘la loi invisible du marché’. Selon cette loi, il n’y aurait pas besoin d’une intervention consciente et d’une intervention planifiée des sociétés pour gérer la vie économique, la vie sociale, l’écologie. Tout cela se passerait bien tout seul. La théorie de l’immunité collective correspond exactement à cela. Il n’y a pas besoin d’intervenir. Toute intervention consciente de l’homme est négative. Il faut laisser faire les lois spontanées. Oui, il y a un écho évident entre la base philosophique du néolibéralisme et les politiques choisies en matière de lutte contre le coronavirus. »


    En fait, ce « Laissons faire le virus », appliqué par Johnson, Trump et aussi Rutte en Hollande, correspond au dogme fondamental du néolibéralisme : « Laissons faire l’économie, laissons faire le privé, que l’État ne se mêle de rien et tout ira bien ! »


    Ceci dit le « néolibéralisme » n’est pas vraiment une nouveauté, il prolonge la théorie originale du libéralisme. Dès 1850, le théoricien du libre-échange Herbert Spencer (1820 – 1903) condamnait toute intervention de l’État dans l’économie. Selon lui, la loi cosmique exigeait l’élimination des incapables et de ceux qui ont échoué dans la vie : « Tout l’effort de la Nature consiste à se débarrasser d’eux, nettoyant le monde de leur présence et faisant la place aux meilleurs69. S’ils sont vraiment capables de vivre, ils vivent et il est juste qu’ils vivent. S’ils ne sont pas vraiment capables de vivre, ils meurent et il est juste qu’ils meurent. Une créature qui n’est pas assez énergique pour se suffire doit périr. » À la même époque que Spencer, un autre théoricien libéral, William Lecky (1838 – 1903), s’opposait férocement aux projets de réforme visant à améliorer les conditions hygiéniques et sanitaires des classes populaires : « La réforme sanitaire n’est absolument pas une bonne chose parce qu’elle permet aux membres faibles et malades de la communauté, qui à un stade différent de la société seraient morts enfants, de croître et multiplier, en perpétuant un type affaibli70. »


    Hitler devait apprécier (il s’inspira beaucoup de la colonisation brutale des États-Unis par l’élite blanche). Mais Hitler n’est pas tombé du ciel, lui non plus. À partir de 1907, plusieurs États US organisèrent la stérilisation forcée des malades, chômeurs, pauvres, délinquants, handicapés ou prostituées pour empêcher toute descendance du même type. Le président Theodore Roosevelt déclarait : « Je souhaiterais beaucoup que l’on empêchât entièrement les mauvaises personnes de se reproduire et quand la nature malfaisante de ces gens est suffisamment manifeste, des mesures devraient être prises en ce sens. Les criminels devraient être stérilisés et il devrait être interdit aux personnes faibles d’esprit d’avoir des descendants71. » En Grande-Bretagne aussi, l’eugénisme consistant à éliminer les êtres humains faibles trouva un avocat célèbre en la personne de Winston Churchill : « La multiplication contre nature et de plus en plus rapide des faibles d’esprit et des malades psychiatriques, à laquelle s’ajoute une diminution constante des êtres supérieurs, économes et énergiques, constitue un danger pour la nation et pour la race qu’on ne saurait surestimer… Il me semble que la source qui alimente ce courant de folie devrait être coupée et condamnée avant que ne s’écoule une nouvelle année72. » Le libéralisme, avec ou sans néo, est une théorie raciste, violente et meurtrière.


    Le lien entre Macron et Johnson


    Pour Saïd Bouamama, le néolibéralisme est toujours inspiré par cette philosophie élitiste et égoïste. On la retrouve sous des formes plus « diplomatiques », mais le fond n’a pas changé : « Écoutons Macron qui parle des premiers de cordée et des autres. Écoutons Macron qui parle de ceux qui réussissent et de ceux qui ne sont rien. (Pour lui), c’est l’élite qui doit diriger une société. C’est la même logique de hiérarchisation en fonction des dons naturels : certains auraient une intelligence qui les mènerait à devenir riches et d’autres n’auraient pas cette intelligence, ils sont donc destinés à rester pauvres. Certains sont destinés à commander, d’autres à obéir. C’est la même logique d’une hiérarchisation prétendument naturelle de la société, et cela masque l’oppression de classe et la domination. »


    Et aujourd’hui ? Quel est le lien entre Macron, Johnson et Trump ? Le rapprochement peut choquer, mais il faut aller au fond des choses. Le Britannique a appliqué le « laisser-faire » pendant les mois de janvier, février et la plus grande partie de mars ? Deux mois et demi. Trump a persévéré plus longtemps. Et Macron ? Eh bien, pendant deux mois, il a également laissé faire. Pas de mission en Chine pour étudier l’expérience. Pas de préparation active avec l’OMS. Pas de mise en production accélérée des masques et autres équipements de protection. Pas de réquisition des entreprises pouvant les fabriquer. Pas de tests ou alors à doses… homéopathiques. Pas d’organisation du traçage. Pas de contrôle des vacanciers revenant de l’étranger. Pas de… En fait, rien. Le laisser-aller total. « Nous ne renoncerons à rien » jusqu’à la mi-mars. Deux mois perdus et 40 000 morts, dont la plupart étaient évitables.


    Macron et d’autres gouvernements européens, dont la Belgique, n’ont-ils pas également appliqué le laisser-faire et l’immunité collective ? Que ce soit de façon consciente ou non, la question reste ouverte. On se souvient qu’Agnès Buzyn a affirmé avoir averti que le virus faisait des ravages en Chine et que la France serait frappée de même. Pendant deux mois, Macron a affirmé publiquement le contraire et qu’on pouvait dormir tranquille. L’un des deux mentait. Avoir dégagé la ministre de la Santé en plein milieu d’une crise sanitaire aussi grave, juste pour essayer de gagner une élection, c’est d’une légèreté criminelle, mais peut-être que cela cache autre chose ?


    Pour y voir clair, pour comprendre quels étaient les raisonnements de nos dirigeants français et européens, il faudrait disposer des procès-verbaux des réunions gouvernementales. Je pense d’ailleurs que les actions en justice entamées par de nombreux citoyens pourraient l’exiger. « Nous étions en guerre » ? Qu’on protège des secrets militaires, admettons, mais dans le cas du virus, de quel ennemi faudrait-il se protéger ? De la population ?


    Quoi qu’il en soit, théorie consciente ou non, tout à coup, nos dirigeants ont changé radicalement de stratégie. Qu’est-ce qui les a fait changer d’avis ?


    Ils n’auraient rien fait si…


    L’historien des sciences Jean-Baptiste Fressoz apporte une mise en perspective très utile... Jusqu’ici, fait-il remarquer, il ne venait à l’idée de personne de mettre un pays à l’arrêt pour cause d’épidémie : « Ce qui est ici inédit et potentiellement « historique », c’est que la plupart des gouvernements ont choisi d’arrêter l’économie pour sauver des vies. C’est une excellente nouvelle. Durant l’hiver 1969-70, une grippe venue de Hong-kong fait 33 000 morts en France, essentiellement des personnes âgées, dans une indifférence totale. On percevait alors cela comme un phénomène presque naturel73. »


    Le constat est original et important. Et pourquoi a-t-on à présent décidé de sauver les populations ? Parce que, selon Fressoz, « on a désormais les moyens techniques de sauver des vies humaines – des tests, des appareils respiratoires, la possibilité de se confiner… – et qu’émerge en conséquence l’impératif de protéger les populations74. »


    Là, l’explication convainc moins. En 1970, la médecine occidentale avait déjà atteint un niveau technique assez avancé. Pourquoi est-on resté indifférent pour la grippe, mais pas pour le Covid ? Il faut aussi rappeler qu’après les dégâts importants causés par la grippe SARS en 2003, les pays occidentaux n’ont pas jugé utile de se préparer à sauver leurs populations (voir le chapitre « Tout était prévu » au début de ce livre). Alors ?


    Alors, il faut chercher la raison ailleurs que dans les moyens techniques, estime Dominique Muselet, en désaccord avec l’explication de Fressoz : « [À part la Chine,] aucun autre pays n’a ‘choisi d’arrêter l’économie’ pour sauver des vies humaines. Les pays qui avaient la volonté et les moyens de soigner leur population sans la confiner, l’ont, bien sûr, fait : Taïwan, l’Allemagne, la Corée du Sud, le Vietnam. Mais je suis bien certaine que les autres n’auraient rien fait du tout, si l’Asie, et notamment la Chine, qui, elle, a été obligée de confiner toute une province, ne les y avait pas contraints par leur exemple. Tout montre que la plupart des dirigeants occidentaux avaient choisi la stratégie «  d’immunité collective  », laquelle, à leur décharge, était considérée comme naturelle jusqu’ici75. »


    La faute aux Chinois


    Ce qui est véritablement « inédit et historique », dit Muselet, c’est la décision étonnante de Pékin : « S’il n’avait pas pris l’idée saugrenue à la Chine de mettre la vie de sa population au-dessus de l’Économie, tout aurait été comme sur des roulettes. Les gens seraient morts ici dans l’indifférence générale ; les ‘meilleurs spécialistes’ auraient pu continuer de clamer que notre système de santé est ‘le meilleur du monde’ tout en prônant sa destruction ; le gouvernement aurait pu faire passer sa réforme des retraites avec le 49.3 ; il n’aurait pas été obligé de sacrifier, à son corps défendant, les profits sur l’autel de la vie en nous ‘confinant’ ; bref tout aurait été pour le mieux dans le meilleur des mondes. Mais il a fallu que la Chine gâche tout76… »


    L’explication de Muselet est étonnante, mais je la trouve convaincante. Elle explique la passivité incompréhensible de Macron et Cie pendant deux mois. Et aussi leur changement soudain de stratégie à la mi-mars. Face à l’opinion publique, on n’était plus tout seul. Il y avait, quelque part dans le monde (devenu un village avec Internet), une alternative au laisser-faire meurtrier, il existait un exemple positif. Oui, il était possible d’arrêter les usines, de guérir les gens et de contrôler l’épidémie. Oui, il était possible, après avoir tâtonné et commis des erreurs, d’appliquer le principe « Chacun mérite d’être sauvé ! », comme le disait la docteure Li Yan, courageuse volontaire à Wuhan.


    Et, condamnation la plus terrible pour ces dirigeants occidentaux, des experts occidentaux — provenant de leur propre camp — disaient : « Nous devons faire comme la Chine… »


    Un dilemme cornélien


    Du côté de Macron and Co, il y a donc eu plusieurs phases… Du début janvier au 15 février : « C’est un problème pour les Chinois ». Du 15 février au 12 mars : « C’est aussi un problème pour l’Europe, mais on n’arrête pas la production, on ne fait pas comme les Chinois. » À partir de la mi-mars : « On arrête l’économie. » Les gouvernements européens se retrouvaient coincés et pleins de contradictions. « Pris dans un étau, explique Muselet, entre protéger les profits du CAC 40 comme d’habitude ou sauver la population comme les Chinois, les comptables qui nous gouvernent se sont figés dans l’attente d’un miracle, mais le miracle n’est pas venu, la pression populaire a augmenté, ils ont dû se résoudre à faire quelque chose, et la seule chose qu’ils pouvaient faire, c’était de confiner la population, vu qu’ils n’avaient prévu aucune mesure de protection. À la différence de la Corée du Sud, Taïwan, le Japon, l’Allemagne et même le pauvre Vietnam, nous n’avions rien, ni masques, ni tests, ni appareils respiratoires, rien77 ! »


    Dominique Muselet exprime bien le choix compliqué qui s’est imposé aux gouvernements européens : « [Puisque] malheureusement, le virus n’a pas réussi à mettre (la Chine) à genoux, les dirigeants occidentaux se sont trouvés confrontés à un dilemme cornélien. Comment sauver l’Économie (et donc le système capitaliste) sans donner l’impression qu’on sacrifiait le peuple dont on avait besoin pour… sauver l’Économie78. »


    C’est-à-dire que dans leur tête, l’économie est la seule et unique priorité. Mais on ne peut pas trop le montrer sinon on provoquera la révolte de ceux qui font tourner cette économie. La crise, on l’a vu dans plusieurs entretiens (Catalinotto, Maestro, Willems), a démontré de façon éclatante quelles étaient les forces réellement essentielles dans notre société. Ce ne sont ni les ministres, ni les PDG, ni les spéculateurs, ni les penseurs de l’élite, mais bien les simples ouvriers, les soignants, les travailleurs de la logistique et des infrastructures. Tous ceux que l’élite avait constamment dénigrés et traités de profiteurs à qui on devait imposer l’austérité pour sauver l’économie. Tout à coup, ce sont ces méprisés qui ont sauvé l’économie et toute la société.


    Qu’a-t-on dit à Macron entre le 11 et le 17 mars ?


    Jusqu’au 11 mars, Macron fanfaronne : « Nous ne renoncerons à rien, surtout à rire, à chanter, à penser, à aimer. Surtout pas aux terrasses, aux salles de concert, aux fêtes du soir en été, surtout pas à la liberté79. » Il ne dit pas « ni aux usines », mais il le pense. Au fond, ce n’est pas tellement éloigné du « Je continue à serrer des mains ! » de Boris Johnson. Mais son tournant sera spectaculaire et mérite réflexion.


    Le 15 mars encore, il maintient le premier tour des élections municipales, mais deux jours plus tard, il fustige le comportement inacceptable des Français qui se promènent dans les parcs et dans les rues ! Entre le 11 et le 17, que lui a dit son entourage ?


    J’ai demandé à Saïd Bouamama le pourquoi de ce changement « miraculeux » : « Quand on lui a dit que ça allait faire beaucoup de morts, il a dû passer à l’autre stratégie ? » Il m’a répondu : « Ce n’est pas simplement le nombre de morts, mais surtout les réactions populaires. On a vu une remise en cause, une délégitimation du gouvernement. La colère s’est exprimée et c’est devant l’insupportabilité pour les classes populaires de cette politique de Macron qu’une autre stratégie a été choisie. » La crise du coronavirus est un événement historique majeur et, pour en saisir l’importance, un parallèle historique s’impose…


    Peut-être un tournant historique ?


    En 1945, après la défaite du nazisme, les pays capitalistes les plus riches ont accepté de concéder la Sécurité sociale : des revenus garantis pour les travailleurs en cas de maladie, accident de travail, chômage et vieillesse. La possibilité d’une vie décente, quels que soient les avatars de la vie ou de l’économie capitaliste. Qu’est-ce qui a rendu possible cette concession sans précédent ? L’existence de l’Union soviétique. Quoi que l’on pense de son bilan final, elle représentait une alternative avec des protections sociales bien plus étendues que celles des pays capitalistes. C’est la peur du communisme qui a forcé les élites de l’Europe à faire des concessions majeures et à garantir une certaine sécurité d’existence (qu’aujourd’hui le néolibéralisme détruit à nouveau, comme l’a expliqué ici Martin Willems).


    Ce qui vient de se produire avec la crise du coronavirus est du même ordre. Le capitalisme a été obligé de se comporter – certes avec retard et hypocrisie, mais quand même – il a été forcé de se comporter de façon humaine. Arrêter les usines pour sauver des vies, c’est tout le contraire de son ADN ! C’est en opposition avec ce qu’il fait en permanence dans les mines à ciel ouvert d’Afrique, en exploitant de petits enfants dans les ateliers insalubres du Bangladesh et en traitant comme des bêtes les réfugiés qui tentent de survivre en traversant la Méditerranée.


    Cette crise du coronavirus est pour le capitalisme une défaite morale majeure. À condition de savoir bien lire les événements et leurs causes. À condition de ne pas se laisser entraîner dans la recherche des boucs émissaires de diversion par la diabolisation médiatique des « usual suspects » : Chine, Cuba, Venezuela… Cela ne signifie pas que le capitalisme changera spontanément et durablement. Cela, on ne pourra l’obtenir que par un changement du rapport de forces. Qui exigera une mobilisation populaire intense, longue et audacieuse. Nous y reviendrons…


    Quelle hypothèse pour expliquer ?


    Il est temps de répondre à la question posée : laquelle des quatre hypothèses explique les deux mois perdus et le bilan catastrophique des vies perdues ?


    
      	Hypothèse n° 1. L’arrogance occidentale : pas question d’écouter les Chinois et autres Asiatiques, nous sommes à l’abri.


      	Hypothèse n° 2. L’incompétence : nos dirigeants n’ont pas l’esprit scientifique et n’ont pas compris le danger.


      	Hypothèse n° 3. L’impréparation : comme ils n’avaient préparé aucune protection, ils ne voulaient pas l’avouer.


      	Hypothèse n° 4. L’économie : pas question d’arrêter les entreprises et de perdre des profits.

    


    Les pages précédentes ont montré que l’économie était la cause fondamentale de cette passivité, puis de ces hésitations, et enfin de cette stratégie molle et timorée, très loin des mesures radicales et énergiques qui avaient montré leur efficacité ailleurs. La vérité des morts inutiles, c’est que les profits comptent plus que les vies.


    Pour autant, les autres facteurs ont joué un certain rôle dans ce cadre global, mais il ne peut être surestimé. L’incompétence, le manque d’intelligence ? Il est toujours dangereux de prendre les dirigeants du capitalisme pour des imbéciles et Marx appelait à ne jamais les sous-estimer. Macron est souvent visé de cette manière et un célèbre auteur français de gauche a, par exemple, titré « Les connards qui nous gouvernent80 » en avril 2020. Cela peut se comprendre comme expression de la colère, mais pas comme analyse du système.


    Macron est, à sa manière, très intelligent : pour preuve, son habileté pour arriver au pouvoir dans un temps très court. Il est intelligent pour ce qui l’intéresse. À côté de cela, il y a des choses qu’il est incapable de comprendre, mais comme toutes les élites en fait. Ce n’est pas en vivant dans les beaux quartiers-ghettos de Neuilly qu’on apprend à connaître la réalité du terrain, la profondeur des problèmes, le vécu et les aspirations des gens, mais aussi les solutions spontanées qu’ils peuvent mettre en œuvre. Enfermés dans leur mode de pensée élitiste et leurs préjugés idéologiques, les beaux quartiers sont déconnectés de la réalité.


    De toute façon, ce n’est pas un homme qui dirige, c’est une classe sociale dont le président est le porte-parole et l’employé. On ne peut se limiter à chercher ce qui s’est passé dans la tête de Macron. La vraie question est : à qui a-t-il obéi ? Qui lui a dit quoi ?


    Cependant, l’incompétence n’est pas à écarter totalement. Merkel a fait bien mieux que Macron : tout en servant ses propres multinationales, elle a réagi en partie avec un esprit scientifique, préparant très tôt des tests massifs pour dépister et limiter la circulation du virus. Tandis que Macron, quelque part, est un produit pas du tout idéal. La grande bourgeoisie française a dû improviser son lancement dans l’urgence à cause de la crise profonde des deux grands partis traditionnels de gouvernement. Macron est très fort en communication, c’est un assez bon acteur pour la télé, mais question stratégie… L’incompétence provient aussi, dans cette période de crise politique quasi permanente, de la nécessité de renouveler plus vite les nouveaux produits politiques.


    L’impréparation, alors ? Oui, ce facteur a joué un rôle réel, mais là aussi, il ne s’agit pas seulement d’une responsabilité individuelle, c’est surtout une base économique. C’est le souci de préserver à tout prix l’économie qui explique le retard au démarrage. Ce sont les principes néolibéraux qui expliquent l’impréparation : en supprimant les stocks, en appliquant la production « just-in-time » (en flux tendu) pour ne pas immobiliser du capital, en supprimant toutes les dépenses qui ne servaient pas tout de suite, à court terme, le profit des multinationales, en faisant donc des « économies » qui au final s’avèrent dangereuses (et on peut s’attendre à d’autres catastrophes provoquées par le même court-termisme).


    Bref, à travers l’incompétence et le manque de préparation on retrouve aussi les choix politiques néolibéraux « Tout pour l’économie, tout pour les profits du 1 % ». C’est seulement quand la réalité du terrain s’est quand même imposée (les faits sont têtus) que les dirigeants néolibéraux ont dû changer de cap pour préserver leur légitimité et pour éviter une révolte majeure. Changer de cap en espérant que ce ne soit qu’une parenthèse très courte. Mais sans changer leur mentalité.


    « Vous êtes convaincus que votre système est supérieur »


    L’arrogance ethnocentrique envers les Chinois « arriérés » (ou les Latinos, les Arabes, les Africains...) a été un facteur très important pour expliquer la piteuse prestation des gouvernements européens. L’Occident s’est avéré incapable de comprendre ce qui se passait là-bas. L’Occident se croit toujours l’avant-garde du monde et cela le rend incapable d’apprendre. Cette prétention a été funeste. Quand serons-nous capables de regarder les autres civilisations, les autres cultures avec modestie, d’égal à égal ?


    Comme l’a expliqué Kishore Mabbubani, ex-ambassadeur de Singapour à l’ONU : « En Occident, on est devenu trop complaisant envers soi-même. Beaucoup de vos dirigeants pensaient encore cette fois : on pourra résoudre ça. Ils ont trop peu anticipé sur ce qui était en train d’arriver. Pour beaucoup d’Européens, il est encore toujours impensable qu’il y ait quelque chose à apprendre de certains pays d’Asie de l’Est. Ils sont convaincus que leur système est supérieur81. »


    Le même Mabbubani donne une belle leçon aux médias occidentaux antichinois : « Au début, les Chinois ont certainement commis des erreurs. Mais après ils ont quand même réalisé des choses étonnantes. Le 23 janvier, deux jours avant le Nouvel An chinois, ils ont mis en place le lockdown de Wuhan. Pouvez-vous imaginer qu’un Premier ministre belge interdise à chacun de sortir de chez soi deux jours avant la Noël82 ? »


    Il y a pire que cela : pouvez-vous imaginer qu’il arrête les usines ? Pendant deux mois, Macron, Wilmès, Sanchez, Johnson, etc. en ont été incapables. Avec les conséquences qu’on sait. Vous n’avez pas voulu écouter les Chinois, vous avez perdu deux mois et nous payons les morts. « En Suisse, s’indigne Jean Ziegler, nous avons eu 1600 morts à cause de l’oligarchie, dont le pouvoir a retardé le confinement. »


    Ceci dit, il y a peut-être une cinquième hypothèse, une double hypothèse, pour expliquer ce qui semble incompréhensible. L’arrogance politique. Depuis 1989, toute la propagande libérale occidentale cherchait à nous prouver que le capitalisme représentait la fin de l’histoire, que c’était le seul système possible et que la Chine était devenue une puissance parce qu’elle était capitaliste. Ce discours idéologique a changé. Aujourd’hui, cette même propagande nous présente la Chine comme une puissance dangereuse parce que communiste. « Alors, Messieurs les Yankees, interpelle le professeur Bruno Drweski, expliquez-nous désormais comment un pays socialiste peut rencontrer de tels succès économiques et pourquoi le capitalisme en a été incapable depuis sa ‘victoire’ de 1989-199183 ! »


    En fait, les dirigeants du capitalisme européen, enfermés dans leurs certitudes idéologiques, et se piégeant eux-mêmes dans leur croyance que leur système est le meilleur au monde et absolument indépassable, semblent incapables de comprendre comme un État différent peut fonctionner mieux qu’eux-mêmes. Aussi bien sur le plan économique que sur le plan de la santé publique, et demain sur le plan de l’écologie. Parce que, comme l’analysait Albert Einstein dès 1949, l’économie capitaliste n’est pas scientifique, pas rationnelle et donc pas aussi efficace qu’on nous le dit. Être incapable de sortir d’une stagnation économique depuis des dizaines années devrait quand même être un indice ?


    Mais les dirigeants occidentaux peuvent d’autant moins admettre l’efficacité de la Chine qu’ils sont en guerre froide contre ce pays. Bien conscient de sa performance économique supérieure (même s’il n’en comprend pas les raisons), bien décidé à maintenir l’hégémonie de l’Occident sur le monde, ayant déjà engagé une guerre froide menée par les États-Unis et globalement suivie par l’Union européenne (malgré certaines réticences pour raisons commerciales), l’Occident a entamé une guerre globale de l’information contre la Chine. Depuis des années, tout ce qu’elle fait est mal, ses fautes, réelles ou inventées, sont soulignées, ressassées, mises en évidence comme l’expression d’une dictature totalitaire et d’un nouvel impérialisme qui menacerait de nous coloniser. Il serait moins une. Comment alors pourrait-on reconnaître que ce pays a bien presté face au Covid, qu’on aurait dû s’en inspirer et même coopérer au plus vite pour diminuer le nombre de nos morts ?


    Peut-être que ce cinquième facteur – arrogance politique et volonté de guerre froide — serait encore plus important ? Nous y reviendrons au chapitre « Se faire la guerre ou coopérer » et au chapitre « Sommes-nous bien informés ? » Mais d’abord, il convient justement d’analyser comment la Chine mais aussi d’autres pays, parfois très peu connus, ont beaucoup mieux réussi…

  


  
    Leçon n° 1


    Comment certains pays s’en sont-ils mieux sortis ?

  


  
    Était-il possible de faire mieux que Macron et ses collègues européens ? Était-il possible de sauver des centaines de milliers de vies ? Oui, plusieurs pays ont réussi à limiter bien plus vite la propagation du virus. En analysant les expériences de ces pays, je suis arrivé à la conclusion que la stratégie la plus efficace combine sept méthodes qu’il faut appliquer comme un ensemble. Les voici :


    
      	Réagir tout de suite.


      	Contrôler immédiatement les voyageurs.


      	Dépister et tracer systématiquement.


      	Tester massivement.


      	Des équipes sanitaires sur le terrain.


      	Des aides matérielles.


      	Confiner seulement de façon ciblée.

    


    À condition de les appliquer dans leur globalité, ces sept mesures permettent de casser la chaîne de transmission dès le début. Ainsi, on limite radicalement les contaminations, les décès et aussi les pertes économiques. D’où l’importance d’établir le bilan des expériences de ces pays et de pouvoir le discuter librement. Car les scientifiques nous avertissent : d’autres pandémies vont nous tomber dessus. Serons-nous capables de les arrêter ?


    Pourquoi n’en a-t-on pas parlé ?


    Mais alors pourquoi, dans une période aussi angoissante et déprimante, ces nouvelles positives ont-elles été absentes de nos médias ? Parce que ces succès ont été obtenus par des gouvernements communistes ou socialistes radicaux ? Oui, c’est ce qu’estime Rafael Correa, l’ancien président d’Équateur : «  Ils ne cadrent pas avec la propagande occidentale84  ».


    Cependant, il y a de rares exceptions. Par exemple, le 9 mai 2020, The Economist, un des principaux organes de la presse financière internationale, relate les faits suivants cachés par ses collègues : «  Le Vietnam et l’État indien du Kerala ont réussi, à bon marché, à contrôler le covid-1985.  » De plus, il indique honnêtement la cause : «  Leur secret : des systèmes de santé publique rapides et efficaces  ». Un fleuron du capitalisme financier, destiné aux hommes d’affaires, fait un éloge enthousiaste de deux gouvernements… communistes !


    À vrai dire, je n’ai pas été tellement surpris. Mon expérience sur les guerres et la propagande de guerre m’a enseigné qu’on apprend bien davantage dans la presse destinée au 1 % investisseur que dans celle qui s’adresse aux 90 %. Pourquoi ? Herman et Chomsky l’ont bien expliqué dans Fabriquer un consentement86 : les médias n’ont pas pour fonction d’informer le peuple, mais de lui faire approuver les politiques de son gouvernement. Par contre, la presse destinée au 1 % doit leur fournir les informations dont ils ont besoin pour guider leurs investissements. Donc pas de blabla diabolisateur sur les «  méchants  », mais plutôt un état du terrain réaliste et précis : connaître les pays solides et les raisons de leur force. Dans le cas du Covid, ils sont évidemment intéressés de connaître les stratégies qui donnent de bons résultats pour préserver l’économie des virus à venir.


    Quoi qu’il en soit, que chacun laisse un instant au vestiaire ses préjugés idéologiques et regardons les faits dans ces pays qui ont bien presté… Le Kerala, État du Sud de l’Inde, qui compte trente-huit millions d’habitants. Beaucoup travaillent au-dehors, ce qui est un facteur à risque. Mais puisque l’Inde est un immense pays fédéral décentralisé, chaque État gère comme il l’entend sa politique sociale et sanitaire. Le gouvernement keralais, mené par des communistes, s’est efforcé de développer la médecine de proximité et la prévention.


    Principe n° 1 : réagir vite et fort


    Après une si chaude recommandation de ce cher média financier, je me devais d’aller interroger le responsable du département de la Santé du Kerala. Rajan Khobragade était évidemment très occupé, mais après plusieurs tentatives patientes, j’ai finalement réussi à m’entretenir avec lui : «  Au Kerala, de nombreux étudiants suivaient des études à Wuhan, on a eu cette malchance. Donc, le 1er janvier, nous avons commencé à étudier ce qui se passait à Wuhan. Ainsi, quand le 18 janvier, l’OMS a déclaré qu’il y avait un problème et une possibilité de propagation de l’épidémie dans tous les pays, nous étions déjà alertés. Le 19 janvier, nous avons notamment réuni le Conseil d’État87.  »


    En alerte dès le 1er janvier ! La stratégie est prête avec ses mesures d’application concrètes dès le 19 alors que le Kerala ne compte encore aucun cas de contamination. Quel contraste avec la France, l’Europe et les États-Unis ! Richesse ne rime pas forcément avec sagesse. Et le 29 janvier, lorsque le Kerala enregistre son premier cas, tout est prêt. Un travailleur revenant d’Inde est immédiatement dépisté, traité et assez rapidement guéri. Sans avoir contaminé son entourage.


    Le Vietnam est également très prompt à réagir. Le 23 janvier, avec seulement deux cas, il décrète l’urgence nationale. Dirigé par le Vice-Premier ministre, un comité directeur ferme toutes les écoles du pays. Deux semaines avant que Wuhan soit confiné, le Vietnam introduit la «  distance de sécurité  ». Puis, tous les passagers provenant de l’étranger sont systématiquement contrôlés et traités si besoin. Une semaine plus tard, quelques villages sont mis en quarantaine.


    De même, au Venezuela, le président Maduro prend tout de suite en mains la gestion de l’épidémie. Il décrète immédiatement le confinement obligatoire, c’est le premier pays d’Amérique latine. Par la suite, ce confinement sera assoupli dans les provinces ne comptant aucun cas, mais maintenu dans les régions où des foyers sont actifs, notamment dans la capitale Caracas. En même temps, le gouvernement prend un ensemble de mesures sociales fortes : suspension du paiement des loyers, gel national des licenciements, primes aux travailleurs, interdiction aux télécoms de couper le téléphone ou l’internet, engagement à payer les salaires des petites et moyennes entreprises. En pleine crise économique, provoquée par les sanctions de sabotage des États-Unis, le Venezuela fournit des soins de santé gratuits, des tests de dépistage à grande échelle et une aide matérielle importante à la classe travailleuse.


    Réagir vite et fort, c’est bien la première condition pour contrer l’épidémie. Le Financial Times justifie son enthousiasme en citant Todd Pollack, un expert en maladies infectieuses : «  Les pays qui ont pris des mesures rapides et agressives, en utilisant des méthodes éprouvées, ont radicalement limité le virus. Si vous le réduisez assez rapidement, vous n’atteindrez jamais le point de croissance exponentielle88.  » Même explication du côté de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) : «  La détection précoce et l’isolement précoce ainsi que le traitement actif sont extrêmement importants. Les premières actions du Vietnam ont permis d’arrêter la propagation de la maladie, sauvant des milliers de vies89.  »


    L’expérience de ces quelques pays confirme donc ce que nous disait au début de ce livre le mathématicien Laurent Lafforgue : le facteur décisif, c’est la réaction très rapide pour éteindre l’incendie dans l’œuf. Circonscrire tout de suite l’épidémie permet de la contrôler et de limiter les dégâts.


    Et la Chine ? C’est évidemment un cas particulier. Ce pays fut le premier à affronter un virus alors inconnu et déroutant. « Les scientifiques hésitaient90 », nous a expliqué ici Ding Yifan. La contamination interhumaine n’a pas été établie tout de suite. Et la peur d’arrêter l’économie a freiné les autorités locales de Wuhan, qui se sont montré trop attentistes fin décembre et début janvier. Elles ont d’ailleurs été critiquées pour cela et le secrétaire du parti communiste local a été démis de ses fonctions.


    Mais le 23 janvier, le gouvernement de Pékin prend l’affaire en mains avec des mesures radicales et extrêmement rapides : démarrage le jour même de la construction d’un hôpital supplémentaire à Wuhan (il sera achevé en deux semaines !), envoi de 40 000 médecins et infirmières volontaires pour soulager les services débordés de Wuhan, transfert immédiat des stocks stratégiques de masques médicaux FFP2 qui avaient été constitués dans chaque province (le gouvernement chinois, lui, avait tiré les conséquences des pénuries constatées lors du coronavirus SARS de 2003), instructions du ministère de l’Industrie et des Technologies pour réorganiser une production intensive de masques, de vêtements et de lunettes de protection.


    Une semaine plus tard, le pays produira huit millions de masques par jour.


    Quel contraste à nouveau avec l’indécision et l’inefficacité de l’Occident ! Roland Delcourt, un Belge vivant en Chine, bien placé pour comparer, nous explique : «  On a toujours l’idée de pays communistes à l’administration très lourde, comme c’était le cas en Union soviétique. C’est l’avantage de la Chine [...]. Entre le moment de la décision et celui de la réalisation, il s’écoule très peu de temps. Le confinement a commencé le 24 janvier, en pleine période de vacances annuelles. On a demandé aux gens qui travaillaient dans ces usines de revenir. Beaucoup sont revenus de leur congé pour fabriquer des masques. Mais face à la demande, ça ne suffisait pas. Alors, des usines qui fabriquent des iPhone ou des Samsung ont créé des lignes de production de masques91.  » En outre, BYD, le plus grand constructeur de véhicules électriques au monde, est devenu le premier fabricant de masques (cinq millions de masques par jour). BYD a pris la décision de fabriquer des masques le 8 février et les lignes de production nouvellement construites à Shenzhen ont commencé à produire des masques.


    Principe n° 2 : tester, tester, tester... tracer, tracer, tracer...


    Si un pays veut casser au plus vite la chaîne, il n’a pas trente-six solutions. Il doit impérativement suivre les recommandations de l’OMS : «  Le dépistage, l’isolement et la recherche des contacts sont le pilier de la riposte. Vous ne pouvez pas combattre un incendie les yeux bandés. Et nous ne pouvons pas arrêter cette pandémie si nous ne savons pas qui est infecté par le virus. Nous avons un message simple pour tous les pays : testez, testez, testez. Testez tous les cas suspects92.  » L’OMS critique sur ce plan les pays occidentaux : «  Nous n’avons pas vu d’escalade assez urgente dans le dépistage…  »


    Le Venezuela, lui, a testé vite et massivement. Dès qu’un foyer était identifié, comme ce fut le cas au marché de Las Pulgas, dans l’État du Zulia à la frontière colombienne, on testait de manière massive dans toute la zone : le Venezuela fut le pays d’Amérique latine qui réalisa le plus de tests proportionnellement au nombre d’habitants. Mais il avait un gros problème : le scandaleux blocus des fournitures médicales par les États-Unis et leurs alliés européens. Heureusement, il a pu compter sur le soutien de la Chine pour réaliser ses tests.


    Ce dépistage a été renforcé par deux facteurs remarquables. D’abord, une application internet permettant à chacun de signaler ses symptômes. Baptisée SistemaPatria, elle a été un outil puissant pour planifier et collecter le volume de données structurées et semi-structurées, dont toute nation aimerait disposer. Ensuite, des équipes de volontaires se rendaient dans tous les quartiers pour repérer, tester et conseiller les personnes peut-être contaminées. Ces visites à domicile ont joué un rôle décisif pour aplatir la courbe d’infection. Nous en reparlerons.


    Bien évidemment, les voyageurs et les migrants sont un grand facteur de risques. Le responsable de la Santé du Kerala, Rajan Khobagrade, nous a expliqué leur stratégie : «  La seule question était : comment pouvons-nous contrôler la propagation ? Qui a le plus de probabilité de contracter le virus ? Bien sûr, les gens venant de l’extérieur, des endroits où l’épidémie est très forte. C’est pourquoi nous avons développé un système de surveillance performant. Nous leur avons expliqué qu’il était très important d’avoir conscience que, quand ils arrivaient d’un pays où sévissait une épidémie, ils pouvaient faire entrer un virus. Et donc, dès qu’un cas positif était déclaré, un dispositif opérationnel massif et méticuleux se déclenchait autour de lui, à différents niveaux, pour identifier les contacts probables. Et ce traçage allait jusqu’à 200 personnes93.  » Tester et tracer, mais en sensibilisant la population.


    Le Venezuela a également organisé d’emblée un strict contrôle aux frontières. Tout en autorisant le retour humanitaire de nombreux réfugiés qui avaient fui la crise économique. Attirés par les promesses US et fuyant la crise économique en espérant trouver une meilleure situation en Colombie, ce qui ne fut pas le cas.


    Toujours sur le plan des voyages, la Chine a immédiatement interrompu les vols intérieurs à partir de Wuhan, alors que les compagnies d’aviation occidentales poursuivaient leurs vols qui furent des vecteurs majeurs. Après des hésitations et des retards initiaux, elle a finalement réussi à contrôler l’épidémie en un temps assez rapide. Grâce aux masques et au confinement, mais surtout en testant massivement tous les cas suspects (y compris les asymptomatiques), en organisant efficacement leur isolement et en les traitant avec des équipes spéciales en renfort.


    Quant à Cuba, en maîtrisant le sida et la dengue par la production massive et la modification des tests, elle s’était bien préparée à développer un programme national de tests pour le Covid-19. Ces résultats, un journaliste US courageux les compare à ceux de son pays : «  Ce n’est pas un hasard si les États-Unis, un leader mondial des efforts néolibéraux visant à réduire ou à privatiser les services publics, se sont révélés incapables de monter une campagne de dépistage efficace et, à la fin du mois de mars 2020, étaient en passe de devenir le leader mondial des cas de Covid-19. À la mi-mars, les États-Unis avaient pu tester cinq personnes pour un million d’habitants, alors que la Corée du Sud en avait testé plus de 3500 pour un million. Symptomatique de l’incompétence gouvernementale aux États-Unis, Trump a confié au vice-président Pence la responsabilité du contrôle du Covid 19. Pence, qui justement, en tant que gouverneur de l’Indiana, avait considérablement réduit les fonds destinés aux tests de dépistage du VIH (tout en exhortant les gens à prier), contribuant ainsi à une augmentation des infections94.  »


    Principe n° 3 : des équipes populaires qui vont sur le terrain


    Face à une pandémie, quelle attitude l’État doit-il adopter envers la population ? Réprimer ou compter sur la participation ? On a constaté des proportions très différentes selon les pays. On ne peut nier qu’une certaine dose de répression soit nécessaire face à certains comportements irresponsables qui mettent en danger la collectivité. Mais, pour que les mesures soient bien conçues et bien appliquées, le plus important est d’obtenir l’adhésion de la population. Cela suppose plusieurs conditions. D’abord, la transparence de l’information et l’acceptation du débat. Ensuite, la capacité de reconnaître ses erreurs. Enfin, un gouvernement doit prendre à cœur tous les besoins concrets de la population, particulièrement ceux des catégories les plus pauvres et les plus vulnérables.


    Alors, entre deux conceptions de la médecine il faut choisir : attendre que les gens viennent à l’hôpital ou aller à leur rencontre sur le terrain ? Les expériences des pays qui ont bien fonctionné montrent l’importance des équipes de volontaires qui vont dans les quartiers. D’abord, pour toucher ceux qui, pour diverses raisons, n’iront pas spontanément à l’hôpital. Ensuite, pour détecter le plus vite possible les symptômes. Enfin, pour former et donner un soutien matériel, mais aussi moral.


    Pour cette médecine de terrain, Cuba est depuis longtemps une pionnière. Face au Covid, cet engagement social s’est avéré très efficace comme le montre une scène vécue dans le quartier du Vedado à La Havane : «  Combien de personnes vivent ici ?  » «  Vous avez eu des contacts avec des étrangers ?  » «  Vous connaissez les règles d’hygiène à suivre ?95  » Ces questions sont répétées, de maison en maison, par 28 000 étudiants cubains en médecine, accompagnés par des médecins, en quête de possibles cas de coronavirus. Ici, la docteure Liz Caballero Gonzalez suit deux étudiantes chargées de parcourir chaque jour le même quartier, soit 300 familles au total. Elle dit fièrement : «  Nous, on n’a pas la technologie des pays riches, mais on a un personnel humain très qualifié, solidaire, altruiste96.  » De fait, les médecins cubains sont très aimés de la population pour leur engagement et leur proximité. Toute l’histoire de la Révolution cubaine a forgé cette médecine comme un engagement social de terrain aux côtés et avec le peuple. Nous y reviendrons.


    Impliquer la population, faire participer les femmes


    Aller sur le terrain ! En me documentant pour préparer mon interview de Rajan Khobragade, responsable Santé du Kerala, je suis tombé sur des photos frappantes : de petites guérites Break the chain dans des lieux de grand passage ; à l’intérieur, un soignant bien protégé ; et devant le stand, chacun peut se faire tester rapidement et simplement. Au Kerala, les familles en quarantaine recevaient également des rations alimentaires. Et tous les patients pauvres obtenaient des médicaments gratuits, même pour les maladies non transmissibles.


    Dans l’entretien, Rajan a insisté sur l’importance du travail social de son gouvernement : «  Les réformes sociales, l’égalité du statut des femmes et la participation des femmes. Avec le gouvernement actuel, nous nous sommes concentrés plus encore sur les soins de santé primaires. Divers programmes ont été lancés avec des investissements importants. Le Premier ministre a lancé la mission Aardram. Des campagnes de masses avec cinq piliers : une alimentation saine, faire de l’exercice, améliorer sa santé, se tenir à l’écart du tabagisme, de l’alcool et de la toxicomanie et enfin des unités de soins pour maladies ordinaires. Ces cinq éléments sont la base des facteurs sociaux pour prendre en charge les maladies transmissibles et non transmissibles. De cette façon donc, nous avons créé une plateforme impliquant la population afin qu’elle comprenne que la santé est de notre responsabilité à tous97.  » On remarquera que ces conseils rejoignent tout à fait ceux donnés ici par le docteur Staf Henderickx, auteur du livre Je n’avale plus ça !, pour permettre à chacun de mieux résister à tous les virus.


    Au Vietnam aussi, la rigueur des mesures s’est accompagnée d’une approche sociale active décrite par Marc Vandepitte : «  Au Vietnam, les familles mises en quarantaine recevaient trois repas par jour à des prix très bas. Les chômeurs, les petits indépendants et les pauvres pouvaient compter sur une allocation corona. Les premières infections du coronavirus au Vietnam se sont produites dans un village près de Hanoï. Des équipes importantes de médecins et de travailleurs de la santé ont été immédiatement dépêchées sur les lieux pour appliquer un protocole de traitement strict. Afin de lutter efficacement contre l’épidémie dans le reste du pays, on a fait appel à des étudiants en médecine et des médecins et infirmières à la retraite. Des casernes et des internats ont été accommodés pour la quarantaine. Le gouvernement a organisé des unités mobiles de réaction rapide. Quelque 16 000 équipes ont été constituées pour gérer les centres d’appel et pour aider les personnes en quarantaine en leur fournissant une assistance médicale, des colis de nourriture ou simplement pour bavarder un peu98.  »


    L’héritage d’Hugo Chavez


    Une telle approche sociale atténue les craintes des habitants et renforce la confiance dans le gouvernement, ce qui favorise le strict respect des mesures. Lutter efficacement contre une épidémie requiert donc une main-d’œuvre importante. Au Vietnam comme au Kerala, elle a pu être mobilisée rapidement et massivement. Au Kerala, explique Marc Vandepitte, «  les organisations de masse du parti communiste au pouvoir (femmes, agriculteurs, jeunes) sont venues donner un coup de main. Le gouvernement a pu ainsi compter sur de nombreux volontaires pour cette campagne. Les conseils de village locaux ont organisé des cuisines communes pour préparer des repas gratuits et ont encouragé les villageois locaux à héberger des personnes isolées ou qui n’avaient pas assez d’espace chez eux pour garder une distance sûre99.  »


    Au Venezuela aussi, j’avais pu mesurer lors de mes précédentes visites100 cette conscience et cette mobilisation des femmes : elles étaient le moteur principal dans les maisons médicales de quartier, dans les locaux d’alphabétisation des vieilles personnes, dans les cantines populaires pour les enfants pauvres.


    Impressionnées par les bons résultats du Venezuela, une mission de l’ONU et une mission de l’Organisation mondiale de la Santé ont demandé à pouvoir étudier de près les raisons de ce succès. Avez-vous lu cela dans vos médias ? Voilà encore une information qui ne «  cadrait pas  » dans la propagande médiatique occidentale.


    Ceci dit, le secret était simple et il a été bien résumé ici par la journaliste vénézuélienne Jessica Dos Santos.


    Une stratégie en six éléments :


    
      	Confinement obligatoire dès le premier instant.


      	Dépistage massif.


      	Hospitalisation de toutes les personnes contaminées.


      	Mesures économiques spéciales d’assistance.


      	Contrôle strict des personnes entrant dans le pays.


      	Application internet SistemaPatria, permettant à chaque citoyen de signaler de possibles symptômes. Visites médicales rapides et à domicile par des équipes sanitaires parcourant toutes les rues, toutes les maisons101. Objectif : hospitaliser les personnes contaminées, éviter d’envoyer inutilement les autres à l’hôpital.

    


    Pour réaliser tout cela, le Venezuela ne part pas de zéro, il s’appuie sur vingt années d’efforts inaugurés par Hugo Chavez pour développer un système de santé publique, véritablement au service de la population.


    Toute la population.


    Avant Chavez, deux Vénézuéliens sur trois n’avaient jamais vu un médecin de leur vie et n’allaient jamais en voir, car c’était trop cher. Grâce à lui, l’argent du pétrole n’a plus servi à enrichir les actionnaires d’Exxon et le 1 % du Venezuela, mais à fournir des soins de qualité à chaque citoyen. Quartiers populaires de Caracas, indigènes de l’Amazonie, paysans des villages reculés des Andes : personne n’a été laissé de côté. Une telle justice sociale était impensable pendant les quatre-vingts années où des flots de pétrole faisaient la fortune des multinationales US et de leurs marionnettes locales, mais surtout le malheur des Vénézuéliens. Un fait que les médias oublient constamment quand ils vantent les efforts de Washington pour apporter la «  démocratie  » au Venezuela : cette «  démocratie  » des prisons et des cimetières, les Vénézuéliens en ont déjà fait l’expérience...


    Le courage d’aller au cœur du danger


    En Chine aussi, des organisations de base ont joué un rôle important, comme en témoigne Roland Delcourt : «  Certaines personnes, par peur ou par incapacité de se déplacer, ne faisaient pas leurs courses. Alors, dans chaque quartier, le responsable de quartier (souvent quelqu’un du parti communiste) organisait la livraison des commandes de marchandises auprès des gens mis en quarantaine et des gens ne sachant pas sortir102.  » Ces comités ont été la base du travail de dépistage et de mise en quarantaine à domicile ; ils ont également joué un rôle d’appui dans le testing.


    Cet esprit de solidarité s’est aussi incarné dans la mission héroïque des 40 000 médecins et infirmières qui se sont portés volontaires pour aller à Wuhan, au cœur du foyer de l’épidémie, aider les services locaux complètement débordés et sauver de nombreuses vies. De ces héros et héroïnes, les médias occidentaux dominants n’ont guère parlé. Seul un ancien journaliste de la radiotélévision flamande, Tjhoi Ng Sauw, eut la curiosité de leur donner la parole. Il m’a aimablement permis d’inclure cette interview dans mon livre. Elle donne le frisson ! Quand Ng Sauw lui demande pourquoi elle est allée à Wuhan malgré les risques importants, la docteure Li Yan répond : «  Je suis un simple médecin qui essaie de faire son travail le mieux possible. Nous savons grâce à de précédentes épidémies de virus qu’il est nécessaire de travailler très vite et que nous devons être très nombreux à le faire. J’estime qu’il est de mon devoir d’aider chaque être humain, où qu’il se trouve. C’est pourquoi je me suis portée rapidement volontaire. J’en ai discuté avec mon mari. Nous avons un fils de six ans et nous nous occupons aussi de mes parents. Tous m’ont dit d’y aller. Je leur en suis très reconnaissante, car ce n’était pas une décision facile pour eux103.  »


    Réussir à mobiliser 40 000 soignants pour travailler à Wuhan a joué un rôle décisif pour parvenir à traiter tous les malades. Mais cela a un prix : «  Beaucoup d’entre nous, y compris moi, confie Li Yan, souffrons du syndrome de stress post-traumatique. Parfois, je me mets à pleurer sans savoir pourquoi. Mais nous avons appris beaucoup de leçons de vie. D’abord et avant tout, la force d’une équipe. Nous avons maintenant un lien plus fort qu’une simple amitié. Si j’étais tombée malade à Wuhan, seuls mes coéquipiers auraient pu me sauver. Nous en avons beaucoup parlé entre nous et cela nous a liés pour la vie. Nous avons dû faire face à tant de vies et de morts104 !  »


    Quand le journaliste belge lui demande : «  La Chine fait l’objet de nombreuses critiques en Occident. Qu’en pensez-vous ?  » La réponse de la docteure Li Yan permet de mesurer l’écart qui existe entre la majorité de l’opinion chinoise et la vision qu’en donnent les médias occidentaux : «  La Chine a très bien fait face et s’en est très bien sortie. Le gouvernement a pu endiguer l’épidémie en prenant des mesures très strictes, mais justifiées. Et le travail de milliers de bénévoles a lui aussi sauvé probablement des milliers de personnes. Le gouvernement nous rassure maintenant aussi sur le plan économique. Il ne faut pas trop s’inquiéter, la santé des gens passe avant tout. En fin de compte, nous vivons tous ensemble sur cette planète et c’est ensemble qu’il faut construire un avenir. Ce n’est qu’en travaillant ensemble que nous pourrons venir à bout du virus105.  » Une belle leçon donnée à notre Occident qui n’a cessé de se disputer, de se cacher des informations précieuses et même de se voler des masques !


    «  Autoritaire  » ?


    Face aux succès chinois dans la lutte contre le Covid, succès qu’on ne pouvait totalement ignorer puisque de nombreux experts scientifiques occidentaux les ont soulignés, les dirigeants politiques et médias européens ont essayé de les minimiser : «  En Chine, c’est facile, c’est un régime autoritaire, les gens n’ont qu’à obéir.  » Roland Delcourt ne partage pas cette analyse : «  Effectivement, dans toute la Chine, notre température était constamment contrôlée quand on entrait dans un magasin, un autobus, un taxi, un lieu public et même chez soi. Si le contrôle était positif et qu’on avait de la température, on ne pouvait pas rentrer chez soi. Cela peut paraître contraignant, mais en fait tout le monde était rassuré. C’était perçu comme une garantie que le gouvernement et les autorités locales veillent à ce que des gens contaminés ne se répandent pas dans la population106.  »


    Ce Belge, qui vit sur place, insiste sur cette acceptation spontanée : «  Le 24 janvier, Xi Jinping déclarait le confinement de la ville de Wuhan. Le 25, nous aussi nous étions confinés. Plus personne dans les rues. Pas seulement à cause des mesures répressives, mais surtout par la nature même des gens. Ils portent un masque sans attendre qu’on leur dise de le faire. Les Chinois connaissent déjà ces mesures qui visent à protéger les gens autour de soi. C’est une précaution qui existe en Chine : ne pas contaminer les autres, même pour un simple rhume. Dans le cas de cette épidémie, le masque nous protège les uns des autres. À part à Wuhan, où la gravité de la situation nécessitait des mesures coercitives pour le port du masque, il a été consenti dans le restant de la Chine107.  »


    Ce n’est pas ce que nous racontaient les médias occidentaux, alors en pleine campagne antichinoise. Selon eux, être obligé de porter un masque prouvait, une fois de plus, que la Chine était un système policier qui ne respectait pas les libertés individuelles. Ironie du sort : à partir d’avril, les mêmes médias, amnésiques, recommandaient avec insistance le port du masque en Europe.


    En réalité, le masque ne se porte pas seulement en Chine. C’est une habitude prise par les habitants de nombreux pays d’Asie afin d’éviter de contaminer ceux qu’ils rencontrent. Au lieu de parler d’autoritarisme, on pourrait peut-être s’interroger sur l’esprit individualiste qui s’est développé en Europe, et encore plus aux États-Unis, depuis une quarantaine d’années. Mais ce phénomène ne tombe pas du ciel (d’ailleurs, rien ne tombe du ciel, à part les météorites !). Il est étroitement lié à l’idéologie néolibérale répandue dans nos pays à partir de 1980. Cette doctrine du «  chacun pour soi  » dans l’économie («  L’homme est un loup pour l’homme  », etc.) déborde fatalement sur les mentalités dans la vie quotidienne. Notre mode de vie, qui était plus social et collectif, est devenu extrêmement individualiste et replié sur soi : boulot, métro, télé, dodo. D’ailleurs, de plus en plus de gens le regrettent et cherchent à développer des relations sociales. La crise du Covid-19 nous a montré à quel point notre existence est tributaire des autres...


    D’abord, balayer devant sa porte


    Si les mesures de confinement ont été mal acceptées par une partie de la population européenne, si le port du masque a suscité le phénomène des «  antimasques  » (alors que son efficacité est reconnue par le monde scientifique, car il diminue le risque d’infection et si on est tout de même contaminé, la quantité de virus est moindre et la maladie moins grave aussi108), il ne faut pas y voir seulement un problème d’individualisme. Cela illustre aussi la perte de confiance dans les dirigeants politiques. À force de cacher des choses, de changer sans cesse son discours (dangerosité, masques, tests…) tout en refusant de reconnaître les erreurs commises, on perd sa crédibilité aux yeux de la population. La confiance, ça se mérite. Surtout pour un État.


    Quand Thomas, infirmier-anesthésiste, lance à Macron : «  Vous n’êtes pas mon président !  », quand les soignants de l’hôpital Saint-Pierre tournent le dos à la Première ministre belge venue les visiter, ce n’est pas de l’individualisme, c’est au contraire la déception de la part des gens les plus solidaires et les plus collectifs. Ils étaient en colère contre ces gouvernements qui n’avaient cessé de détériorer leurs conditions de travail depuis des années, qui ne les équipaient toujours pas du matériel de protection nécessaire et qui maintenant multipliaient les discours changeants et contradictoires.


    Les médias occidentaux, tellement antichinois, anticubains, antivénézuéliens, et passant sous silence les expériences positives du Kerala ou du Vietnam, ne devraient-ils pas d’abord balayer devant leur propre porte ? Le véritable courage journalistique ne serait-il pas d’enquêter en profondeur sur les défaillances terribles de nos propres régimes occidentaux avant de donner au monde entier des leçons de bonne gouvernance ?


    Pour évaluer objectivement la confiance des citoyens d’autres pays envers leurs gouvernements, les médias occidentaux feraient bien de sortir de leur tour d’ivoire et d’écouter au lieu de discourir sur des situations qu’en réalité, ils ne connaissent pas. En 2017, la firme US Brunswick (consultants pour les grosses sociétés) a sondé plus de 40 000 personnes de vingt-six pays. Afin d’évaluer leur optimisme ou leur pessimisme concernant l’avenir, elle leur a demandé : «  Quand les enfants actuels de votre pays auront votre âge, comment s’en sortiront-ils financièrement par rapport à vous aujourd’hui ? Diriez-vous mieux, pire, ou pareil ?  » Sur ces vingt-six pays, seuls quatorze présentaient une majorité d’optimistes. Les États-Unis étaient treizièmes parmi ces quatorze pays optimistes avec 6 % (un effet Trump en 2017 ? On serait curieux de connaître le pourcentage après la gestion du Covid). Ni la France, ni la Belgique, ni l’Allemagne, ni la Grande-Bretagne ne figuraient dans les optimistes. Et quel pays remportait haut la main ce concours particulier ?


    La Chine avec 74 % d’optimistes. À méditer109.


    Le coup de génie de l’hôpital Fangcang


    Si on ne se laisse pas aveugler par les préjugés idéologiques, voici peut-être un moyen de comprendre ce taux de satisfaction élevé en Chine : l’épisode de la construction des hôpitaux de campagne. Pour en comprendre la signification, écoutons Richard Horton, directeur de la revue médicale The Lancet, probablement un des hommes les mieux placés au monde pour comparer la valeur des divers systèmes de santé. Après avoir critiqué les erreurs des autorités locales chinoises dans la première période, Horton admire l’efficacité du gouvernement : «  Une fois que les autorités de Pékin [...] ont appris ce qui se passait dans la province de Hubei, elles ont reconnu la menace. Si le virus persistait, le gouvernement devrait à la fois couper les lignes de transmission virale et protéger son système de santé pour qu’il ne soit pas submergé. Le gouvernement chinois a atteint ces deux objectifs avec une innovation incroyablement simple : l’hôpital refuge Fangcang110.  »


    Un concept original en effet : trois hôpitaux de fortune installés en quelques jours et à faible coût grâce à la réquisition de lieux publics existants (stades sportifs, locaux de foires…). On y a soigné tout de suite 4000 malades contagieux (peu après, treize autres hôpitaux ont encore été créés). «  Pourquoi hospitaliser des patients aux symptômes bénins ou modérés ? À cause du mode de transmission du virus. Ayant fermé les usines et les lieux publics, la plupart des infections se transmettaient à l’intérieur des familles. Il était vital de déplacer toute personne d’un endroit où elle pouvait en contaminer d’autres. Les hôpitaux refuges ont soulagé la pression des installations sanitaires existantes. Les quelque 80 % de patients atteints de symptômes bénins à modérés pouvaient être traités efficacement dans ces hôpitaux temporaires, recevant les soins médicaux de base et, quand c’était nécessaire, de l’oxygène et des baxters intraveineux [...]. L’organisation des hôpitaux refuges Fangcang a contribué à réduire le taux de reproduction du SARS-CoV-2. Ils ont incontestablement sauvé des vies. Les hôpitaux ont été fournis de personnel soignant mobilisé en dehors de Wuhan111.  » Des médecins chinois ont d’ailleurs appelé les pays étrangers à organiser de tels hôpitaux refuges pour renforcer leur riposte. «  Hélas, conclut Horton, de nombreux pays affectés par le Covid-19 ont été incapables de répondre avec des méthodes aussi souples et créatives112.  »


    Pour qui veut bien se concentrer sur les faits, plusieurs leçons intéressantes peuvent être tirées de cette expérience.


    
      	Des pays terriblement frappés comme l’Italie et l’Espagne n’ont pas été capables d’installer un tel système : énormément de gens sont restés chez eux, contaminant leurs proches et certains mourant dans de terribles souffrances. L’économie privée du marché libre n’a pas été capable de réaliser ce qu’ont fait les Chinois.


      	«  La bureaucratie n’est pas forcément la plus forte là où l’on croit113  », nous disait Roland Delcourt. Pour lui, qui connaît bien les deux sphères, la bureaucratie est plus lourde en Europe.


      	L’indépendance envers le pharma business et le respect des savoirs populaires traditionnels ont permis de recourir à la médecine chinoise traditionnelle qui a donné de bons résultats empêchant les cas légers de Covid de basculer vers l’irréparable.


      	Tout ceci montre que le service public peut être bien plus performant que l’anarchie du privé.

    


    Le service public et l’engagement solidaire font la différence


    Le problème n’est donc pas l’existence de l’État, mais la manière dont celui-ci est géré. Au service des intérêts d’une minorité ou au service de tous en commençant par les plus faibles ?


    En Occident, les services publics n’ont pas bonne presse. On les accuse d’être bureaucratiques, lents et inefficaces. Mais ce que la crise Covid a montré en tout premier lieu, c’est la faillite du privé, la faillite du «  marché libre  » occidental incapable de fournir à temps les masques, les tests et les équipements de protection nécessaires. On l’a bien vu dans le chapitre précédent.


    Quels pays ont été les plus efficaces ? Ceux où la santé était un service public protégé et développé en priorité. Même le Financial Times patronal a dû le reconnaître. Et lorsque Rafael Correa, l’ancien président équatorien, compare les résultats totalement opposés en Amérique du Sud, sa conclusion va dans le même sens : «  Les pays qui ont le mieux fait face à la pandémie sont les pays où il y a les capacités de l’État, des capacités d’actions collectives, car ils ont pris soin des services de santé : Cuba, Costa Rica, Uruguay et aussi Venezuela. C’est le pays avec la plus petite quantité de morts par habitant, mais on ne le dit pas114…  »


    En effet. Pour comprendre ce qui a bien fonctionné contre le Covid et ce qui a échoué, la question cruciale, c’est l’esprit général des soins de santé. Le profit ou l’humain ? La concurrence individualiste ou la solidarité ? Sur ce plan, Cuba constitue vraiment un modèle…


    La santé : marchandise ou droit humain ?


    Che Guevara était lui-même médecin et son esprit de solidarité sans frontières continue d’inspirer Cuba, nous a expliqué Norma Goicoechea, ambassadrice de Cuba à Bruxelles : «  Il y a une volonté politique pour faire de la santé un véritable droit humain. Donc à Cuba, la santé, c’est public et c’est gratuit. On a mis fin au système privé de la santé après la Révolution, car il s’agit du droit des gens à la vie. La solidarité, c’est une partie de notre ADN et la santé est un droit universel, un droit humain. Tu ne peux pas faire de l’argent avec la santé115.  »


    Alors qu’en Europe et aux États-Unis, les soins de santé évoluent vers la priorité aux technologies et aux spécialistes coûteux, Cuba, par contre, comme d’autres pays progressistes, donne priorité aux soins de santé dits «  primaires  » ou de «  première ligne  ». Une médecine de terrain, proches des individus et des familles. Ce qui est décisif, c’est la connexion avec la communauté, en n’excluant personne et en offrant des soins intégraux et de qualité dans tous les points du pays : «  En 1964, Cuba a commencé à créer des policlínicos integrales, qui ont été recréés sous le nom de policlínicos comunitarios en 1974, pour mieux relier les communautés et les patients. En 1984, Cuba a mis en place les premières équipes de médecins-infirmiers qui vivaient dans les quartiers qu’ils desservaient. Cette refonte continue des soins de santé primaires et préventifs cubains a perduré jusqu’à aujourd’hui, comme un modèle, lui permettant de dépasser les États-Unis en matière d’espérance de vie et de mortalité infantile116.  »


    Cuba a effectivement été reconnue comme un modèle pour une santé «  inclusive  » par Tedros Adhanom Ghebreyesus, directeur général de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), qui a visité le pays en 2018 : «  La santé constitue un droit humain dont chacun devrait bénéficier. Pourtant, plus de la moitié des habitants de la planète n’a pas accès à des soins médicaux. Des millions d’êtres humains sont contraints de vivre dans la pauvreté en raison du coût des soins117.  » Il a évoqué plusieurs succès cubains : une espérance de vie moyenne de septante-huit [soixante-dix-huit] ans ; un taux de mortalité infantile de quatre pour mille naissances vivantes, l’éradication de onze maladies immunitaires…


    De fait, le pays a réussi à éliminer la poliomyélite en 1962, le paludisme en 1967, le tétanos néonatal en 1972, la diphtérie en 1979, le syndrome de rubéole congénitale en 1989, la méningite post-ourlienne en 1989, la rougeole en 1993, la rubéole en 1995 et la méningite tuberculeuse en 1997.


    Même la Banque mondiale, ce gendarme international du néo-libéralisme, ce chantre de la privatisation et de la concurrence tous azimuts, a reconnu l’excellence de ce système social : «  Cuba est internationalement reconnue pour ses réalisations dans les domaines de la santé et de l’éducation, avec un service social qui surpasse celui de la plupart des pays en développement et dans certains secteurs par rapport à celui des pays les plus développés. Depuis la Révolution cubaine de 1959 et la mise en place d’un gouvernement communiste à parti unique, le pays a créé un système de services sociaux garantissant un accès total à l’éducation et à la santé, assurés par le pays. Ce modèle a permis à l’île de parvenir à l’alphabétisation universelle, à mettre fin à certaines maladies, à l’accès général à l’eau potable et à la santé publique de base, l’un des taux de mortalité infantile les plus bas de la région et l’une des plus longues espérances de vie118. »


    La solidarité internationale


    Cette solidarité cubaine ne connaît pas de frontières, elle englobe aussi les peuples étrangers. De très nombreux pays ont déjà bénéficié des missions médicales cubaines face à de graves problèmes sanitaires. Au printemps 2020, l’opinion internationale a été frappée de voir la petite Cuba envoyer une forte équipe aider l’Italie, un des pays les plus développés du monde. Ce n’était pas une première, mais bien une tradition de solidarité internationale. Il y avait déjà eu des missions en Algérie, au Chili, au Pérou, en Haïti, au Brésil, au Pakistan, en Guinée, dans les Caraïbes, au Portugal et bien d’autres pays.


    Voici un exemple très éclairant : «  Lorsque le virus Ebola s’est propagé de façon spectaculaire à l’automne 2014, une grande partie du monde a paniqué. Très vite, plus de 20 000 personnes ont été infectées, plus de 8000 sont décédées, et on a craint que le nombre de victimes ne se chiffre en centaines de milliers. Les États-Unis ont fourni un soutien militaire ; d’autres pays ont promis de l’argent. Cuba a été la première nation à répondre de manière sensée : elle a envoyé 103 infirmières et soixante-deux médecins volontaires en Sierra Leone. Avec 4000 membres du personnel médical (dont 2400 médecins) déjà présents en Afrique, Cuba était préparée à la crise avant même qu’elle ne commence. Comme de nombreux gouvernements ne savaient pas comment réagir à Ebola, Cuba a formé des volontaires d’autres nations à l’Institut de médecine tropicale Pedro Kourí de La Havane. Au total, Cuba a enseigné à 13 000 Africains, 66 000 Latino-Américains et 620 Caribéens comment traiter le virus Ebola sans être infectés à leur tour119.  »


    Au moment même où les médecins cubains se dévouaient pour sauver des malades du Covid en Italie, les États-Unis renforçaient leur blocus économique pour priver la population cubaine des produits de base (y compris médicaux). L’Union européenne a-t-elle protesté ? Non, elle s’est alignée avec une lâcheté sans limites ! Même en pleine pandémie. Le capitalisme serait-il incapable d’une vraie solidarité ?


    Pourquoi il faut tuer Cuba


    Ce harcèlement contre Cuba n’est pas dû à Trump, ce fut une constante sous tous les présidents. Cela a commencé avec Dwight Eisenhower en 1960 : «  Je pourrais envahir Cuba si Castro me donne un bon prétexte pour le faire. Mais Castro ne fait rien de tel  ». Puis, en 1961, son conseiller Lester Mallory expliquant que, vu l’énorme soutien populaire à la Révolution, la seule issue était de saboter «  la vie économique de Cuba pour provoquer la faim et le désespoir  ». Ensuite, le «  gentil  » Robert Kennedy et son Opération Mangouste en 1962 : «  Je pense résoudre les choses par l’espionnage, le sabotage, le désordre général.  » Sans oublier les propositions du chef d’état-major Lemnitzer en 1963 : «  Nous pouvons faire sauter un navire américain et en rejeter la faute sur les Cubains.  » Le sabotage et le terrorisme ayant échoué, les présidents suivants misèrent sur le blocus, c’est-à-dire le chantage par une guerre économique qui fait souffrir la population pour «  provoquer la faim et le désespoir120  ».


    Mais pourquoi les États-Unis ne peuvent-ils pas laisser Cuba tranquille ? C’est un petit pays, il ne possède pas de grandes richesses énergétiques et ne joue pas un rôle décisif dans l’économie mondiale. Alors pourquoi faut-il tuer Cuba ? Réponse : parce qu’il donne le mauvais exemple.


    Il est la preuve vivante qu’on peut faire beaucoup mieux que les États-Unis sur le plan de la santé, sur le plan de l’éducation et – malgré les difficultés de la vie économique quotidienne – sur le plan de la joie de vivre. Les États-Unis comptent 5 % de la population mondiale, mais 25 % des prisonniers (bien plus que la Chine). Ils étaient 300 000 en 1972, ils sont 2,3 millions aujourd’hui. Les États-Unis comptent deux millions d’armes à feu : une pour cinq habitants. Et pour la seule année 2019, ils ont enregistré quarante et une tueries de masse sur leur territoire. Ils détiennent aussi le record pour la drogue et les médicaments antidépressifs. Bref, le fameux «  rêve américain  », envié par le monde entier dans les années 60, est devenu le «  cauchemar américain  ».


    De plus, la faillite totale face au Covid accentue encore le discrédit des USA dans le monde. Voilà la raison fondamentale pour tuer Cuba. Mettre fin aux comparaisons avec les États-Unis. Mais aussi avec leurs régimes protégés. En Amérique latine, les bilans catastrophiques sont à déplorer dans les pays où Washington a imposé par la force des régimes néolibéraux, comme le soulignait Rafael Correa : «  La semaine passée au Brésil, il y a eu plus de 1000 morts par jour. Pour l’Équateur, mon pays, les chiffres officiels sont sous-estimés. Officiellement, 3500 morts, mais en vérité plus de 20 000 morts, c’est le pays avec la plus grande quantité de morts par million d’habitants121.  »


    Des pays capitalistes qui ont fait mieux ?


    Fallait-il obligatoirement être un pays ou une région socialiste pour obtenir les bons résultats que nous avons vus ? Était-ce impossible pour un pays capitaliste ?


    C’est un fait que d’autres pays ont appliqué une partie de la stratégie en trois points (1. Réagir vite. 2. Tester massivement. 3. Équipes populaires sur le terrain) décrite dans le présent chapitre. Certains pays ont réagi rapidement ; d’autres ont testé largement ; mais aucun n’a organisé des équipes populaires de bénévoles qui vont sur le terrain et qui prennent soin de la population sur le plan sanitaire, matériel et moral. Cette dernière caractéristique, on ne la trouve que dans les pays ou régions inspirés par le socialisme. C’est logique, c’est leur programme fondamental.


    Mais voici quelques exemples de pays capitalistes qui ont fait bien mieux que la France, la Grande-Bretagne ou la Belgique. D’abord, plusieurs pays d’Asie du Sud-Est, lesquels, dès le début, prennent au sérieux l’expérience du coronavirus en 2003 et du MERS en 2015. Ils sont rapidement en alerte et très conscients qu’il faut des mesures énergiques et rapides.


    En Corée du Sud, le président Moon Jae-in organise immédiatement un Comité d’urgence avec coordination de tous les ministères concernés, adopte une communication beaucoup plus transparente et franche pour responsabiliser la population. On dépiste massivement (20 000 tests par jour) et on trace systématiquement les contacts de toute personne contaminée. La courbe des infections sera plus vite maîtrisée, le nombre de morts réduit et les pertes économiques aussi. Cependant, l’absence d’une médecine sociale de terrain et de comités de quartier ne permettra pas de repérer aussi largement les foyers des seconde et troisième vagues.


    Toujours en Asie, Singapour trace massivement (par la police et l’armée) les personnes qui ont été en contact avec des cas positifs et les met en quarantaine. Par contre, on connaîtra une pénurie de masques, d’où spéculation et escroqueries, des achats paniques de nourriture et d’autres produits ; les travailleurs étrangers subiront durement les conséquences de leurs mauvaises conditions de travail et de logement. Quant à l’île de Taïwan, elle inspecte très tôt certains vols aériens et détecte des cas positifs dès le 9 janvier. Les voyageurs revenant de régions suspectes sont mis en quarantaine. Les écoles sont fermées. Début mars, la production des masques est intensifiée et leur distribution contrôlée de près par l’État. Le traçage des contacts et le contrôle du respect de la quarantaine se réalisent par l’intrusion systématique dans les données des téléphones portables : une méthode policière remplace le travail humain des équipes de terrain.


    Quant au territoire de Hongkong, il obtient aussi de bons résultats grâce à l’habitude de porter un masque et grâce aux mesures de l’État : restrictions aux frontières, isolement et mise en quarantaine, distance sociale…


    Allemagne et Tchéquie : des aspects positifs


    Et en dehors de l’Asie ? L’Allemagne, on l’a vu, a réagi beaucoup trop tard, mais a bénéficié de deux atouts : un nombre élevé de lits d’hôpitaux adéquats, mais surtout le dépistage rapide et massif. Angela Merkel a recommandé la distanciation physique et la quarantaine de quatorze jours bien plus vite que les autres pays. La mortalité a donc été bien plus basse qu’en France, Belgique, Grande-Bretagne, Espagne, etc. Cependant, le retard initial a pesé dans la balance. D’autre part, la gestion néolibérale d’entreprises surexploitant de la main-d’œuvre immigrée a provoqué, par exemple, l’infection de plus de mille travailleurs dans l’usine de viande Tönnies. Les dégâts sont également importants parmi les travailleurs sans-papiers qui sont largement passés sous le radar. Tout comme en Suède.


    Un autre pays européen, la Tchéquie, a pris des mesures énergiques. La journaliste Radka Smejkalova a expliqué sa réussite : «  Pourquoi la Tchéquie, un pays comptant le même nombre d’habitants que la Belgique, compte-t-elle moins de personnes contaminées que la Belgique n’a enregistré de décès ? […] Par des différences dans l’approche de la crise : réaction rapide de l’autorité, disponibilité des échantillons pour les tests, encouragement immédiat et plus tard obligation de porter le masque […]. Le 1er mars, la Belgique comptait deux cas de contamination et la Tchéquie trois. Dans les deux pays, des dizaines de milliers de citoyens sont revenus des pistes de ski du nord de l’Italie. Mais tandis que la Tchéquie fermait les écoles dès le 11 mars et interdisait tout rassemblement de plus de cent personnes, l’autorité belge n’était toujours pas prête à annuler les événements de plus de mille personnes. En Tchéquie, les gens ont commencé à coudre massivement des masques, la Poste a rendu leur expédition gratuite, des entreprises ont adapté leur production pour fabriquer des boucliers protégeant le personnel soignant […]. Dès le 13 mars, la Tchéquie a installé des centres de tests publics. Des unités mobiles se sont rendues chez les personnes malades. En Tchéquie, il n’était pas question de gens malades restant à la maison avec les symptômes du covid-19 et qui n’avaient pas la possibilité de se faire tester122.  » Cependant, à l’automne 2020, la seconde vague a causé des dégâts importants dans ce pays.


    Nouvelle Zélande : oui, c’est possible


    Aux antipodes des autres, un petit pays, nullement socialiste (et même très aligné sur les États-Unis), a lui aussi obtenu de bons résultats. Sur base des chiffres établis au 2 juillet 2020, le nombre de contaminations en Nouvelle-Zélande a été limité à 1530 et il n’y a eu que… vingt-deux décès. Soit un taux de décès de cinq par million d’habitants. En comparaison, la France a enregistré officiellement 90 fois plus de décès (par million d’habitants), la Grande-Bretagne 137 fois plus et la Belgique 170 fois plus. Certes, les chiffres de certains pays sont sous-estimés, d’autres peut-être surestimés, mais l’ordre de grandeur est déjà éloquent.


    D’où provient un si bon résultat ?


    «  Le public a été alerté et convaincu que notre stratégie ‘Frappez vite et frappez fort’ était efficace123  », explique Brandon Clarke, analyste gouvernemental. Dès le 28 janvier, le ministère de la Santé met sur pied un Centre National de Coordination de la Santé et exige que les médecins signalent tout cas suspect. La Nouvelle-Zélande enregistre son premier cas seulement le 28 février. Elle n’est pas si bien préparée que certains pays d’Asie, mais l’alerte est décrétée rapidement. Et le 23 mars, quand les contaminations augmentent, la Première ministre Jacinda Ardern annonce la Phase d’alerte 3.


    Deux jours plus tard, c’est la Phase 4 (maximum) : «  Si la chaîne de transmission s’emballe en Nouvelle-Zélande, le nombre de cas doublera tous les cinq jours. Si cela survient sans être détecté, nos soins de santé seront submergés et des dizaines de milliers de Néo-Zélandais mourront124.  »


    Dressant le bilan, le docteur Ashley Bloomfield, directeur général de la Santé, explique que «  la stratégie du pays était basée sur le dépistage rapide, le traçage et la mise en quarantaine125  ». Exactement ce que Londres, Paris et Bruxelles n’ont pas fait. Le 30 janvier, trois jours après que l’OMS ait qualifié le virus d’«  urgence de santé publique  », la Nouvelle-Zélande introduit des mesures de prévention, renforcées dans les semaines suivantes. Exactement ce que Londres, Paris et Bruxelles n’ont pas fait. Très vite, la Nouvelle-Zélande étudie le rapport de la mission conjointe OMS – Chine en février. Exactement ce que Londres, Paris et Bruxelles n’ont pas fait. «  Ce rapport, insiste Bloomfield, indique que la leçon principale de la Chine, c’est la vitesse. Plus vite vous pouvez repérer les cas, les isoler et tracer leurs contacts proches, plus vous réussirez. La stratégie de la Nouvelle-Zélande était : ‘Frappez vite et frappez fort’126.  »


    La terrible comparaison


    James Melville, consultant en médias, souligne, lui aussi, la différence entre son pays et la Grande-Bretagne : «  Le gouvernement [néo-zélandais] est rapidement passé en ‘Alerte 4’ avec la distance sociale par un lockdown national décrété en deux jours, alors que les chiffres des cas critiques et des décès étaient bas. En contraste avec le Royaume-Uni, où le premier cas a été constaté le 31 janvier, mais aucune mesure sérieuse de distanciation sociale n’a été prise avant le 23 mars. Au Royaume-Uni, les cafés et restaurants, les théâtres et les stades de sport resteront ouverts aux affaires jusqu’au 22 mars127.  »


    Selon Melville, le retard au démarrage est la clé pour comprendre les tragédies : «  Peut-être que si le gouvernement britannique avait profité du taux bas de contaminations dans la période de janvier et février pour élaborer une stratégie de dépistage et de traçage de masse, de confinement précoce pour les personnes vulnérables et d’équiper complètement le personnel soignant du Service national de Santé, au lieu de gaspiller leur temps à gaver les gens avec l’immunité collective, ils ne seraient pas dans l’état de panique où ils se trouvent actuellement128.  » Les avertissements venus de Chine et d’Italie étaient manifestes depuis des semaines avant que le virus ne survienne en Grande-Bretagne, mais, explique Melville «  le gouvernement britannique a gaspillé son temps de préparation et en conséquence de nombreuses vies ont été perdues129.  »


    C’est exact. Dans son bilan global dressé le 15 juillet 2020, l’Organisation mondiale de la Santé salue la stratégie suivie par la Nouvelle-Zélande et fustige (en termes diplomatiques) les pays qui ont traîné. La population néo-zélandaise aussi a approuvé la stratégie ferme de la Première ministre Jacinda Arden. Presque 92 % d’opinions favorables sur le passage en Phase 4 à la mi-avril130. Ce pays n’a certes pas appliqué l’ensemble de la stratégie en sept points, et sûrement pas le travail social de terrain, mais ses résultats bien meilleurs soulignent d’autant la catastrophe française et européenne.


    À présent, rappelons le fier bilan d’Emmanuel Macron : «  Nous n’avons pas à rougir de notre bilan  » dans son allocution télévisée du 14 juin 2020. Vraiment ? Avec des dizaines de milliers de morts qu’il était possible d’éviter ? En tout cas, cette autosatisfaction présidentielle n’est pas partagée par deux citoyens français qui vivent en Asie et qui ont pu comparer…


    Deux Français émigrés ont honte de leur pays


    Peut-être que le président français, très occupé, n’a pas reçu les bonnes informations sur l’expérience chinoise, informations qui lui auraient permis de tirer des leçons et de sauver de nombreuses vies ? Eh bien si, il les a entendues.


    Le docteur Philippe Klein travaillait dans une clinique internationale de Wuhan en Chine. Il s’est entretenu fin mars par téléphone avec le président français et lui a dit : «  Ce que j’ai vécu dans ma chair ici à Wuhan, c’est qu’à partir du 17 février, les Chinois de Wuhan, qui avaient pris des mesures de quarantaine, qu’ils ont jugées finalement trop molles à ce moment-là, ont durci la méthode, ont appliqué un confinement plus strict.  » Il a expliqué au président les leçons à tirer : «  Un arrêt du brassage des populations, un arrêt du partage du virus entre les gens. Et puis, une caractérisation de tous les positifs et les contacts que l’on identifie, que l’on sort de la population. Et ainsi, on arrête l’épidémie. C’est ce que j’ai expliqué au président en sous-entendant qu’il fallait tout faire pour appliquer en France une méthode identique, sinon nous allions perdre notre temps131.  »


    Frapper plus vite et plus fort en somme. «  Dans cette méthodologie [chinoise], où on a, au départ pendant quinze jours, un arrêt du brassage de population, il faut forcément qu’il y ait un arrêt des transports en commun. Le transport en commun, c’est un énorme vecteur de contamination. On doit arrêter les transports en commun132.  »


    Emmanuel Macron a donc entendu, mais n’en a tenu aucun compte. Philippe Klein le déplore : «  Malheureusement, on ne m’a pas véritablement écouté et plus le temps passe, plus le nombre de cas positifs et de contacts augmente en France, et plus il sera difficile, bien entendu, d’appliquer des méthodes identiques à celles que les Chinois ont appliqué pour avoir le même résultat133.  »


    Parmi les nombreuses questions que suscitent ces révélations, la première me semble : pourquoi Macron n’a-t-il pas appelé ce médecin français beaucoup plus tôt, dès la mi-janvier ? N’était-il pas important de comprendre ce qu’il se passait et quelles mesures fonctionnaient là-bas ? Pourquoi perdre deux mois ?


    C’est lequel, l’État en faillite ?


    Un autre citoyen français, Michaël Sibony, consultant immobilier, a vécu la crise Covid au Vietnam. Quand il compare ce pays avec la France, la comparaison est tout aussi désolante :


    «  Au Vietnam, pays ‘en voie de développement’, en guerre il y a cinquante ans, on ne compte à ce jour aucun mort. Plus petit – sa surface équivaut à la moitié de celle de la France – et plus peuplé avec nonante-trois [quatre-vingt-treize] millions d’habitants – soit presque 40 % de plus qu’en France –, le Vietnam gère d’une tout autre manière la non-prolifération du virus, sans appeler à la guerre ni créer de psychose dans les chaumières. Simplement, en confinant les personnes contaminées, en les testant et en identifiant les personnes risquant de l’être. Ces dernières sont isolées quatorze jours dans des hôtels d’État ou des bases militaires. Pas les autres. Quelques milliers de confinés au Vietnam, par rapport aux millions en France. Quant au reste de la population, les personnes sont incitées à rester chez elles, mais sans privation de libertés [Début avril, un confinement renforcé sera appliqué pendant deux semaines pour freiner complètement la propagation].


    C’est intégré : pour s’en sortir, il faut être collectif et responsable. La population entière porte le masque. Alors qu’en France en porter est considéré comme un acte presque malveillant ayant vocation à alimenter les peurs, ne pas en porter au Vietnam est une imbécillité coupable.  »


    Entre Vietnam et France, qui est efficace et qui fait du show ?


    «  La gestion de la crise n’a pas besoin d’être guerrière (d’ailleurs, par respect pour les rescapés des guerres, la décence devrait nous empêcher d’utiliser ce mot), mais simplement d’être organisée, d’être préparée. Au Vietnam, les dépistages sont maîtrisés et utilisés en grand nombre. Ils sont même exportés, alors qu’en France même les médecins ont du mal à en bénéficier. En tant que citoyen français, bien intégré et favorisé, je m’étonne d’être à ce point remonté contre les dirigeants de mon pays. Pur produit du système, je ne peux pourtant plus le supporter ni le cautionner. Nous, Français, qui nous targuons – avec sans doute un peu trop d’arrogance – de gérer des projets complexes, qui vendons notre savoir-faire en organisation pour construire des lignes de train et de métro (ô coïncidence, à Hanoï par exemple), des laboratoires P4 – comme à Wuhan – et des avions partout dans le monde, nous voilà incapables et réduits au chaos de décisions hésitantes, aux choix de vie ou de mort des patients, et d’un virus dont les modalités de transmission ne résistent pourtant pas à la rigueur de gestes simples134.  »


    Où est l’État protecteur ?


    Nous avons posé plus haut la question embarrassante : pourquoi des pays riches, développés et dominants ont-ils été incapables de réaliser ce qu’ont fait des États bien plus pauvres, bien moins influents et parfois même handicapés par de lourdes actions de guerre économique menées par l’Occident ? Pourquoi les riches sont-ils faibles et les pauvres plus forts ?


    Michaël Sibony apporte une bonne réponse : «  Le Vietnam, État presque insignifiant en matière de puissance économique, avec des infrastructures supposées défaillantes, s’avère méticuleux, organisé. Il endigue ce virus de manière humaine et appliquée, pas à pas, puisque les cas sont encore comptés individuellement, et non pas en enfermant ses millions d’habitants chez eux. Où est l’État totalitaire ? Où est l’État protecteur ? Lequel est en faillite ? Comme les expat[rié]s qui ramènent leurs denrées préférées lorsqu’ils reviennent de leur pays d’origine, je me suis retrouvé, au moment de rentrer en France, à remplir ma valise de plusieurs litres de gel hydroalcoolique et de dizaines de masques, achetés dans une pharmacie quelconque de Hanoï. La pharmacienne a eu l’air surprise de me voir embarquer son stock. J’ai eu du mal à lui expliquer que nous savons fabriquer des TGV, mais que produire du savon, c’est trop compliqué. Et que lorsque les stocks manquent, au lieu d’avoir l’honnêteté intellectuelle d’assumer la non-préparation, on préfère expliquer que les masques sont inutiles, voire dangereux135.  »


    La stratégie qui s’est révélée efficace


    Il est temps de conclure ce bilan. Comme nous l’avons vu, la stratégie qui a donné de bons résultats comporte sept points :


    
      	Réagir tout de suite.


      	Contrôler immédiatement les voyageurs.


      	Dépister et tracer systématiquement.


      	Tester massivement.


      	Des équipes sanitaires sur le terrain.


      	Des aides matérielles aux personnes.


      	Confiner seulement de façon ciblée.

    


    Pourquoi cette stratégie en sept points a-t-elle pu réussir dans certains pays ? Parce que ces pays ont des États assez forts pour résister aux lobbies, assez indépendants pour décider en fonction de l’intérêt général et assez sociaux pour pratiquer la solidarité entre régions en concentrant les moyens disponibles là où on en a le plus besoin. Est-ce trop demander en Europe occidentale ? Nous verrons au chapitre suivant comment le néolibéralisme a affaibli nos États qui ont été incapables d’appliquer cette stratégie en sept points.


    Quelles conclusions peut-on tirer de tout ceci ? La plus importante : il est temps de remettre fondamentalement en question notre modèle économique de la santé. Prônée par les Attali, les Macron et autres chantres du néolibéralisme, la «  santé-marchandise  » tue. Les pays qui ont le mieux «  presté  » dans ce terrible concours sont dirigés par des communistes et des socialistes radicaux qui considèrent d’abord la santé comme un droit humain, applicable à tous sans exception. Une autre conclusion : certains pays capitalistes se sont montrés plus lucides, ont appliqué au moins une partie des recommandations des experts, ont étudié l’expérience chinoise et ont limité les dégâts. Corée du Sud, Singapour, Tchéquie, Nouvelle-Zélande l’ont montré : la catastrophe Macron n’était pas une fatalité.


    Ce chapitre posait la question : pourquoi certains pays ont-ils mieux réussi ? La réponse est simple : vitesse de réaction, bonne stratégie, mobilisation populaire, équipes sociales sur le terrain. Parce qu’il y a des choses plus importantes que le profit. Ces constats nous amènent vers une interrogation profonde sur laquelle nous reviendrons dans un prochain chapitre. De quel type d’économie avons-nous réellement besoin ? Lequel nous protégera le mieux d’un maximum de dangers et pourra apporter plus de bonheur à nos enfants ? Mais pour compléter le bilan de la crise Covid, il faut d’abord éclaircir un point important : qui, en Europe, a affaibli notre système de soins de santé ?

  


  
    Leçon n° 2


    Qui a affaibli nos soins de santé ?

  


  
    Pas de masques, pas de tests, pas assez de respirateurs, pas assez de lits et pas assez de personnel : la situation des hôpitaux a été apocalyptique en Italie et en Espagne tandis qu’en France et en Belgique, on a frôlé la catastrophe, seulement évitée grâce au courage héroïque des infirmières, des infirmiers, des médecins, mais aussi du personnel de cuisine et de nettoyage. Beaucoup d’entre eux l’ont payé de leur santé et parfois même de leur vie, sachant que les chiffres complets sur le personnel soignant restent dissimulés.


    Qu’est-ce qui a affaibli nos soins de santé depuis une trentaine d’années, tous gouvernements confondus ? Les coupures budgétaires : toujours moins d’argent alors que la population vieillit et que certains médicaments et traitements technologiques coûtent de plus en plus cher. En langage officiel, ça s’appelle «  austérité  ». Être attentif aux dépenses, faire des économies, chaque ménage le fait et c’est bien. Mais, ici, il s’agit de tout autre chose : ce qui a affaibli les hôpitaux, c’est une privatisation que l’on n’ose pas nommer, c’est le déplacement du concept de Santé publique en tant que droit garanti à tous, vers l’idée d’une santé comme marchandise, comme source de profits (pour certains).


    Angeles Maestro, médecin à Madrid, l’a bien exprimé : «  Les services de santé publique et les services de santé privés forment un binôme, un ensemble. Si la santé publique est bonne, les gens n’iront pas dans les cliniques privées. Mais si le gouvernement détruit la santé publique, il crée les conditions favorables aux capitaux privés136.  » Tout cela est justifié par le refrain néolibéral : «  L’État est inefficace, le service public coûte trop cher, le privé est plus performant.  »


    Pour vérifier si le privé, le marché dit «  libre  », est vraiment plus efficace, et pour comprendre vers où on est en train de nous emmener, examinons le modèle de cette santé néolibérale : les États-Unis. Ce modèle n’y est pas né avec Trump, il est beaucoup plus ancien…


    USA : l’anti-modèle vers lequel nous emmenaient les néolibéraux


    Le 20 avril, mon ami John Catalinotto de 80 ans, prudemment confiné, m’a décrit la catastrophe vécue à New York : «  Les infirmières, les autres travailleurs et même les médecins doivent travailler toute la journée. Ils sont épuisés, exposés entièrement au virus très présent dans leur environnement. Pour soigner les malades, ils manquent de masques PPE (Personnal Protective Equipment). D’ailleurs, on voit que certains infirmiers et infirmières ont des masques et d’autres n’en ont pas, ils mettent leur main devant leur bouche ! C’est dû au capitalisme sauvage ici aux États-Unis. Toute l’économie a été organisée pour faire les choses au dernier moment. Nous n’avons pas de stocks de tous ces matériels137…  »


    Le capitalisme sauvage ! Tout à la poursuite du profit immédiat, les entreprises privées n’ont constitué aucun stock de masques, de tests et de respirateurs, les infirmières et les médecins ont été envoyés au casse-pipe. Pire encore : une grande tranche de la population ne reçoit aucun soin. Même en cas de contamination : «  La plupart des gens ici ne sont pas remboursés par une assurance maladie. Il n’y a pas ici de protection comme en Europe [même si vous avez perdu beaucoup de cette Sécurité sociale durant les trente années qui ont suivi la chute de l’Union soviétique].  » Et pourquoi une grande partie des travailleurs n’ont-ils aucune assurance maladie ? «  Tout dépend des décisions des sociétés sur les licenciements. Ici, on peut décider de licencier d’un jour à l’autre. Pas de protection ! Les travailleurs sont mal organisés, pas syndiqués. Je crois qu’en Belgique, vous avez le plus grand pourcentage de travailleurs syndiqués138.  »


    Quand on n’a pas de Sécurité sociale, quand on n’a pas de revenu de remplacement, on est obligé d’aller travailler et de se faire contaminer. Quand on n’a pas d’assurance maladie, on ne peut se faire soigner et on contamine les autres. Si on se place d’un point de vue de l’intérêt général, le système de santé des États-Unis est totalement absurde : en refusant de soigner une partie de la population, il met en danger tout le reste de cette population : car même s’il tue davantage les pauvres, le virus ne s’arrête pas à la frontière des classes sociales. Face à une pandémie, la véritable sécurité sanitaire, c’est «  un pour tous et tous pour un  » ! Et tout cela parce que le patronat entend dépenser le moins possible et que le mouvement syndical n’est pas assez fort pour résister à cette stratégie mortifère.


    La faute à Trump ? Pas seulement. Cette catastrophe sanitaire aux USA est une situation permanente depuis des décennies, quelle que soit l’administration en place : républicaine ou démocrate. Le rejet de l’odieux Trump ne doit pas entraîner des illusions sur le parti démocrate. Bernie Sanders avait mené sa campagne pour la présidentielle avec «  Medicare pour tous  ». Une assurance universelle pour les retraités de plus de soixante-cinq ans. Mais même cette Sécurité sociale très limitée a été rejetée par l’establishment de son parti, qui a liquidé la candidature de Sanders en 2016 comme en 2020. Joe Biden, choisi par cette élite, a, quant à lui, refusé de faire campagne avec de pareils thèmes…


    Quels ont été les arguments des politiciens néolibéraux pour justifier le système de santé privé aux USA ? Il y en a deux : 1. La liberté de choix du patient. 2. Le faible coût. Or, les deux sont totalement faux quand on regarde les faits et les chiffres…


    Finalement, le privé coûte bien plus cher…


    En 2012, le candidat républicain à la présidence, Mitt Romney a déclaré que les services de santé devraient «  fonctionner davantage comme un marché de consommation, c’est-à-dire comme les choses auxquelles nous sommes confrontés chaque jour de notre vie : l’achat de pneus, d’automobiles, de filtres à air, de toutes sortes de produits. Les marchés de produits de consommation ont tendance à très bien fonctionner et à maintenir des coûts bas et une qualité élevée139  ».


    Ce marché fait-il mieux ? Pas du tout, expliquent Niklas Olsen et Daniel Zamora : «  Le chaos actuel provoqué par les pénuries de matériel médical essentiel tel que des masques, gants, tests ou ventilateurs illustre d’ailleurs à merveille l’inefficience des solutions de marché en situation de crise. Tout comme l’Irlande a continué d’exporter de grandes quantités de denrées alimentaires vers l’Angleterre pendant la famine de 1845-1849, en Italie, un fournisseur en Lombardie a exporté un demi-million de kits de test COVID-19 vers les États-Unis malgré les besoins auxquels faisait face son pays. À l’inverse, les États-Unis, en grave pénurie de matériel médical également, ont continué à exporter, en plein milieu de la crise, du matériel tel que des respirateurs vers l’Europe. Encore plus problématique, la course à la recherche d’un vaccin pousse les États à essayer agressivement de s’acheter mutuellement des sociétés pharmaceutiques et des brevets pour leur propre usage140.  »


    Le patient est-il plus libre ? Ce second argument ne résiste pas non plus à la réalité des faits. Puisque les patients dépendent de leur société d’assurance privée pour obtenir des soins, ils doivent préalablement remplir et signer d’interminables formulaires et contrats. Le tout dans un fonctionnement hyperbureaucratique et ralenti. Et des millions de personnes «  non rentables  » sont privées de tout soin. Un système de santé dominé par les assurances privées constitue une restriction absolue du choix du patient qui est en réalité plus grand en Europe.


    Mais au moins le privé éviterait-il le gaspillage ? Pas du tout ! Alors que la Belgique et le Danemark consacrent environ 10 % de leur PIB aux soins de santé et la France 11 %, les États-Unis y consacrent 17,8 %. C’est un des systèmes les plus chers au monde pour les pires résultats ! Le Covid en a fait une démonstration qu’on ne pourra jamais oublier : si les États-Unis sont le leader de quelque chose, c’est bien des contaminations et des décès.


    Pourquoi sont-ils plus chers ? D’abord, parce qu’il faut remplir et contrôler tous ces formulaires bureaucratiques auprès d’innombrables compagnies d’assurance, forcément tatillonnes puisqu’intéressées aux profits. Un quart des coûts de la santé aux USA sont administratifs. Ensuite, parce que les sociétés pharmaceutiques sont autorisées et même encouragées par l’État à facturer des prix excessifs pour les médicaments. Un patient US les paie deux fois plus cher qu’un patient européen. «  Il n’est donc pas surprenant que les lobbyistes les plus financés à Washington, après la finance, soient ceux de la santé141.  »


    Cette médecine de luxe a donc pour conséquence qu’un tiers des citoyens US repoussent certains traitements médicaux. Le prix élevé d’une mammographie dissuade même de nombreuses femmes de se faire détecter le cancer du sein. Face au coronavirus, de nombreux patients symptomatiques ont hésité à se faire tester craignant de ne pouvoir se payer une éventuelle hospitalisation (coût d’une journée : 3800 dollars en moyenne). Même les républicains ont été obligés d’annoncer que les tests seraient finalement gratuits. Aveu d’échec du système.


    Et en Europe ? De quel côté penche la balance de la santé publique ? Du côté du président Macron qui disait dans son allocution télévisée du 12 juin : «  Nous n’avons pas à rougir de notre bilan. Des dizaines de milliers de vies ont été sauvées par nos choix, par nos actions  » ? Ou bien du côté des soignants en colère ? «  Vous n’êtes pas mon président !  », lui rétorquait, écœuré, l’infirmier anesthésiste Thomas Vandevelde. Écoutons le bilan de ces soignants sur le terrain…


    Dans les hôpitaux : plus vite, plus vite !


    «  Le problème, nous a dit Thomas Vandevelde, dure depuis des années. Une dégradation en nombre de places disponibles pour la population, en qualité des soins, en personnel, en formation… Toutes nos grèves, c’était justement pour dénoncer ce manque : moins de lits pour s’occuper des patients, moins de personnel, la formation des soignants n’est plus comme avant. Oui, on est mal reçu et certaines grèves se terminent d’une manière beaucoup plus violente que d’autres. Bien sûr, il y a le côté financier dans chaque grève ; le salaire dans la fonction publique hospitalière n’est pas énorme. Néanmoins, le problème n’est même pas au niveau financier. On parlera de notre salaire après. Notre cri d’alarme, c’est au niveau des lits, donc de l’accueil des patients et pouvoir fournir un travail efficace. Ce dernier point, on ne l’a plus. Il faut savoir que, de nos jours, la population à l’hôpital est beaucoup plus difficile à gérer que la population d’il y a vingt ans142.  »


    Pourquoi le travail est-il devenu plus difficile ? «  Il y a vingt ans, explique Thomas, une opération au niveau de la hanche ou du poignet ou n’importe quelle opération chirurgicale touchait également une population jeune. Des patients qui nécessitent moins de temps et de soins. De nos jours, la même fracture, ce sera une personne âgée de quatre-vingts ans, ou peut-être obèse, ou avec une autre pathologie comme Alzheimer ou la démence. Un patient de cette sorte prend énormément de temps. En fait, vous avez d’un côté la conscience des soignants qui souhaitent bien faire les choses. Et de l’autre côté, la conscience administrative qui leur dit : ‘Non, faites les soins et ne vous occupez pas du reste !’ Les soignants sont donc pris entre deux feux. Une prise de sang à faire, ce n’est pas que la prise de sang technique, c’est aller voir le patient, s’inquiéter comment il va, le réinstaller, l’écouter143


    …  » Mais au lieu d’augmenter le personnel comme il aurait fallu, on n’a cessé de le diminuer. Et on continue de faire constamment pression sur lui : plus vite, plus vite, toujours plus vite !


    Tourner le dos à la Première ministre


    En Belgique, nous n’avions pas de président, mais une Première ministre. Le 21 mai 2020, quand Sophie Wilmès est venue visiter (enfin) l’hôpital Saint-Pierre à Bruxelles où les soignants se battaient depuis des semaines comme des fous pour sauver des vies, quel a été l’accueil des blouses blanches à son arrivée ? Une haie de déshonneur lui tournant carrément le dos ! Vous n’êtes pas notre Première ministre, en quelque sorte.


    Le malaise est ancien et profond. En réalité, les cinq années de ce gouvernement, lorsque la ministre du Budget (justement Sophie Wilmès, qui serrait les cordons de la bourse), ont gravement affaibli le système de Santé publique, explique le docteur Sofie Merckx : «  Historiquement, la Belgique a beaucoup de lits d’hôpitaux. Mais ces dernières années, la ministre de la Santé De Block a voulu couper là-dedans. Par exemple, récemment, elle a proposé de fermer toutes les petites maternités comptant moins de 400 accouchements. Ce plan n’est pas encore réalisé. Oui, selon leurs discours, il y a beaucoup trop de lits d’hôpitaux. Maggie De Block était aux manœuvres, avant la crise du coronavirus, elle a augmenté le prix de certains médicaments, notamment les antibiotiques qui sont importants pour les patients. Elle a aussi ‘déremboursé’ certains médicaments. Coupé dans le budget des hôpitaux. Négligé la première ligne : la médecine générale144.  »


    Malgré ces agressions antisociales, le système hospitalier a rapidement déclenché des plans d’urgence dès que la menace s’est précisée : en arrêtant tous les soins prévus non urgents, en consacrant presque entièrement les hôpitaux aux patients Covid, en transférant des infirmiers et des médecins qui travaillaient dans d’autres services. Les patients n’ont pas été abandonnés, comme en Italie, ou en Espagne, dans les couloirs ou carrément à la maison. Cependant, en Belgique et en France aussi, ces médecins et soignants ont été mal protégés. Pas de masques ? Débrouillez-vous !


    Comme en Belgique, la France s’est réorganisée, explique l’infirmier Thomas : «  On a arrêté l’activité des soins aux blocs opératoires. Tout ce qui pouvait être repoussé a été repoussé ou annulé.  » Mais cette mesure aura aussi des conséquences négatives : «  Après toute cette vague Covid, on verra arriver des gens subissant des problèmes de santé non liés au Covid-19… Il y aura de grandes victimes indirectes. On n’en parle pas maintenant, mais tous ces gens qui avaient besoin d’un traitement ou d’une opération, j’imagine qu’il y aura un impact sur la mortalité, en tout cas sur l’état de santé de la population145.  »


    Choisir qui pourra vivre, et qui devra mourir


    Trop peu de lits d’hôpitaux, cela entraîne des choix très difficiles : à qui mettre le respirateur et à qui le refuser ? En Belgique, le confinement, même tardif, a permis d’éviter la saturation des hôpitaux, mais il était moins une. Les urgentistes ont dû envisager ce choix dramatique comme l’a expliqué Geert Meyfroidt, président de l’association des urgentistes de Belgique : «  Vous ne voulez pas devoir refuser quelqu’un qui a une grande chance de guérison parce que la section est pleine de gens qui probablement ne s’en sortiront pas146.  » Le mot «  probablement  » implique que certains de ces patients auraient quand même pu survivre. Or, en prêtant le serment d’Hippocrate, un médecin ne promet-il pas qu’il fera tout pour sauver le patient qu’on lui confie ?


    En Italie et en Espagne, le pire s’est produit. Angeles Maestro, médecin à Madrid, épicentre de la contagion, témoigne : «  Beaucoup de malades n’ont pas été hospitalisés et soignés. Les médecins doivent choisir ceux qui vivent et ceux qui meurent. Les personnes âgées de plus de septante [soixante-dix] ans ne vont plus à l’hôpital. Elles meurent à la maison147.  » Ces deux pays, on l’a vu, ont été victimes de la suppression des lits d’hôpitaux. Mais cela fait partie d’un processus plus vaste : la privatisation de la santé. Le cas espagnol est typique…


    Espagne et Italie : le service public détruit afin de privatiser


    «  Nous avions, explique le docteur Maestro, un système de santé national pareil à l’Angleterre. La privatisation a commencé en 1991, quand le Parti socialiste avait encore la majorité absolue [pour] organiser la ‘modernisation’ des services de santé publique. En 1997, avec le Parti populaire [droite], ils ont autorisé l’entrée des gros capitaux dans la gestion de la santé publique. Ainsi, des multinationales de la santé reçoivent les budgets publics et bien sûr, la qualité dépend du budget. Moins de qualités et plus de business, c’est cela qui a commencé à démolir le service de santé publique. Puis, après la crise de 2008 — 2009, sous prétexte de rembourser la dette publique, l’Union européenne a forcé la privatisation et les coupes budgétaires. […] Les services de santé publique et les services de santé privés forment un binôme, un ensemble. Si la santé publique est bonne, les gens n’iront pas dans les cliniques privées. Mais si le gouvernement détruit la santé publique, il crée les conditions favorables aux capitaux privés148.  »


    En Italie aussi, explique Giorgi Cremaschi la privatisation a produit une médecine à deux vitesses : «  C’est un grave problème en Italie depuis près de vingt ans. Les gouvernements [surtout de centre-gauche] ont détruit le système de santé publique en le régionalisant. La Lombardie [la région la plus riche, mais également celle qui concentre la majorité des morts du Covid] est la région la plus privatisée. Pour un euro dépensé dans la santé publique, la moitié va dans le service public, l’autre dans le privé. Les cliniques privées représentent un grand business. Cela a beaucoup influencé tous les gouvernements régionaux impliqués dans des faits de corruption. Formigoni, le dernier président de notre région a été condamné à cinq ans de prison pour corruption liée à des cliniques privées149.  » Pour Cremaschi, au vu du bilan terrible de son pays, «  la privatisation de la santé [est] un crime150.  »


    On est peut-être allé moins loin en France et en Belgique, mais la direction prise est la même. On réduit les capacités du public, on limite ses budgets et ainsi on le prépare doucement à être remplacé par le privé. On l’oblige à adopter sa mentalité : le profit d’abord.


    Hôpitaux et néolibéralisme : le fric tue l’humain


    Thomas, infirmier-anesthésiste, a vécu en première ligne les dérèglements de l’hôpital français : «  Nous sommes entrés dans une ère où l’hôpital doit être rentable. Comme les cliniques [privées] arrivent à faire des sous, l’hôpital [public] doit en faire aussi. Nous sommes dès lors dans une politique de rendement : une politique où il faut faire les soins et s’occuper des patients, mais juste faire les soins comme on nous le demande : les soins de base et les soins d’hygiène. Les soins de réconfort et d’écoute d’un patient, le nourrir, le changer, tout cela prend énormément de temps ! Pour tous ces petits détails qu’on veut nous faire perdre, nous sommes encore nombreux à nous battre pour essayer de préserver l’humanité des soins de santé. Dans toutes les grèves, nous espérons que la population comprenne bien que notre but est justement de sauvegarder le bien-être de l’hôpital et la capacité de bien soigner les gens151 !  » Faire des sous !


    La capacité de bien soigner les gens demanderait plus de personnel ? Depuis vingt ans, tous les gouvernements sont allés dans la direction opposée. Quand les soignants français manifestaient pour plus de personnel et plus de temps pour les patients, ils ont été ignorés, parfois gazés et matraqués. Matraqués médiatiquement aussi, présentés comme des profiteurs irréalistes. En Belgique, leurs très nombreuses actions n’ont rien donné pendant des années. Jusqu’en novembre 2019 avec l’adoption, sous la pression de la gauche radicale devenue très présente au parlement, d’un fonds «  Blouses blanches  » de 400 millions.


    Cette concession, assez surprenante, a déclenché la vive réprobation du Fonds monétaire international (FMI), gendarme du capitalisme néolibéral. Le 21 février 2020, alors même que l’Organisation mondiale de la Santé avait qualifié, depuis un mois, le COVID-19 comme étant une pandémie menaçant le monde entier, le directeur belge du FMI, Anthony De Lannoy, recommandait au gouvernement belge de «  faire des économies dans les soins de santé et accorder moins de subsides152.  » Plus de privatisations, plus de coûts pour les malades, plus d’exclus de la santé publique. Mais pourquoi cette frénésie néolibérale ?


    Il n’y a pas d’argent ?


    Officiellement, l’argument invoqué était : il n’y a pas assez d’argent, on doit faire des économies. Les éditorialistes officiels ressassaient ce refrain, mais sans jamais analyser de façon globale le budget des États afin de vérifier où allait leur argent… L’infirmier Thomas Vandevelde pose la bonne question : «  On dit qu’il n’y a pas assez d’argent, que la dette ne fait qu’augmenter. C’est vrai, mais d’un autre côté, nous payons plein d’impôts que l’État récupère et nous voyons chaque année une augmentation du PIB. Dès lors, où va tout cet argent ? Comment est-il utilisé ? J’aimerais bien savoir. Je paie beaucoup d’impôts pour avoir des services gérés par l’État. C’est normal. Le problème, c’est que ces services, je ne les ai plus de manière qualitative. Où vont tous ces sous ? […] Ces sous ne sont certainement pas utilisés de la bonne manière et en tout cas pas dans les bons endroits. Les sous utilisés pour la santé vont-ils directement à l’hôpital ou passent-ils par des intermédiaires ? On peut poser la question pour tout le système géré par l’État153.  »


    Pas assez d’argent, vraiment ? Mais alors pourquoi le gouvernement belge décide-t-il d’acheter trente-quatre avions de combat F-35 pour une dépense totale de quinze milliards d’euros ?! Pourquoi la France entretient-elle une armée surdimensionnée pour aller faire la guerre un peu partout dans le monde ? Ce seul exemple montre déjà que de l’argent, il y en a, mais uniquement pour ce que la classe économique dirigeante estime être son intérêt : s’approprier des matières premières, conquérir des marchés, dominer des pays qui intéressent les grandes multinationales.


    Où part l’argent qui manque ?


    Et de l’argent, il y en aurait bien plus dans les caisses de l’État si celui-ci n’organisait pas systématiquement son propre appauvrissement. Un véritable suicide financier : «  L’État belge, explique une étude du CADTM, organise volontairement une partie des pertes fiscales : entre 1980 et 2020, le taux de l’impôt sur les sociétés est passé de 48 % à 25 %. L’abaissement de l’imposition des PME dans une optique de justice fiscale ne serait pas un problème, mais ce n’est pas le cas ici et ces cadeaux fiscaux se couplent à une évasion fiscale largement tolérée par les gouvernements. En effet, via divers mécanismes, les plus grandes entreprises paient en réalité proportionnellement bien moins d’impôts que les plus petites. Entre 2006 et 2017, les vingt plus grandes entreprises présentes en Belgique n’ont payé en moyenne que 10,3 % d’impôts sur leurs bénéfices154.  »


    À ces cadeaux «  légaux  », vient s’ajouter une triche organisée : «  L’année dernière, dénonce Raoul Hedebouw, député PTB, 800 entreprises ont envoyé un total de 172 milliards d’euros vers des paradis fiscaux, échappant ainsi à l’impôt dans notre pays. Ce sont ainsi des milliards d’euros d’impôts qui ne sont pas payés en Belgique et qu’on ne peut pas investir pour la santé ou les services publics155.  »


    Tout cela est fait avec la complicité de l’État, censé contrôler la grande fraude fiscale et préserver l’intérêt des citoyens et celui des malades. Fin 2019, le ministre des Finances a reconnu qu’en trois ans, le personnel de l’Inspection spéciale des Impôts (ISI, la section qui traque la fraude fiscale grave) était passé de 487 à 443 agents, soit une perte de 9 %. En réalité, les États membres de l’Union européenne se livrent entre eux à une concurrence effrénée : c’est à qui offrira aux multinationales le plus d’exonérations d’impôts et cadeaux fiscaux afin d’attirer les entreprises. Un nivellement sans fin par le bas.


    Donc de l’argent il y en a. Ou il pourrait y en avoir... Quelle est, alors, la véritable raison de privatiser la santé ? Pour comprendre la stratégie de nos classes dirigeantes, penchons-nous sur les raisonnements de Jacques Attali, un des penseurs les plus influents du régime français, conseiller privilégié de François Mitterrand, et plus tard de Sarkozy, Hollande et Macron...


    Le malade, ce grand marché si convoité


    En 2007, le président Sarkozy demande à Attali de constituer et de diriger une Commission pour la libération de la croissance française. Sa mission ? Redéfinir la stratégie économique de la France. Attali choisit quarante-deux personnalités qui, selon la présentation officielle, «  représentaient toutes les grandes composantes de la société française [milieu universitaire, secteur privé, secteur public et société civile]156…  » Toutes les grandes composantes ? Vu que n’y figurent aucun ouvrier, aucun paysan, aucun employé ou technicien, aucun jeune issu de l’immigration, soit l’écrasante majorité de la population, on dira plutôt que la commission Attali représentait toutes les composantes… du 1 % : Banque mondiale, Banque de France, Areva, Axa, Accord, Orange, Nestlé, Essilor, McKinsey, Volvo et des médias bien-pensants : Le Monde, Le Figaro, BFM… Le nom du «  rapporteur général adjoint  » de celle-ci est assez intéressant : un certain Emmanuel Macron. Après avoir fait carrière dans la Banque Rotschild, il est alors, inspecteur des Finances (avant de connaître le destin qu’on sait).


    Mais le plus intéressant, ce sont les recommandations. Pour relancer l’économie, Attali met en avant… la santé. Qu’il définit comme un «  secteur porteur  » dans lequel il faut absolument investir. Quand est-il «  porteur  » ? «  Quand une gamme de produits profite d’un taux de croissance mondial très élevé et a vocation à durer157.  » Là où les gens normaux voient dans la santé publique un service aux citoyens pour garantir – à tous – le droit à la vie, dans de bonnes conditions, Attali et ses amis voient au contraire un marché permettant de créer d’énormes profits pour une économie qui en manque à leurs yeux : «  Les dépenses de santé, écrit leur rapport, sont trop souvent présentées comme une charge dont le poids croissant menacerait la croissance de l’économie. […] En fait, tout au contraire, le secteur de la santé ne constitue pas une charge, mais un moteur de croissance : la santé de la population, l’allongement de l’espérance de vie, la réduction de la douleur sont des progrès en soi. L’industrie de santé est un facteur de croissance de l’économie, représentant près de 11 % du PIB et employant près de deux millions de personnes [soit 9 % de la population active]. Son chiffre d’affaires a doublé en quarante ans et augmente plus vite que le revenu disponible. Les emplois dans la santé ont augmenté depuis vingt ans six fois plus vite que l’emploi total158.  »


    Le rapport prédit que son chiffre d’affaires continuera de croître de plus en plus vite : «  Les progrès des techniques médicales qui s’annoncent, grâce aux biotechnologies, aux thérapies géniques, aux neurosciences et aux nanotechnologies, préfigurent des pratiques de plus en plus intensives en capital et de plus en plus individualisées159.  » Prenons le temps de déchiffrer ce langage particulier… «  Des pratiques de plus en plus individualisées  », cela désigne les nouveaux traitements biologiques qui s’adaptent au code génétique de chaque patient pour un traitement spécifique. «  Des pratiques de plus en plus intensives en capital  », cela signifie justement que ces soins de santé à haute technologie exigent de très gros investissements et offrent des possibilités de profits énormes.


    La Bourse entre dans le secteur


    À condition de prendre le contrôle du secteur et de disposer de gros capitaux, bref d’être une multinationale puissante. Le grand souci d’Attali, mais aussi de toute l’élite européenne, est : comment réussir à former des multinationales européennes assez fortes pour concurrencer celles des USA ? Les entreprises françaises en rêvent, les allemandes aussi, certains disent qu’il faut pour cela créer des champions européens unifiés. Mais une chose est certaine : pour gagner cette bataille internationale impitoyable, il faut acquérir une taille permettant de dominer le marché et d’imposer ses prix. Et comment augmente-t-on sa taille ? En faisant beaucoup plus de profits que ses concurrents. C’est-à-dire en tirant beaucoup plus de plus-value du travail des gens qu’on emploie.


    Voilà le secret derrière l’exploitation renforcée du travail des infirmiers et des petits soignants : il faut obtenir plus de travail pour de plus petits salaires et dépenser moins dans l’humain. Afin que les fonds de la santé publique servent à financer les coûteux brevets, les technologies innovantes, la publicité, le marketing. Voire, pour certains, la corruption de certaines autorités publiques. Mais surtout, il faut allécher des actionnaires voraces comme les fonds de placement internationaux dénommés les «  Big Three  » : Blackrock, Vanguard et State Street. En, échange de leurs gros investissements, ils exigent des rendements d’au moins 10 %. Tout comme Attali, les Blackrock et Cie considèrent la santé publique et le Big Pharma comme des secteurs économiques privilégiés : ils prennent autour de 5 % dans chaque grande firme pharmaceutique. Et par la logique des ententes entre gros investisseurs, cela suffit à leur donner une position dominante pour contrôler les stratégies de ces firmes. Elles ont donc le pouvoir de démettre les directeurs qui ne leur feraient pas gagner assez.


    Pour que ce marché rapporte un maximum aux grandes sociétés spéculatives, il faut aussi opérer un déplacement des dépenses : moins d’argent pour les soignants (à part une petite couche de spécialistes privilégiés), plus de contributions du malade (Attali le réclame), et davantage de gains pour le Pharma Business, pour les firmes technologiques, et aussi pour les assurances en soins de santé qui bénéficieront du détricotage de la Sécurité sociale pour vendre leurs assurances maladie privées (comme aux USA !). Ce n’est pas un hasard si une des grosses pointures de la Commission Attali était Claude Bébéar, patron de l’assureur Axa : plus on affaiblira la Sécurité sociale, plus les assurances privées pourront vendre leurs polices. Mais seulement à ceux qui en auront les moyens. La privatisation fabriquera donc des millions d’exclus avec une médecine à deux et même trois vitesses. On en reviendra au système qui précédait la Sécurité sociale : pas d’argent, pas de soins ! Martin Willems l’a bien expliqué dans notre entretien sur l’histoire de la création de la Sécurité sociale160.


    L’abandon du principe de précaution


    Si la santé devient une marchandise tant convoitée, l’hôpital doit se transformer en commerce. Pour augmenter les profits, Attali entend «  libérer  » les multinationales de certains principes dépassés. Avec sa «  Commission pour la libération de la croissance  », il recommande donc de libérer l’exploitation du travail de toute contrainte. De là est venue l’inspiration de la Loi Travail préparée en 2016 par le gouvernement Valls et qui inspire toujours les projets de réforme d’Emmanuel Macron : rendre le travail plus précaire, faciliter les licenciements et les heures supplémentaires non payées, permettre aux patrons d’imposer leurs conditions (notamment pour les travaux à risques) sans possibilité de riposte syndicale, généraliser le travail de nuit, etc.


    Dans le secteur de la santé, Attali entend également mettre de côté certaines valeurs qu’il prétend «  dépassées  ». En 2013, il recommande carrément de retirer de la Constitution française le «  principe de précaution  ». Trop coûteux selon lui : «  Je vais vous dire tout le mal que je pense de ce principe, je suis contre dans toutes ses dimensions. C’est un principe suicidaire que la France est le seul pays du monde à avoir inscrit dans sa constitution161.  »


    Adoptée par le Parlement français en 2005, la Charte de l’environnement a effectivement introduit quelques principes dans la Constitution qui datait de 1958. Son article 5 stipule que les «  autorités publiques veillent [à appliquer] le principe de précaution  » pour limiter les risques. L’article 1 affirme que «  chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé  ». Et l’article 7 que «  toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement162.  »


    En prétendant que tout cela est «  suicidaire  », Attali veut nous faire admettre qu’il faudrait remplacer le vieux principe «  gouverner, c’est prévoir  » par la doctrine néolibérale «  laisser faire les forces de l’argent, qu’elles puissent s’enrichir un maximum sans aucun frein  ». Bref, le Pharma Business doit recevoir carte blanche sans craindre d’être contrôlé par la Justice ou les consommateurs. Ce qui permettrait aux scandales pharmaceutiques connus par la France, depuis ces dernières décennies, de se multiplier en toute impunité.


    L’État aussi


    Quand on y réfléchit bien, l’affaire des masques et des tests est précisément l’application de cette doctrine Attali. En cessant de stocker des masques et des tests, et aussi en supprimant des lits d’hôpitaux, l’État a lui aussi abandonné le principe de précaution. Il s’est aligné sur les méthodes néolibérales de gestion. Jadis, les entreprises constituaient des stocks importants permettant de faire face aux fluctuations de la demande. Mais ces stocks immobilisaient une partie de leur capital puisque ces marchandises n’étaient pas vendues immédiatement. Lorsque la crise a démarré vers 1975, elle a intensifié la concurrence entre les entreprises. Pour gagner cette bataille, il convenait notamment de faire tourner leur capital de plus en plus vite, sans jamais s’arrêter. Qu’il rapporte à chaque instant. On a donc remplacé les stocks par la production appelée just in time (à flux tendu). On produit au dernier moment selon la demande. Et pour livrer plus vite, on multiplie les transports polluants : avions, camions, camionnettes distribuant dans les villes.


    L’État a fait de même : finis les stocks de masques et de tests, pas de lits d’hôpitaux par précaution en prévision d’une urgence. Dans son cas, il ne s’agissait pas de faire tourner plus vite un capital, mais de «  faire des économies  » pour transférer plus d’argent vers les multinationales de la santé et des autres secteurs. Sous prétexte de compétitivité, les milieux d’affaires exigent toujours plus de cadeaux pour eux et toujours plus de sacrifices pour les populations.


    Mais aujourd’hui, la vérité éclate : ce qui était suicidaire, ce n’était pas le principe de précaution, c’était la logique Attali. Le néolibéralisme déchaîné. Le syndicaliste italien Giorgio Cremaschi a raison d’affirmer : «  La privatisation de la santé est un crime163.  » Les États-Unis le prouvent et, redisons-le, c’est vers ce modèle impitoyable et inefficace que les néolibéraux européens étaient en train de nous conduire.


    Deux types de médecine s’affrontent…


    Les économies sur les hôpitaux, les restrictions sur le personnel, le minutage du temps consacré à chaque patient, l’effacement du facteur humain, la négation du principe de précaution, tout cela participe d’une même logique que Radhika Desai a bien résumée ici : «  Le modèle à imposer à tous les pays, c’est essentiellement la médecine intensive en capital : tous les dollars doivent être disponibles pour les firmes des soins de santé, pour l’achat de ces médicaments très chers et ce matériel médical sophistiqué. Que ce soit dans un système public ou privé, ça n’a pas d’importance. Le but n’est pas de produire une meilleure santé, mais de créer un marché pour les produits de ces entreprises164.  »


    Nous n’avons rien contre la mise en place de nouvelles technologies lorsqu’elles apportent un réel progrès et que les coûts sont contrôlés. Mais quand les néolibéraux veulent siphonner les budgets de la santé publique consacrés au personnel, à sa formation et à une médecine sociale pour financer à outrance leurs technologies hyperlucratives : c’est la santé du public qu’ils mettent en danger. Les États-Unis pratiquent ce type de médecine technologique commerciale. Conséquence : ils ont les pires résultats en matière de santé publique. Beaucoup moins bons que des pays relativement pauvres comme Cuba et le Vietnam.


    Et la crise du Covid l’a confirmé : les pays qui ont obtenu de meilleurs bilans – la Chine, Cuba, le Vietnam, l’État indien du Kerala – ont investi dans une médecine sociale permettant d’envoyer tout de suite du personnel formé sur le terrain, pour détecter les cas, tracer leurs contacts et apporter des soins gratuits sur place et une aide alimentaire à tous ceux qui en avaient besoin. Pas question de sous-estimer le besoin de recherche fondamentale, nous y reviendrons, mais face aux pandémies la clé est une médecine sociale à grande échelle. Il faut d’abord investir dans l’humain. La médecine à logique capitaliste est antisociale et inefficace.


    Il ne s’agit pas de «  faire des économies  », mais de transférer toujours plus d’argent vers le 1 %


    Pour comprendre la dégradation récente de la santé publique, il faut analyser l’évolution des budgets. En Belgique, entre 2015 et 2018, «  les coupes ont représenté un total de 2,1 milliards d’euros dont 194 millions d’euros sur le budget des moyens financiers des hôpitaux165.  » Pourtant, la demande de soins de santé a augmenté pour de multiples raisons… Il n’y a pas que le vieillissement de la population. Il y a surtout des facteurs liés à notre actuel système économique… Appauvrissement de la population travailleuse dont une partie ne peut plus payer les soins (et leur report entraîne au final un coût supérieur). Stress au travail. Accidents de la circulation et pollution de l’air. Pesticides et agents cancérigènes dans la nourriture industrielle, laquelle cause un affaiblissement sanitaire. Donc, davantage de besoins. Mais face à cela, un financement des hôpitaux généraux qui évolue d’une dangereuse façon. De plus en plus commerciale en fait. La preuve par les chiffres. En 2017, les hôpitaux généraux belges avaient trois sources de financement :


    
      	Les subventions de l’État : 36,7 %.


      	Les montants facturés à la Sécurité sociale et aux patients pour couvrir les honoraires : 40 %.


      	La vente de médicaments, d’implants et d’autres dispositifs médicaux : 18,1 %166.

    


    «  On remarque que la part de financement [par l’État] est de moins en moins importante. Les honoraires et la vente des produits pharmaceutiques assurent de plus en plus le financement167.  » Ces chiffres montrent un processus de privatisation. Toujours autant d’argent, mais avec d’autres objectifs guidés par une logique différente.


    Les soignants paient le prix


    La diminution globale du financement public des hôpitaux a un impact très négatif sur les conditions de travail des infirmières, constate l’étude du CADTM : «  Entre 2008 et 2017, la durée moyenne de séjour en hôpital pour les soins dans les services aigus et en maternité a diminué d’un jour. Le soin aux patients est de plus en plus expéditif.  » «  Entre 1990 et 2019, on constate une diminution de 3762 lits dans les hôpitaux généraux.  » «  Seulement 46 % des infirmiers interrogés estiment que la sécurité du patient au sein du service est bonne ou très bonne.  » «  L’augmentation du nombre d’infirmiers semble insuffisante pour combler les besoins croissants en soins. Les infirmiers déclarent que le nombre d’actes infirmiers nécessaires qu’ils sont incapables d’accomplir faute de temps augmente constamment168.  »


    Le rapport du Centre Fédéral d’Expertise des Soins de Santé en Belgique (KCE) indique : «  Un infirmier sur quatre n’est pas satisfait de son travail et 10 % envisagent de quitter la profession. 36 % présentent un risque de burnout et ce chiffre a augmenté au cours des dix dernières années. En plus des cadences toujours plus soutenues, le personnel soignant est contraint d’accepter des contrats de plus en plus précaires169.  »


    Je me suis basé sur des études de la situation des soins de santé en Belgique, que je connais mieux, mais je pense qu’on trouvera les mêmes constats en France. Car tout ceci rejoint le diagnostic établi sur le terrain par Thomas Vandevelde et que j’ai entendu de nombreux autres soignants.


    Le privé s’infiltre dans tout ce qui est rentable


    Répétons ce qu’expliquait Angeles Maestro, car elle situe bien le cœur du problème : «  Les services de santé publique et les services de santé privés forment un binôme, un ensemble. Si la santé publique est bonne, les gens n’iront pas dans les cliniques privées. Mais si le gouvernement détruit la santé publique, il crée les conditions favorables aux capitaux privés170.  »


    C’est effectivement à cela que sert la mal nommée «  austérité  » : en réalité, la politique néolibérale de l’État détruit les biens publics. Laissant le terrain libre aux grandes entreprises privées. Grâce à quoi, les détenteurs de capitaux pourront encaisser les bénéfices générés par ces biens. Et ils arriveront aussi, par des manœuvres de coulisses, à influer sur leur valeur spéculative en augmentant encore les bénéfices en cas de revente. Mais pour cela, il faut privatiser et marchandiser les services publics, réduire l’accès d’une grande partie des ménages à ces services, ce qui les contraint à s’endetter pour subvenir à leurs besoins fondamentaux.


    Le privé prend la place partout où c’est rentable (ce qui n’est pas rentable, on le laisse évidemment payer par l’État, c’est-à-dire par les contribuables). Et ce que le privé convoite particulièrement, c’est le budget très conséquent de la Sécurité sociale. Explication : si, grâce à une Sécurité sociale correcte, les travailleurs à la retraite sont assurés contre les maladies et les opérations coûteuses, ils seront bien soignés et n’auront pas de soucis à se faire. Mais le privé n’y gagne pas assez. Si l’État, comme c’est le cas depuis un bon moment, diminue son financement de la Sécurité sociale et «  encourage  » les gens à souscrire une assurance privée complémentaire par «  capitalisation  » des versements annuels, alors un énorme marché s’ouvre pour les assurances privées et pour les firmes spéculant en Bourse. Les revenus de la population seront ainsi drainés vers ces marchés financiers (qui les «  capitalisent  ») où ils seront investis dans des produits financiers. Ils nourriront ainsi la spéculation boursière via les compagnies d’assurance, les fonds de pension, les SICAV et autres fonds de placement.


    Mais qui dit spéculation, dit risque de krach boursier et effondrement des revenus. Par exemple, la Hollande pousse depuis longtemps les futurs retraités à souscrire une telle assurance. Les syndicats du pays y résistent : ils ne veulent pas que leurs retraites deviennent un casino ou plutôt une roulette russe.


    De toute façon, le système d’assurance maladie par capitalisation augmente énormément les inégalités. Dans ce système, l’accès aux soins est conditionné par les revenus de l’individu. Du point de vue de la société dans son ensemble, c’est aussi une organisation stupide : si les personnes précarisées ne peuvent plus se soigner, le risque épidémique augmente pour tous et pas seulement pour eux-mêmes. On sait que les riches ont, de plus en plus, tendance à vivre enfermés dans leurs ghettos, mais il leur est impossible de couper toutes leurs relations physiques avec «  les basses classes  », et par conséquent, ils augmentent aussi leurs propres risques.


    En Belgique, certains secteurs de soins (les maisons de repos et les soins à domicile) sont dans une privatisation déjà avancée, on y développe ce que l’on appelle «  l’économie marchande du care  ». Cette marchandisation — privatisation a joué un rôle important dans la tragédie des maisons de repos au printemps 2020.


    Conclusion : si ça ne rapporte pas, débrouillez-vous !


    De tout ce qui précède ressort une ligne de force : la valeur boursière passe avant celle de l’être humain. La santé n’est plus un droit fondamental non négociable, mais d’abord, une source de profit. Nous l’avons vu dans le mépris pour les pensionnaires des maisons de retraite. Objectivement, ils ne produisent plus, ils consomment peu et ne sont pas des éléments intéressants pour le calcul économique. Nous l’avons vu dans le refus de stocker des masques, des tests et des équipements de sécurité : «  pas rentable  ». Nous l’avons vu dans la pression du patronat industriel et commercial pour maintenir l’activité en étant prêt à sacrifier la vie (des autres) pour maintenir ses profits.


    Faut-il chercher l’explication de cette destruction dans la personnalité de certains dirigeants politiques odieux ? Ou dans la cupidité particulière de certaines entreprises de la santé ? Si c’était le cas, il suffirait de changer ces personnes et tout irait bien.


    Non, l’explication se trouve dans le système lui-même. Dans les règles du jeu économique : à partir du moment où l’économie est dans les mains de quelques gros monopoles très riches et très puissants, que toutes les décisions sont prises par des personnes privées en fonction de leurs intérêts personnels et que le jeu fonctionne sur base de la concurrence qui oblige chacun à faire mieux que son rival sous peine de disparaître, alors l’intérêt de la collectivité passera toujours après celui de cette poignée d’individus. On le voit très clairement dans le secteur des médicaments et des technologies médicales : celui qui rapporte du profit sera soigné et devra le payer cher, celui qui ne rapporte rien ne sera pas soigné ou très mal.


    La leçon du Covid-19 est fondamentale : cette crise nous a montré l’incapacité du système économique actuel de répondre à temps et pleinement aux besoins des gens. Il ne met en œuvre des moyens de production que dans la mesure où ça lui permet de générer un profit maximum. Et sinon, débrouillez-vous !


    Pour en finir avec la catastrophe néolibérale, il ne suffit pas donc pas de revenir à «  avant  » et de faire remonter l’horloge du temps de trente ou quarante ans. Cette époque était un peu moins injuste certes, mais cet «  avant  » a produit cet «  aujourd’hui  ». Avec ces règles du jeu, les entreprises devaient forcément se battre pour survivre et, pour certaines d’entre elles, acquérir une puissance économique et politique de plus en plus grande.


    Il faudra donc changer les règles. Pas simplement le personnel économique ou politique, mais surtout les règles mêmes du jeu. Car la santé ne peut être un jeu où certains gagnent et d’autres perdent. C’est un droit humain fondamental, pas une source de profits. Cette question sera au cœur de la bataille sur l’«  après  » qui s’engage aujourd’hui. Une prise de conscience citoyenne et sociale pourra – à condition de s’organiser – imposer une médecine humaine contre la médecine du fric. Elle sera aussi la seule capable de nous préparer à affronter les prochaines pandémies avec un maximum de chances pour prévenir et limiter les dégâts. Mais «  l’après  » peut aussi être une aggravation de «  l’avant  », car ces grosses multinationales vont inévitablement essayer de profiter de la crise pour augmenter encore leurs bénéfices et leurs pouvoirs. C’est la règle du jeu actuel. Cependant, certains pays ont montré qu’un autre monde, une autre médecine étaient possibles.


    Pour tirer vraiment les leçons du drame, il nous faut maintenant examiner une question décisive : les multinationales pharmaceutiques peuvent-elles nous protéger ou au contraire font-elles partie du problème ?

  


  
    Leçon n° 3


    Le Big Pharma nous protège-t-il ?

  


  
    « Ce sont les championnats du monde de virologie171 », a déclaré le célèbre virologue belge Marc Van Ranst. Tout à coup, au printemps 2020, les multinationales pharmaceutiques du monde entier travaillent d’arrache-pied pour développer un vaccin. Des recherches qu’elles avaient carrément enterrées pendant des années. Comment expliquer cette contradiction ?


    « Nous allions étudier tous les coronavirus en même temps… »


    Pourtant, après l’épidémie du SRAS (2002) et celle du MERS (2012), les experts avaient averti qu’il était urgent de se préparer (voir « Tout était prévu » au début de ce livre). Plusieurs laboratoires étaient proches d’une percée dans le développement de vaccins. Notamment l’équipe du professeur Peter Hotez, à l’École nationale de Médecine tropicale au Texas. Mais ils n’avaient pu obtenir les moyens financiers demandés pour passer à la phase des tests. Au total, les scientifiques avaient mis au point environ quatre-vingt-quatre vaccins candidats contre le SRAS et le MERS, mais ils ont tous été parqués au frigo. Où est donc resté le Big Pharma ?


    Pourtant, cela avait bien démarré. En 2003, l’Union européenne décidait de lancer plusieurs programmes pour être prête en cas d’émergence de ces virus… Bruno Canard, directeur de recherche CNRS à Aix-Marseille, spécialisé dans les coronavirus, raconte : « On ne possédait pas encore cette capacité extraordinaire de séquencer facilement les génomes, mais nous avions compris que leur étude large serait intéressante, car elle allait amener beaucoup de connaissances biologiques, biochimiques, nécessaires à la conception de traitements. […] Nous avons eu cette idée, qui s’est révélée fructueuse : les virus ont une capacité énorme à être différents, variés, avec de larges familles. Nous allions donc les étudier tous en même temps afin d’en avoir un type, modèle qui nous permettrait, en cas de menace d’un virus inconnu, d’en trouver un proche où nous pourrions extraire des données scientifiques172. »


    Et tout s’arrête en 2006. L’Europe se retire de ces grands projets. Bruno Canard est très amer : « Nous avons alors eu du mal à financer nos recherches. Énormément de temps a été perdu entre 2003 et aujourd’hui pour trouver des médicaments173. » En 2015, il écrit à la Commission européenne avec ses collègues belges et hollandais, expliquant qu’il existe neuf familles de virus à étudier : «  Le premier sur la liste était le flavivirus. Le second, le coronavirus. Un an plus tard apparaissait Zika, un flavivirus. Et aujourd’hui, le -Covid-19, un coronavirus174 !  » La Commission européenne ne répondra jamais.


    Puis, tout d’un coup, au printemps 2020, dans l’affolement général, l’Europe remet dix millions d’euros sur la table : «  Ridicule. Dans l’urgence, nous devons rédiger des programmes jour et nuit. […] Désormais, quand un virus émerge, on demande aux chercheurs de se mobiliser en urgence et de trouver une solution pour le lendemain. Or, la science ne marche pas comme cela. Cela prend du temps et de la réflexion175. » « Cela prend du temps ». En disant cela, Bruno Canard exprime bien le problème : aujourd’hui, la recherche fondamentale n’intéresse plus. « Cette recherche d’anticipation doit être validée sur des programmes de long terme. Mais, au final, elle permet de gagner un temps précieux. Pour déterminer une structure de protéine virale et faire un médicament, il faut au moins cinq ans, parfois dix. Avoir étudié un virus émergent quinze ans auparavant permet forcément d’avoir sur l’étagère des molécules prêtes à être utilisées pour la conception de médicaments. Ce programme permettait de s’affranchir de cette espèce de temps de réaction. Mais en recherche virale, en Europe comme en France, on met le paquet en cas d’épidémie, et après, on oublie. C’est ce qui s’est passé pour le Sars-CoV176. »


    « On aurait dû anticiper. C’est tout à fait stupide. »


    Tout aussi cinglant, le message de Johan Neyts, professeur en virologie, responsable du laboratoire Rega à Louvain, le 11 mars 2020, au moment où les gouvernements européens se réveillent enfin : « C’est tout à fait stupide. C’est comme commencer à bâtir une armée quand les envahisseurs sont déjà sur notre territoire. Anticiper et se préparer en amont est nécessaire. Pour le coronavirus on le savait, ce n’est pas la première épidémie. C’est une honte que nos responsables n’aient pas retenu les leçons de la crise de 2003 et que des gens meurent de ce virus aujourd’hui. On savait qu’il reviendrait, on aurait dû anticiper177. »


    Neyts confirme ce que nous rappelions au début de ce livre : tout le monde savait et rien n’a été fait. « En 2003, il y avait eu 400 personnes décédées et plus de 8000 malades. On a donc mis des gens en quarantaine et on savait que les coronavirus pouvaient lancer d’autres membres de cette famille qui sont très agressifs, comme le MERS en 2012178. » Comme Canard, il dit que le vaccin est aléatoire tandis qu’un médicament développé bien à l’avance aurait permis de sauver bien des vies : « Et même avec des différences, la science aurait eu la capacité de développer un médicament pan-corona, actif contre n’importe quel nouveau coronavirus qui apparaîtrait. […] On connaissait six membres de la famille des coronavirus. Donc, nous en avions suffisamment pour essayer de trouver un médicament efficace contre les six, mais aussi contre un numéro sept, huit ou neuf… Si nous avions investi dans un inhibiteur de virus contre ces variantes connues, celui-ci aurait probablement été efficace contre le nouveau coronavirus. Pourquoi cela ne s’est-il pas produit ? Personne ne nous a écoutés179. »


    Serait-ce parce qu’il n’y a pas d’argent ? Le professeur n’accepte pas cette excuse : « Dans le même temps, on a investi des milliards dans des avions de chasse et autres bombes nucléaires pour protéger les humains contre les autres humains. Mais ici on parle de terroristes actifs dans la nature. Cela aurait dû être la priorité. On a manqué de moyens pour travailler contre ce virus. Les risques ont été sous-estimés180. »


    On cherche la poule aux œufs d’or


    Nous protéger contre les coronavirus n’était pas important aux yeux des multinationales pharmaceutiques. Pourquoi ? Pour le comprendre, il faut analyser le fonctionnement du Pharma Business. Son moteur, son unique moteur, ce n’est pas les besoins de la population, mais le profit. Et pas n’importe quel profit raisonnable. Il doit être très élevé et le plus rapide possible ! Or, « les signaux du marché étaient mauvais181 », analyse Noam Chomsky : « Les compagnies pharmaceutiques. Nous avons confié notre sort à des tyrannies privées appelées sociétés, qui n’ont pas de comptes à rendre au public, en l’occurrence les Big Pharma. Et pour elles, fabriquer de nouvelles crèmes pour le corps est plus rentable que de trouver un vaccin qui protégera les gens de la destruction totale. »


    Les docteures Sofie Merckx et Anne Delespaul (Médecine pour le Peuple — PTB) dénoncent cette course au profit : « Les grandes entreprises pharmaceutiques recherchent sur le marché la nouvelle poule aux œufs d’or pour s’assurer des marges bénéficiaires faramineuses. En période non pandémique, celles-ci ne proviendront certainement pas de la production de vaccins ou d’inhibiteurs de virus182. »


    Une exagération militante ? Pas du tout étant donné que le camp d’en face fait le même diagnostic. Luc Debruyne, ancien directeur de GSK Vaccines, souligne : « Ce manque de rendements est un grand défi, car d’autres projets permettent à ces entreprises de réaliser beaucoup plus de profit183. » Quels autres projets ? Un vaccin ne rapporte pas assez parce qu’il protège préventivement la personne qui ne devra donc plus acheter des médicaments pour longtemps.


    En fait, c’est tout notre système de santé qui est malade. Retraité et dégoûté, ce cadre d’une grande firme pharmaceutique française explique : « Tant que la recherche et le développement seront entre les mains d’intérêts privés eux-mêmes soumis aux cours boursiers, […] les opportunités de marché détermineront les axes de développement clinique, et tant que l’on persistera dans la voie d’une privatisation rampante de l’hôpital public par l’imposition d’une logique comptable d’inspiration managériale, les choix thérapeutiques seront plutôt guidés par des options budgétaires que par le souci strict de la santé du patient184. »


    La privatisation de l’hôpital public, transformé en machine commerciale, nous l’avons analysée dans notre « Leçon n° 1 ». Voyons à présent comment fonctionne le modèle des multinationales pharmaceutiques. Qui fixe le prix des médicaments ? Comment s’arrange-t-on pour faire payer davantage ? Quels types de produits préfère-t-on ? Et quels appuis politiques faut-il s’assurer ?


    Les 10 commandements du Pharma Business


    Xavier de Béthune, ancien directeur Santé de Médecins du Monde, nous l’a expliqué ici : « Le problème du ‘Big Pharma’ vient du fait qu’ils sont entrés dans un modèle de fonctionnement économique dans lequel le profit est la ligne de départ et la valeur à protéger185. » Depuis, le choix des actionnaires jusqu’au modèle de commercialisation des médicaments, toute l’activité du Big Pharma vise un bénéfice à deux chiffres (un taux supérieur à 10 %). Avoir le profit comme moteur entraîne, dans une économie dominée par une concurrence féroce entre quelques grands monopoles, les conséquences suivantes :


    
      	On vend ses médicaments le plus cher possible.


      	On supprime ou sabote ceux qui sont bon marché.


      	On bloque la recherche pour protéger son produit existant.


      	On n’investit pas pour soigner les populations pauvres.


      	On empêche les États du Sud de soigner leurs populations pauvres.


      	On vend des médicaments totalement inutiles.


      	On gaspille de gros budgets juste pour copier les produits concurrents.


      	On gaspille des milliards en publicité et en marketing.


      	Pour se protéger on prend le contrôle des sphères politiques.


      	On corrompt des chercheurs et professeurs pour fausser les études cliniques.

    


    Voilà donc les 10 commandements (ou fléaux) du Pharma Business. On ne les développera pas ici, mais je recommande La Guerre des médicaments186 du regretté docteur Dirk Van Duppen. Il y montre par exemple que 85 % des médicaments en usage chez nous sont des « me too » (des produits que les sociétés copient de leurs rivaux juste pour partager les bénéfices du gâteau) : « La revue médicale The Lancet a étudié toutes les nouvelles molécules enregistrées entre 1975 et 1999 : il y en avait 1391. 959 n’avaient aucune plus-value thérapeutique. Elles ne soignent pas mieux et ne soignent aucune nouvelle maladie187. »


    Combien de médicaments inutiles avalons-nous ?


    Auteur de plusieurs livres, le médecin danois Peter Gotzsche accuse carrément le Big Pharma de nous vendre du vent : « La principale raison pour laquelle nous prenons tant de médicaments est que les compagnies pharmaceutiques ne vendent pas de médicaments, elles vendent des mensonges sur les médicaments. […] Les patients ne sont pas conscients que les médecins, s’ils en savent long sur les maladies, la physiologie et la psychologie humaines, en connaissent très, très peu sur les médicaments si ce n’est les informations fabriquées de toutes pièces par l’industrie pharmaceutique188… »


    Il fournit de nombreux exemples. Notamment en psychiatrie qu’il appelle « un paradis des firmes pharmaceutiques ». Il y aurait là un champ immense pour trouver de nouvelles maladies et de nouveaux traitements. En effet, selon le Centers for disease control and prevention, 25 % des citoyens US ont une maladie mentale et depuis l’invention des antidépresseurs, la dépression a augmenté de plus de 1000 % ! De plus, on a caché que la classe la plus prescrite d’antidépresseurs favorisait le suicide et créait une dépendance.


    De la même manière, Xavier De Béthune (Médecins du Monde) accuse également le Pharma Business d’imposture. Selon lui, la moitié (52 %) des médicaments présents en pharmacie n’ont pas de valeur ajoutée. Très peu apportent une réelle valeur ajoutée et une réelle innovation. Nous sommes donc face à un gaspillage épouvantable. Mais pourquoi fabriquer tous ces médicaments ? « La dynamique qui permet aux firmes d’investir dans un nouveau médicament est purement commerciale. Ce n’est pas une logique de santé publique189. »


    Qui paie ces prix exorbitants ? Nous.


    Autre manière immorale de s’enrichir : les multinationales gonflent artificiellement le prix de certains médicaments (au détriment de la Sécurité sociale, donc des citoyens) en appliquant les techniques d’enquête dites « quick and dirty » (vite et sale). Ces procédés permettent, sans donner toute l’information aux gens, de récolter leur perception des choses pour augmenter les prix. Ainsi, la firme Gilead (aujourd’hui en pointe dans la bataille pour le vaccin anti-Covid) a osé vendre un traitement contre l’hépatite C à… 85 000 dollars pour quatre-vingt-quatre comprimés. Les journalistes l’ont appelé le « Thousand Dollars Pill » (La Pilule à mille dollars).


    Toujours chez Gilead, le Sovaldi, un traitement contre l’hépatite C, a été mis en vente en France en 2015 au prix de… 41 000 euros pour trois mois de traitement. En Espagne, c’était 25 000. En Inde, le traitement coûtait entre 100 et 200 dollars. Aujourd’hui, certains médicaments présentés comme innovants se vendent un demi-million d’euros ! Avec la complicité des autorités, on crée ainsi une catégorie de médicaments réservés aux gens très fortunés. Sauf qu’en réalité, ce seront nos impôts qui vont servir à renflouer la Sécurité sociale ainsi pillée.


    Les multinationales ne pouvant, bien sûr, limiter leurs ventes aux gens très riches doivent donc trouver quelqu’un d’autre pour payer. Ce ne peut être que l’État à travers la Sécurité sociale. Elles ont alors deux stratégies possibles : 1. Le chantage sur ces États. 2. L’infiltration ou la corruption pour les contrôler. Nous parlerons plus loin de la corruption liée au Big Pharma. Quant au chantage opéré sur les autorités politiques gestionnaires de la Sécurité sociale, c’est très simple : « Si vous n’êtes pas prêts à payer ce prix-là, on ne le vend pas chez vous. » C’est le cas pour des maladies rares et des médicaments imposés à des prix exorbitants.


    En Belgique et en France, cela se passe à travers des négociations secrètes et confidentielles entre le ministère de la Santé et les firmes pharmaceutiques. Entre 2012 et 2017, les dépenses belges en médicaments ont augmenté de 329 %. En France, celles pour les médicaments « onéreux » ont connu une hausse de 219 % en douze ans190. En France toujours, une injection d’Humira (Abbvie) coûte jusqu’à 677 €, celle de Lucentis (Novartis) 737 €, celle d’Eylea (Bayer) 690 € ; une perfusion d’Opdivo (Bristol-Myers) revient à 413 € et une d’Avastin entre 240 et 846 €191.


    D’après Xavier De Béthune, interrogé dans ce livre, ces négociations à huis clos permettent aux États d’obtenir des ristournes s’élevant, selon des fuites identifiées dans ce milieu, à environ 30 %. Si on vend un médicament 1000 dollars, on obtient environ 300 dollars de réduction. Pas plus... Même au prix de 700 dollars par comprimé, cela reste aberrant : « D’après un chercheur britannique qui a étudié ces choses, le coût de production du traitement complet serait de cent dollars. Ceci intègre tous les coûts : recherche, production, marketing, publicité, transport, mise à disposition. Et ce traitement est vendu mille dollars par comprimés pour quatre-vingt-quatre comprimés192 ! »


    Quel argument les sociétés pharmaceutiques emploient-elles pour justifier ces prix exorbitants ? « Nous devons amortir les coûts importants de la recherche afin de découvrir des médicaments plus efficaces ». Double tromperie. D’abord, la plus grande partie de leur recherche s’oriente non pas vers de nouveaux médicaments, mais vers l’imitation ou l’adaptation de médicaments existants et extrêmement profitables. Ensuite, nous a expliqué Xavier De Béthune : « Un tiers des dépenses de recherche a été payé par l’État, avec notre argent193. » Alors, qui est le plus efficace, le privé ou le public ? Un vieux débat où règnent certains clichés tellement répétés qu’on ferait mieux d’étudier un peu l’histoire des grandes découvertes technologiques…


    Recherche : démystifier les clichés sur le privé et le public


    Un travail remarquable a été effectué par Mariana Mazzucato, professeur d’économie de l’innovation à l’University College London. En anglais, son livre L’État entrepreneur porte un sous-titre éloquent : Démystifier les clichés public privé194. Connaissez-vous les origines des grandes innovations technologiques ? Internet, GPS, l’écran tactile, l’assistant vocal Siri ou les nanotechnologies : vous croyez que les grandes sociétés capitalistes ont financé ces recherches ? Eh bien, non, c’est le gouvernement ! Les entreprises ne s’en sont mêlées qu’à partir du moment où elles ont vu qu’il y avait du profit à en tirer.


    Mais nous avons tous en tête la belle histoire de Steve Jobs développant l’ordinateur Macintosh tout seul dans son petit garage ? Eh bien, pas tout seul en fait, explique Mazzucato : « À l’origine, Apple a touché 500 000 dollars de la Small Business Investment Corporation, un outil de financement public du gouvernement américain. Compaq et Intel ont, elles aussi, bénéficié d’aides provenant non pas de capitaux-risque, mais bien d’un programme appelé Small Business Innovation Research (SBIR). En effet, les investisseurs en capital-risque exigeant un retour de plus en plus rapide, les prêts et bourses du SBIR ont dû intervenir davantage dans le financement de départ de divers projets des départements de la Santé ou de l’Énergie des États-Unis195. »


    Et dans le secteur pharmaceutique ? C’est la même chose. Les trois quarts des médicaments les plus innovants n’ont pas été financés par l’industrie pharmaceutique ou des investisseurs en capital-risque, mais bien par l’Institut national de santé publique (NIH). « Au cours de la décennie passée, explique Mazzucato, le NIH a investi 500 milliards de dollars dans la recherche fondamentale du domaine biotechnologique et pharmaceutique. Les investisseurs privés se sont effectivement intéressés à l’industrie des biotechnologies vers la fin des années 1980 et le début des années 1990, mais les gros investissements dans ce secteur ont tous été réalisés entre les années 1950 et 1970196. »


    Impitoyable avec les clichés et les mythes, Mazzucato démontre aussi que les investissements privés issus de capitaux-risque ou de sociétés financières privées sont plus nuisibles que profitables à la société : « Les investisseurs privés sont arrivés vingt ans après que l’État a subventionné les secteurs les plus à risque et les plus gourmands en capitaux. Et leur volonté d’engendrer des bénéfices en trois à cinq ans n’a pas fait de bien à l’industrie. Ce secteur regorge aujourd’hui d’entreprises qui ne produisent rien et contribuent peu à l’économie, au-delà des bénéfices que les investisseurs privés empochent au moment de revendre leurs parts197. »


    D’où viennent nos ordinateurs ?


    Remontant encore un peu dans le temps, Bob Hughes, professeur d’électronique à Oxford, auteur de The bleeding Edge (La Technologie dernier cri)198, nous réveille également : « Ainsi, en 1935, le Kodachrome, le premier film disponible dans le commerce, n’a pas été inventé par une entreprise capitaliste, mais bien dans une cuisine, par deux musiciens créatifs à leurs heures perdues. Aucune entreprise n’a non plus consacré de temps ni d’argent à tenter d’établir s’il était possible de faire voler un avion avec des passagers à bord. Ce sont les frères Wright qui s’en sont chargés, dans leur coin. Il en va de même pour la xérographie (privatisée plus tard par Xerox) ou la disquette informatique (que s’appropriera IBM). Tous ces progrès ont été réalisés par des individus durant leur temps libre et, bien souvent, sans l’aval de leur employeur, plus enclin à consacrer des recherches à des systèmes permettant de s’enrichir rapidement qu’à l’innovation199. »


    Mais l’ordinateur, quand même, c’est le génie du privé ? Même pas. Son histoire est joliment narrée dans le film Imitation Game de Morten Tyldum, qui retrace la mise au point du Colossus, le premier véritable ordinateur numérique programmable. Il a été développé durant la Seconde Guerre mondiale par des ingénieurs de la Poste britannique, à la demande et avec le financement du gouvernement britannique qui voulait percer le code de la célèbre machine de cryptage allemande Enigma, réputée inviolable. Le but était de repérer à l’avance les prochaines manœuvres militaires d’Hitler. Au lendemain de la guerre, ces pionniers ont été réaffectés à leurs emplois préalables et le développement des ordinateurs est resté bloqué pendant des dizaines d’années. Les entreprises n’étaient pas intéressées.


    Selon une étude du Brookings Institute, c’est bien l’État qui a financé à 75 % le développement de l’informatique vers 1950. Les entreprises privées se montraient réticentes à poursuivre et il faudra attendre les années 80 pour voir le potentiel de cette innovation s’épanouir. En d’autres termes, c’est le contribuable qui a permis à des milliardaires tels que Steve Jobs, Bill Gates ou Jeff Bezos de devenir « uber » riches.


    La recherche à court terme contre la recherche fondamentale


    Pour nous défendre contre les virus, nous avons surtout besoin de la recherche fondamentale, ce qui prend de longues années. Par opposition à ce qu’on appelle la recherche appliquée, qui transforme les grandes découvertes en produits profitables à court terme. Dans un système capitaliste, les deux types de recherche sont en conflit, nous a expliqué Xavier De Béthune (Médecins du Monde) : « Les firmes ne sont pas intéressées par la recherche fondamentale, car elle donne des résultats imprévisibles. Il est difficile de convaincre un conseil d’administration d’investir dans quelque chose dont on ne connaît pas les débouchés. En revanche, la recherche dite appliquée débouche sur des médicaments qui arriveront un jour en pharmacie… De sorte que la recherche fondamentale repose intégralement sur du financement public200. »


    Il souligne donc le rôle décisif du financement par des fonds publics : « A priori, on ne sait pas ce que la recherche fondamentale donnera en termes de production de médicaments. Elle est tout à fait essentielle, car sans elle, nous n’aurions pas connu le développement des médicaments actuels201. » Donc, sans l’État et le secteur public, il est impossible d’affronter les virus et les pandémies.


    Malheureusement, ledit État est de plus en plus dominé par les intérêts privés. Dans le domaine de la recherche, ce phénomène entraîne trois conséquences : 1. Les budgets de la recherche fondamentale diminuent (plus du tiers des chercheurs ont des statuts précaires). 2. On finance les sujets qui intéressent les « partenaires » privés qui, en fait, donnent les ordres. 3. Les étudiants se tournent vers des professions plus lucratives.


    L’épidémiologue Badia Benjelloun dénonce cette dérive : « Sous le règne de Sarkozy déjà, les manifestations des chercheurs ont été traitées avec mépris et considérées comme un phénomène exotique et corporatiste. Les deux quinquennats suivants ont aggravé la situation. Bientôt, nous n’aurons plus de recherche indépendante du privé et les précaires constitueront la moitié des travailleurs du secteur [s’il en reste]. Comment un destructeur patenté du secteur public [Emmanuel Macron] peut-il avoir l’outrecuidance de s’enorgueillir du travail de virologues auxquels on soustrait les moyens de faire fonctionner leurs laboratoires202 ? »


    Chercheurs, battez-vous les uns contre les autres !


    On pourrait penser que l’homme chargé de protéger la recherche fondamentale en France va s’indigner et riposter ? Malheureusement, il obéit et même il surenchérit. Fin novembre 2019, Antoine Petit, PDG du Centre national de la Recherche scientifique, appelle carrément à se battre entre chercheurs : « Il nous faut une loi ambitieuse, inégalitaire – oui, inégalitaire. Une loi vertueuse et darwinienne [ici Petit déforme grandement Darwin] qui encourage les scientifiques, équipes, laboratoires, établissements les plus performants203. »


    Par « performants », il veut dire : qui plaisent aux industriels et aux financiers. Ceux-ci, évidemment, ne voudront financer que les recherches débouchant sur une rentabilité immédiate par des applications industrielles rapides. Or, la crise Covid et ses souffrances évitables nous ont démontré justement le contraire : pour survivre, nous devrons prendre de la hauteur par rapport aux profits immédiats, nous devrons comprendre les processus de l’interaction Homme — Nature et nous devrons acquérir les savoirs nécessaires pour anticiper nos besoins futurs. Seule cette recherche fondamentale nous permettra dans les décennies à venir de lutter contre ces épidémies et d’autres dangers.


    Faire se battre entre eux les chercheurs sur base de la rentabilité, sans tenir compte de ce qu’ils apportent comme savoirs nouveaux ? Cette proposition aberrante démontre jusqu’où nous mène la mentalité capitaliste poussée à ses extrêmes. Dès lors, nous sommes à un tournant. Soit l’intérêt privé dominera de plus en plus la recherche sur la santé et par conséquent, nous aurons encore de nombreuses victimes « non rentables ». Soit l’intérêt collectif finira par l’emporter. Ce livre veut y contribuer.


    L’intelligence collective est la plus efficace


    La méthode « Petit » exprime à l’extrême la mentalité régnant dans ce secteur. Tout à l’opposé, un chercheur comme Marc Santolini prône au contraire la coopération et l’intelligence collective. À la fois comme méthode supérieure à la recherche individuelle cloisonnée et à la fois pour chercher des solutions aux grands besoins de l’humanité. Il nous l’a expliqué durant notre entretien : « L’intelligence collective est un concept qui a été plus clairement défini durant cette dernière décennie. C’est la démarche de réunir des gens qui ont des spécialités différentes, qui vont créer une équipe pour résoudre de façon collective des problèmes complexes, beaucoup plus rapidement que n’importe lequel des individus de ce groupe aurait pu le faire. L’intelligence collective, c’est l’intelligence d’un groupe204. »


    Il est donc temps de se rendre compte que le « culte du secret » imposé par la concurrence entre les grandes firmes pharmaceutiques et la recherche du profit maximum sont deux facteurs qui bloquent le progrès. Il y a une contradiction totale entre l’intérêt de l’humanité et celui de ces grosses boîtes qui ont la mainmise sur la recherche. Marc Santolini nous a dit : « Plus il y a d’argent injecté dans la science, plus il y a de biais déformants dans ce qui est produit intellectuellement. On ne publiera pas de résultats négatifs, mais uniquement les positifs. Un petit peu manipulés pour être les seuls résultats possibles parmi une mer de résultats négatifs. […] De manière générale, le grand problème du modèle économique de la recherche scientifique est qu’il repose sur de gros financements. Pour conserver ces financements dans les laboratoires, il faut réussir à publier rapidement dans de très grosses revues. Ce phénomène tend à créer des biais et on constate beaucoup de mauvaise qualité depuis ces dernières décennies. Chaque fois qu’il y a un biais commercial dans la science, cela la pousse hors de ses valeurs. Dont l’humilité pour reconnaître qu’un résultat peut être faux. Ces cas navrants surviennent dans les boîtes pharmaceutiques lorsqu’il y a un excès de concentration de financements205. »


    Tricheries et corruptions dans les revues médicales


    Cette accusation de Santolini envers les articles publiés dans les revues médicales et scientifiques les plus prestigieuses est confirmée par… certains directeurs de ces revues ! En 2009 déjà, la docteure Marcia Angell, de Harvard, ancienne rédactrice en chef du prestigieux New England Journal of Medicine exprimait son dégoût : « Il n’est tout simplement plus possible de croire une grande partie des recherches cliniques qui sont publiées, ni de se fier au jugement de médecins de confiance ou à des directives médicales faisant autorité. Je ne prends aucun plaisir à cette conclusion, à laquelle je suis parvenue lentement et à contrecœur au cours de mes deux décennies de travail de rédacteur206. » Six ans plus tard, le rédacteur en chef de The Lancet, le Dr Richard Horton, approuvait : « Les arguments contre la science sont simples : une grande partie de la littérature scientifique, environ la moitié, est peut-être tout simplement fausse207. »


    En janvier 2019, un article208 très intéressant a dressé un bilan catastrophique de la corruption dans les revues médicales et scientifiques, celles qui sont censées nous apporter une vue objective et désintéressée sur tous les problèmes de santé. Dans Comment la corruption de la science contribue à la faillite de la civilisation moderne, Richard Gale et Hary Null fournissent une quantité impressionnante d’exemples précis sur la tricherie systématique dans ce secteur. Voici donc une liste des méthodes employées par le Big Pharma pour favoriser les informations trompeuses qui servent leurs intérêts. Et pour éliminer les informations qui leur nuisent.


    
      	Les études favorables à un médicament ont beaucoup plus de chances d’être publiées que les études défavorables. Surtout si celles-ci proviennent des autorités publiques de contrôle des médicaments. En 2010, une étude portant sur douze antidépresseurs et 12 500 patients, menée par des chercheurs de l’Oregon Health and Science University, de Harvard, de l’université de Californie Riverside et d’autres, a constaté que trente-six des trente-sept études favorables ont été publiées contre seulement trois des trente-six essais défavorables. Donnant l’impression que plus de 90 % des études confirment l’utilité des antidépresseurs, alors que presque le même nombre d’essais défavorables existent, mais ils sont enterrés209.


      	Les entreprises pharmaceutiques sont totalement libres de décider les données de leurs essais qui doivent être divulguées et celles qui ne le peuvent pas. Le gouvernement US ne leur demande pas de communiquer toutes les informations sur leurs essais cliniques pour un médicament ou un vaccin soumis à approbation et autorisation. Cela est aussi valable pour la publication sélective d’études dans les revues médicales.


      	Les revues peuvent, également, avoir un intérêt financier direct à plaire au Big Pharma. Si elles publient un article favorable à un nouveau médicament, les entreprises pharmaceutiques commandent des milliers d’exemplaires de l’article pour les diffuser massivement aux médecins, écoles de médecine, cliniques et hôpitaux. Ainsi, The Lancet tire 41 % de ses revenus des réimpressions achetées par les firmes. La Revue de l’Association médicale américaine 53 %.


      	De grandes entreprises pharmaceutiques pratiquent aussi la corruption directe pour obtenir des éditeurs de revues qu’ils garantissent la publication de leurs recherches. Jessica Liu, de la faculté de médecine de l’université de Toronto, a analysé les paiements effectués par les fabricants de médicaments américains à 713 rédacteurs en chef employés par cinquante-deux revues médicales à fort impact. La moitié de ces rédacteurs ont été identifiés comme ayant reçu des paiements pour un traitement préférentiel dans la soumission d’articles et la nomination de pairs évaluateurs. Liu et ses collègues ont estimé que le paiement moyen pour les articles généraux était de 28 100 $, et de 37 900 $ pour les soumissions de recherche210. Le pire cas est le Journal of the American College of Cardiology : les trente-cinq rédacteurs en chef ont tous été payés et ont reçu au total près de quinze millions de dollars de « pots-de-vin » de la part des grandes entreprises pharmaceutiques211.


      	De nombreux cas de scientifiques connus et corrompus ont été révélés. Depuis lors, certaines revues exigent des auteurs d’articles qu’ils publient leurs « conflits d’intérêts » : les rémunérations versées par des firmes pharmaceutiques. Pour contourner ce problème, les firmes rédigent elles-mêmes des articles qu’elles font signer par des « auteurs fantômes ». Monsanto est devenu célèbre pour son grand nombre d’articles « indépendants » rédigés par la firme elle-même pour défendre le glyphosate212. Elles peuvent aussi créer de fausses associations « sans but lucratif » qu’elles financent généreusement. Coca-Cola, par exemple, a payé 1,5 million de dollars au Global Energy Balance Network pour détourner l’attention des études prouvant que les boissons sucrées font grossir en diffusant le message qu’il ne fallait pas se focaliser sur la quantité de nourriture et de boisson consommée, mais plutôt faire de l’exercice.


      	Les firmes peuvent aussi soudoyer les responsables de la santé d’un pays afin d’obtenir son soutien pour l’approbation d’un médicament. Eli Lilly a été dénoncée par un de ses anciens cadres commerciaux, le docteur John Virapen, pour avoir payé des fonctionnaires suédois en vue d’agréer son antidépresseur Prozac malgré ses graves effets négatifs213.


      	Pour bloquer les articles défavorables, les entreprises harcèlent les scientifiques et les institutions qui publient des résultats défavorables ; elles intentent des procès, font pression pour que les universités censurent ces articles, voire licencient ou rétrogradent les « coupables »214. Glaxo a ainsi harcelé le cardiologue Steve Nissen pour avoir exposé les effets négatifs de son médicament Avandia contre le diabète et ceux de son antidépresseur Paxil215.

    


    Tricheries et corruptions sont les méthodes de base pour obtenir le maximum de bénéfices.


    Peut-on breveter le soleil ?


    Le principal instrument des multinationales pharmaceutiques pour s’enrichir est sans doute le système des brevets. Au départ, ces lois ont été créées pour stimuler la recherche et l’innovation. Mais en fait, elles sont principalement utilisées pour imposer des prix tout à fait excessifs, sans aucun rapport avec les coûts réels de la recherche et du développement.


    En 1955, on demanda à Jonas Salk, père du premier vaccin contre la poliomyélite, qui détenait le brevet sur cette invention. Sa réponse est restée célèbre : « Eh bien, au peuple, je dirais. Il n’y a pas de brevet. Pourrait-on breveter le soleil216 ? » Un brevet qui aurait pu, pourtant, lui rapporter plusieurs milliards. De même, en 1895, le docteur Konrad Roentgen n’avait pas fait breveter sa découverte des rayons X. Pierre et Marie Curie, non plus, ne l’ont pas fait pour leur découverte du radium et de la radioactivité au début du siècle.


    Mais, soixante ans plus tard, en 2015, Martin Shkreli, jeune homme d’affaires new-yorkais venu de la finance, fait scandale en multipliant du jour au lendemain par cinquante-cinq le prix de vente du Daraprim, de 13,50 à 750 dollars. Il venait de racheter les droits exclusifs sur ce médicament, utilisé pour traiter la malaria ou le Sida et classé essentiel par l’Organisation mondiale de la Santé.


    Finalement poursuivi pour diverses escroqueries, Shkreli se défendra en constatant qu’il n’est pas le seul : « Le nouveau prix se situe en bas de l’échelle de ce que coûtent les médicaments [des grandes firmes] pour les maladies orphelines217. » Ce n’est pas faux.


    Brevets : la piraterie en col blanc


    Pourquoi les brevets ont-ils pris tant d’importance dans le pharma business ? Le docteur Dirk Van Duppen l’a expliqué : « Une fois qu’on a découvert une nouvelle molécule potentiellement active, on se dépêche d’obtenir un brevet. Pourra-t-on en faire quelque chose, on verra plus tard. Ainsi se déroule, sur ordre des grandes firmes, une chasse intensive aux plantes indigènes de la forêt amazonienne. Les scientifiques estiment qu’il y a là un énorme réservoir biologique très divers qui pourra tôt ou tard être employé pour fabriquer des médicaments. Et alors le tiroir-caisse peut commencer à sonner. De cette façon, d’immenses territoires dans lesquels elles n’ont jamais mis les pieds peuvent devenir ‘propriété intellectuelle’ d’une poignée de multinationales218. » Cette « colonisation intellectuelle » a été protégée en 1994 par l’Organisation mondiale du Commerce (OMC).


    En 2009, j’avais décrit ce pillage de la biodiversité amazonienne comme une véritable biopiraterie : « La loi US est ainsi faite que pour être déclaré ‘propriétaire’ d’une plante, il ne faut pas l’avoir créée ou découverte, il suffit de le réclamer. Tout ce qu’il faut, c’est un sécateur, un passeport et un sac à dos. […] Il faut savoir que les États-Unis ont refusé de ratifier la Convention des Nations unies sur la biodiversité219. » En 1991, la firme US Merck avait acheté à l’État costaricain pour 1,1 million de dollars les droits d’environ 500 000 espèces et micro-organismes présents dans une centaine de parcs nationaux du pays. Pillage, il n’y a pas d’autre mot.


    Auteur en 2019 d’un livre remarquable sur Bill Gates, Lionel Astruc le dénonce lui aussi : « l’appropriation, par des brevets, de droits sur des ressources biologiques (comme des plantes ou des semences) par des multinationales qui les utilisent pour mettre au point des produits alimentaires ou pharmaceutiques, sans rétribuer les pays d’où ont été extraites ces ressources220 ». Cela représente un coût terrible pour les pays d’Amérique latine, mais aussi d’Afrique : « L’Afrique pourrait bien perdre plus de quinze milliards de dollars tirés de sa biodiversité », estime Tom Suchanandan, expert juridique du Bureau national du système de connaissances autochtones, dans le ministère de la Science et de la Technologie du Zimbabwe : « Étant donné que des médicaments, des cosmétiques, des produits agricoles et les savoirs autochtones qui y sont liés sont brevetés illégalement par des multinationales, sans procurer d’avantages visibles aux communautés locales dans les pays d’origine. »


    Ce système des brevets est axé uniquement sur les profits commerciaux des multinationales. Sans aucun souci de la santé publique. En fait, ces multinationales ont créé une situation de monopole qui bloque la production de médicaments abordables pour répondre aux besoins réels des populations. Conséquence paradoxale et dramatique : les ressources proviennent des pays tropicaux, mais ne servent nullement à guérir les maladies tropicales qui ravagent ces mêmes pays. « Pas rentables » !


    En théorie, nous vivons dans un système économique basé sur la libre entreprise et la libre concurrence. En pratique, la domination des multinationales manipulant le système des brevets aboutit exactement à l’inverse : un monopole étouffant pour la recherche, pour la médecine, pour la santé publique et pour la lutte contre la pauvreté. Par cette dictature des brevets, des multinationales interdisent même aux pays du Sud de distribuer des médicaments essentiels pour sauver leurs populations. Le Sida en a été un exemple spectaculaire et scandaleux…


    Interdiction de soigner le SIDA


    En 2000, l’Afrique compte vingt-cinq millions de séropositifs et 2,4 millions de décès. De nombreux enfants sont infectés. L’espérance de vie retombe de soixante à quarante ans. L’Afrique du Sud est le pays le plus touché : 4,7 millions de séropositifs, soit près de 10 % de la population.


    Cependant, les grandes sociétés pharmaceutiques empêchent les victimes malades du SIDA de se soigner. Car leurs traitements sont hors de prix : une année de trithérapie coûte entre vingt et trente mille dollars en Europe ou aux USA. Par contre, avec les médicaments génériques, le traitement coûterait moins de quatre cents dollars par an.


    Le problème ? Les multinationales refusent obstinément que les pays pauvres emploient ces médicaments génériques. En 1997, sous la présidence de Mandela, l’Afrique du Sud décide de passer outre et d’autoriser leur production sur place ainsi que leur commercialisation. Du coup, la firme Glaxo (qui deviendra GSK) intente un procès à l’Afrique du Sud pour l’empêcher de recourir aux génériques. Elle est suivie par d’autres multinationales, les laboratoires entendent intimider le gouvernement sud-africain pour faire un exemple.


    Heureusement, le pays résiste et il est soutenu par une large solidarité internationale. Ainsi, la pétition « La protection des vies humaines doit passer avant celle des brevets » lancée par Médecins sans Frontières, recueille 270 000 signatures dans plus de 130 pays. Glaxo et les autres firmes sont obligées de céder pour arrêter la dégradation de leur image de marque. Les malades du SIDA peuvent enfin se soigner. La protestation populaire a vaincu le Big Pharma.


    Bientôt, nos gènes aussi seront brevetés


    Mais celui-ci ne confisque pas seulement la propriété des plantes, comme nous l’avons vu. Le génome humain aussi se retrouve « privatisé » et cette privatisation bloque aussi la recherche et le progrès. Explication par le docteur Dirk Van Duppen : « Les professeurs Cohen et Boyer des universités de Stanford et de Californie ont découvert l’ingénierie de la recomposition de l’ADN (la production artificielle et la manipulation de matériel génétique) qui est la base de la biotechnologie et de la recherche génétique actuelles. Les deux professeurs refusèrent – comme la plupart de leurs collègues – de breveter leurs découvertes. Ils estimaient que la connaissance et la science devaient être propriété publique. Mais aujourd’hui la technologie de recombinaison de l’ADN est commercialisée par quasiment toutes les grandes multinationales pharmaceutiques. La connaissance du génome humain (notre matériel générique) a été développée par des centaines de savants pendant des dizaines d’années. Mais ce sont les sociétés privées qui en recueillent les fruits. Elles ne peuvent breveter la séquence génétique elle-même, mais bien ses applications possibles. Le bureau US des brevets a délivré 1300 brevets avant 2002221. »


    Les chercheurs qui ont réalisé ces découvertes n’ont cessé de protester. Comme le Britannique John Sulston : « C’est immoral et détestable. Je trouve terriblement honteux qu’en ce moment important de l’histoire humaine, l’application de nos connaissances du génome humain soit exploitée commercialement. Les gènes ne devraient pas pouvoir être brevetés, car ils sont une partie intrinsèque de chaque être humain, un héritage collectif que nous devons tous pouvoir employer222. »


    Les brevets freinent les études que pourraient mener d’autres chercheurs pour développer de meilleurs médicaments. Notamment par la multiplication des procès : une procédure de contestation de brevet coûte en moyenne 350 000 dollars. Pour de petites compagnies, c’est un coût important qui est détourné de la recherche elle-même. En fait, bien assises sur leurs brevets et leurs monopoles, les grandes sociétés pharmaceutiques ne sont pas pressées de développer des travaux pouvant déboucher sur de nouveaux médicaments qui remplaceraient ceux dont elles tirent actuellement de gros profits. C’est seulement lorsque, au bout de vingt ans leur brevet va expirer qu’elles se lanceront dans une chasse frénétique pour découvrir le produit de remplacement. Qui la plupart du temps ne sera pas vraiment nouveau... Nous ne sommes plus dans un régime de libre concurrence, mais dans celui de monopoles étouffants et nuisibles pour la santé générale.


    La Bourse ou la santé : il faut choisir !


    Paradoxalement, c’est la naissance de la Sécurité sociale dans les pays occidentaux en 1945 qui a favorisé le développement de la technologie dans l’industrie pharmaceutique. Car elle a élargi le marché et fourni des débouchés pour des médicaments nécessitant des recherches coûteuses. À ce moment, l’industrie pharmaceutique a mis en place des stratégies de développement à long terme. Mais ce sont les années 1990 qui ont été le vrai tournant managérial de cette industrie : la finance est venue prendre le contrôle du secteur et a déterminé les stratégies des entreprises. Deux conséquences : 1. Les firmes ont scindé les activités chimiques et pharmaceutiques. 2. Une vague de rachats et fusions sans précédent (pour des montants astronomiques) a abouti à la création d’une dizaine de géants. Se livrant entre eux à une concurrence effrénée, justifiant tous les (sales) coups.


    C’est aux États-Unis que se sont formés les principaux géants du pharma : Johnson & Johnson, Pfizer, Merck, AbbVie, Abbott, Bristol-Myers, Gilead… C’est aussi là-bas que les soins de santé coûtent le plus cher au monde : entre 15 et 20 % du PIB. Mais « leurs résultats en matière de santé publique sont catastrophiques par rapport à la Belgique, indique Xavier De Béthune (Médecins du Monde). Objectivement, ce système fonctionne très mal, mais il rapporte de l’argent à un petit nombre de gens. En Europe, nous sommes encore convaincus que certaines mesures d’équité gardent de la valeur223. » Peut-être plus pour longtemps, car en France, en Belgique et en Europe de manière générale, les décideurs souhaitent une « libéralisation du marché », comme on dit. En fait, ils verraient bien disparaître une grande partie de la Sécurité sociale au profit des compagnies d’assurances privées.


    Tout cela, parce que ces milieux voient en la santé non plus un service à la collectivité, mais un marché porteur de gros profits. Nous l’avons vu au chapitre sur les soins de santé en analysant le rapport Attali. Le secteur commercial de la santé est dominé par les États-Unis, suivi par la Grande-Bretagne et d’autres pays de l’OCDE. C’est un des secteurs qui se développent le plus rapidement. Selon Deloitte Consultancy, le marché de la santé devrait croître de 5 % par an. Le Big Pharma est aussi le secteur où les rémunérations des patrons sont les plus élevées de toute l’économie des USA. Étant donné ces intérêts économiques colossaux, toute initiative, venant de l’Organisation mondiale de la Santé ou d’autres acteurs, pour promouvoir les soins de santé en tant que droit humain et bien public se trouve confrontée à l’opposition de l’élite mondiale.


    L’emprise des « Big Three »


    Pour toutes ces raisons, la finance a envahi le secteur pharmaceutique. Particulièrement les trois fonds de placement les plus puissants du monde, surnommés les « Big Three » : Blackrock, Vanguard et State Street. Avec la somme hallucinante de 16 000 milliards, ce trio a investi dans 88 % des firmes de l’index US Standard & Poors. Dans tous les secteurs, que ce soit l’industrie traditionnelle (Exxon Mobil, Chevron, Shell, Procter & Gamble, General Electric, Nestlé), que ce soit la banque (JP Morgan, Deutsche Bank, Barclays, Santander) ou les nouvelles technologies (ils sont n° 1 dans Apple et Microsoft).


    Et bien entendu, le Big Pharma les attire beaucoup. BlackRock, par exemple, possède 5,7 % du capital de Sanofi, 8 % d’AstraZeneca, 5,1 % de GSK, 7,6 % de Pfizer, 6,2 % de Johnson & Johnson, 6,8 % de Merck/MSD, 6,3 % d’Abbott, 6,4 % de Bristol Meyers Squibb, 5,8 % d’Eli Lilly. Vu que les trois investissent souvent de concert et que les autres investisseurs sont dispersés, de telles participations suffisent pour contrôler les stratégies de ces sociétés et le choix de leurs dirigeants.


    Il y a aussi, souvent en association avec les Big Three, les « hedge funds ». Devenus célèbres au début des années 2000 par leurs stratégies massives et très agressives pour des coups spéculatifs risqués, ils investissent dans la pharmacie afin de s’assurer le contrôle des brevets qui leur permettent d’augmenter les prix. Ce sont eux qu’on retrouve, par exemple, derrière le prix monstrueux du traitement de Gilead contre l’hépatite C. Ou derrière les spéculations de Martin Shkreli sur le Daraprim. Sur les vingt-cinq médicaments dont le prix a le plus augmenté aux États-Unis entre 2013 et 2015, vingt étaient commercialisés par des firmes ayant des fonds de capital-risque dans leurs actionnaires224.


    En Bourse, les gains spéculatifs peuvent être si importants que certaines firmes lancent de fausses infos uniquement pour spéculer sur leurs propres actions. On en a eu deux exemples durant la crise du coronavirus. À la mi-avril 2020, une agence d’information annonce que le médicament de Gilead marche magnifiquement. Le même jour, l’action de Gilead augmente de 13 %. L’info était bidon, aucun essai n’avait commencé. Un mois plus tard, c’est la firme Moderna qui annonce des résultats encourageants pour ses essais de vaccins contre le coronavirus. Les investisseurs se ruent et deux de ses responsables mettent en vente les actions qu’ils avaient achetées en options (sans les acheter vraiment donc). Lorence Kim, chef financier, empoche ainsi seize millions de dollars en un jour. Son collègue Tal Zaks, chef médical, encaisse huit millions. Moderna est juste un des quelque 160 candidats au vaccin225.


    « Big Three », hedge funds, manipulation des cours : l’impact de la finance sur le pharma est énorme. Alors se pose tout naturellement une question de simple bon sens. Que souhaitent ces investisseurs prêts à tout ? Des gens malades ou des gens en bonne santé ?


    Si le malade guérit, nous avons un problème…


    « S’occuper des malades est-il rentable ? » Qui pose cette question ? Curieusement, elle ne vient pas de militants engagés et critiques, mais de… Goldman Sachs, la plus célèbre banque d’investissement au monde. Dans son rapport « The Genome Revolution » (La Révolution génétique), leur analyste Salveen Richter interroge : « La guérison des patients débouche-t-elle sur un modèle économique durable226 ? »


    À l’inverse de tous ces porte-parole du Big Pharma qui n’ont cessé de nous jurer, la main sur le cœur, que leurs sociétés recherchent le profit bien sûr, mais aussi le bien-être des malades. Richter, lui, parle avec franchise : « Les remèdes qui guérissent immédiatement offrent un profil de rentrées financières récurrentes très différent des thérapies chroniques. […] Ces remèdes représenteraient un intérêt formidable pour les patients et la société, mais pourraient être un obstacle pour ceux qui cherchent un ‘cash flow’ financier durable227. » Guérir immédiatement n’est pas bon pour le business.


    Voilà donc un acteur majeur du capitalisme financier qui confirme la thèse pour laquelle on a diabolisé des générations de marxistes. Oui, il y a bien contradiction : l’intérêt des patients est d’être définitivement guéris. Mais celui des multinationales est qu’ils restent malades longtemps. L’objectif de l’industrie pharmaceutique n’est pas de guérir les patients, mais uniquement de faire du profit. Richter le confirme avec l’exemple du médicament de Gilead contre l’hépatite C : « Un cas d’école, car il a progressivement réduit le nombre de patients susceptibles de le prendre. En raison de la guérison des patients existants, le nombre de porteurs du virus diminue et l’infection est transmise de moins en moins souvent228. » De fait, Gilead a mis sur le marché un traitement efficace qui guérit le malade dans 90 % des cas. Mais les bénéfices aux USA se sont essoufflés rapidement : 12,5 milliards de dollars en 2015, mais « seulement » quatre milliards en 2018. Évidemment, si les patients guérissent, ils ne transmettent plus le virus à d’autres personnes, il y aura de moins en moins de malades et la compagnie ne sera pas heureuse…


    Les nouveaux traitements individualisés, basés sur la génétique, dont nous avons parlé plus haut, amènent l’analyste Salveen Richter à constater : « La possibilité d’une guérison en une injection est l’un des aspects les plus intéressants des thérapies de type génique, réparation des gènes cellulaires et modification génétique. Mais avec de tels traitements, la perspective de revenus récurrents est tout autre qu’avec les traitements de longue durée. Cette possibilité, pourtant extrêmement intéressante pour les patients et la société, peut être un véritable défi pour les développeurs de médicaments génétiques qui ont besoin de revenus durables229 ».


    On ne saurait être plus clair : c’est intéressant pour les patients, mais pas pour le Pharma business ! Bref, le modèle économique actuel de la santé est malsain et intenable. N’est-il pas temps de définir un autre modèle ? Mais sur quelle base ?


    Un autre modèle de la santé


    Une vision alternative a été proposée, notamment, par Emma Bruns, médecin à Amsterdam. D’abord, elle pose clairement le problème : « Aujourd’hui, les soins médicaux sont organisés selon un modèle qui tire son profit des maladies alors que la santé devrait être le point central. Plus il y a de malades, plus les assurances — maladie, l’industrie pharmaceutique et même les hôpitaux produisent de revenus. Au plus de gens sont malades, au plus on fait d’argent230. » Effectivement, le système actuel de financement pousse en fait le marché à « produire » toujours plus : « Un médecin gagne avec une opération de pontage après un infarctus, mais pas en conseillant d’arrêter de fumer231. »


    Le problème commence à la base même de notre système de soins de santé : la recherche. Emma Bruns constate qu’il est pratiquement impossible de faire des recherches pour faire moins au lieu de faire plus : « Une firme pharmaceutique ne fait pas du bénéfice en prescrivant moins. » Étant donné le coût énorme de la santé aux Pays-Bas, soit nonante-six [quatre-vingt-seize] milliards d’euros qui vont surtout aux firmes pharmaceutiques et aux compagnies immobilières, elle conclut : « Notre système est malade. […] Si ce modèle de profit se maintient, les compagnies d’assurance et pharmaceutiques conserveront la direction. Les médecins et même les malades resteront les marionnettes de ce jeu232. »


    La solution ? Que les gouvernements travaillent à un modèle économique visant avant tout à guérir les patients et à les maintenir en bonne santé : « Si la maladie stimule le profit, comment créons-nous un modèle de coûts pour la santé ? Un exemple. Un homme visite un médecin généraliste. Il fume des cigarettes et est légèrement obèse. Tout médecin qui prendrait le temps de lui dresser un plan à long terme de son style de vie dévaliserait son propre portefeuille. Nous sommes dressés à prescrire des pilules : c’est rapide et profitable. »


    L’économiste classique, Michael Porter, s’est penché sur ce problème dans son livre Redefining Healthcare (Redéfinir les soins de santé) : « Le marché des soins devrait récompenser le bénéfice de santé. Mais de quoi s’agit-il ? La qualité de vie ? Quelques années de plus sans fauteuil roulant ? Se réveiller heureux le matin ? Une petite cicatrice233 ? » Compliqué à quantifier, en effet, voire même impossible. Alors, ne faut-il pas tout simplement éliminer l’idée de faire du profit sur les maladies et transformer la santé en un système vraiment collectif et sans profit ? Norma Goicoechea nous le disait : « À Cuba, la santé, c’est public et c’est gratuit. On a mis fin au système privé de la santé après la Révolution, car il s’agit du droit des gens à la vie. Pourquoi devrais-tu payer pour qu’on te rende un service médical234 ? »


    Si cela donne de bons résultats à Cuba, qu’est-ce qui empêche de le faire ailleurs ? Ce qui empêche de le faire ailleurs, ce sont les énormes fortunes accumulées par le Pharma Business. Ce sont elles qui lui offrent les moyens de contrôler les pouvoirs politiques. Et aussi l’information fournie au grand public…


    Il faut bien employer le mot : « corruption »…


    Prix artificiellement gonflés, médicaments inutiles et parfois nuisibles, recherches importantes (les coronavirus) laissées de côté, refus de soigner des maladies graves, gaspillage publicitaire, tricheries en Bourse, salaires exorbitants des directions… Alors pourquoi nos ministres de la Santé ne mettent-ils pas de l’ordre dans tout ce chaos ? Pourquoi ne répriment-ils pas les abus flagrants ? Pourquoi ne travaillent-ils pas avec les associations de terrain pour construire un système de soins qui donnerait de meilleurs résultats pour les patients tout en coûtant beaucoup moins cher ? N’est-ce pas l’intérêt de la collectivité ?


    « Il n’est pire sourd que celui qui ne veut pas entendre », dit le proverbe. Le docteur Xavier De Béthune (Médecins du Monde) a constaté une très grande mauvaise volonté de la ministre belge de la Santé : « Nous avions lancé une pétition pour des médicaments à prix abordables que nous voulions remettre à Maggie De Block. Nous avions obtenu 45 000 signatures, résultat assez spectaculaire dans un petit pays comme la Belgique. […] Ce fut le parcours du combattant ! Elle a tout fait pour éviter de recevoir ces signatures235. »


    Pourquoi ? Dans son cabinet ministériel, on ne trouvait aucun épidémiologiste, mais beaucoup de gens issus de l’industrie pharmaceutique. Son chef de cabinet Bart Vermeulen, ancien directeur chez UCB, avait été chief economist du lobby de « Pharma.be ». En Allemagne, Angela Merkel avait nommé ministre de la Santé Jens Spahn, un des principaux lobbyistes du pharma business allemand. En France, les gouvernements s’entourent d’experts qui touchent des sommes importantes du Pharma Business. En juin 2020, les réseaux sociaux français ont diffusé le « Top 13 » du classement des revenus récemment versés par l’industrie pharmaceutique à des professeurs clairement sous influence236. Cette information était-elle secrète ? Pas du tout, depuis le scandale Mediator en 2013, il est devenu obligatoire de déclarer tout don de plus de dix euros. Mais les médias laissent cette information cruciale systématiquement de côté quand ils relaient les avis d’experts présentés comme « neutres ».


    Voici ces experts financés :


    N° 1. Le Pr François Raffi de Nantes. 541 729 €, dont 52 812 € de Gilead.


    N° 2. Le Pr Jacques Reynes de Montpellier. 291 741 €, dont 48 006 € de Gilead et 64 493 € d’Abbvie.


    N° 3. La Pr Karine Lacombe de Paris — Saint Antoine. 212 209 €, dont 28 412 € de Gilead.


    N° 4. Le Pr Jean Michel Molina de Paris — Saint Louis. 184 034 €, dont 26 950 € de Gilead et 22 864 € d’Abbvie.


    N° 5. Le Pr Gilbert Deray de Paris. 160 649 €.


    N° 6. Le Pr Jean-Paul Stahl de Grenoble. 100 358 €, dont 4552 € d’Abbvie.


    N° 7. Le Pr Christian Chidiac de Lyon. 90 741 €, dont 16 563 € de Gilead.


    N° 8. Le Pr Bruno Hoen de l’Institut Pasteur. 82 610 €, dont 52 012 € de Gilead.


    N° 9. Le Pr Pierre Tattevin de Rennes. 79 956 €, dont 15 028 € de Gilead.


    N° 10. Le Pr Vincent Le Moing de Montpellier. 68 435 €, dont 4776 € de Gilead et 9 642 € d’Abbvie.


    N° 11. Le Dr Alain Makinson de Montpellier. 63 873 €, dont 15 054 € de Gilead.


    N° 12. Le Pr François-Xavier Lescure de Paris-Bichat. 28 929 €, dont 8621 € de Gilead.


    N° 13. La Pr Florence Ader de Lyon. 11 842 €, dont 3750 € de Gilead.


    Des montants impressionnants ! Comment peut-on passer sous silence cet évident conflit d’intérêts ? Imaginerait-on un tribunal nommer comme expert « neutre » un employé qui serait rémunéré par une des deux parties en conflit ? Mais pour le gouvernement français, c’est jugé normal. De même, la chaîne TF1 a fait de Karine Lacombe (numéro 3 ci-dessus) son médecin star alors qu’elle a touché – durant la seule année 2016 – 38 000 euros de différents laboratoires pharmaceutiques : Gilead 15 000 €, BMS 10 000 €, MSD : 7000 €, Abbvie et Janssen 3000 € chacun. N’aurait-elle pas dû coller sur sa veste les logos de ces firmes comme les champions de Formule 1 le font sur leurs combinaisons ?


    Cependant, l’arrosage ne se limite pas à ces quelques stars, c’est un véritable phénomène de société. En France, pour la seule année 2018, Big Pharma a distribué 1,36 milliard d’euros aux professionnels de la santé dans le privé comme dans le public237. Faisant écho au livre du docteur Gotzsche, un médecin français, André Crismer, dresse un tableau inquiétant de ce qu’il faut bien appeler corruption : « Parmi les armes des firmes, on peut citer les cadeaux aux médecins, aux associations de patients dont certaines sont créées par les firmes elles-mêmes. Il y a vingt ans, l’industrie pharmaceutique dépensait 8000 à 15 000 dollars par an par médecin aux États-Unis ! 12 % des médecins danois travaillent pour l’industrie pharmaceutique, certains travaillent pour treize firmes, pour des études, des conférences ou des articles. Cela va jusqu’à la corruption de médecins, si possible des leaders d’opinions, d’hôpitaux, d’agences régulatrices des médicaments (souvent plus proches des firmes que des patients), de politiciens (aux États-Unis, il y a plus d’un lobbyiste pharmaceutique par membre du Congrès), de journalistes. Il y a aussi les seeding trials (de fausses études qui ont juste pour objectif de faire prescrire de nouveaux produits aux médecins) : parfois un médecin touche plus de 40 000 dollars pour recruter un patient238. »


    Dans les universités aussi, le Big Pharma s’infiltre, noue des « partenariats », finance des « projets » et pèse sur l’enseignement. Par exemple, Jérôme Munyangi, médecin chercheur congolais, avait réalisé une thèse en France sur la plante artémisia. Quand il a présenté les résultats de son travail, indiquant que les tisanes artisanales obtenaient de meilleurs résultats que les médicaments des firmes, le jury lui a expliqué que les firmes pharmaceutiques risquaient de couper leur soutien financier aux chercheurs. Finalement, Jérôme Munyangi a été renvoyé239.


    Les portes coulissantes


    La question qui se pose alors est : pourquoi le Big Pharma semble-t-il intouchable ? La réponse peut être trouvée aux États-Unis. Un pays toujours en avance d’un temps sur l’évolution mondiale du capitalisme. Un pays où les phénomènes sont plus francs et cyniques. On y comprend que le secteur pharmaceutique n’est pas un secteur que le politique devrait contrôler, il est au cœur même de cette décision politique.


    L’ouvrage fondamental de Geoffrey Geuens Tous pouvoirs confondus est malheureusement trop peu connu et utilisé. J’estime qu’il devrait servir de guide à toute analyse sociologique sérieuse des rapports entre l’économie, la politique et les médias. En effet, le chercheur liégeois analyse de façon méthodique et exhaustive les liens entre ces trois secteurs, visibles à travers leurs comités de direction, les participations croisées et le phénomène des « revolving doors » qu’on pourrait traduire par portes coulissantes pour désigner les va-et-vient de nombreux individus entre l’économie et la politique.


    Aux USA, comme le démontre l’auteur, ces allers et retours sont considérés comme naturels. Les ministres proviennent du monde des affaires et y retournent. Parfois, ces trajets se font plusieurs fois de suite dans leur carrière. Le phénomène a existé sous le gouvernement de tous les présidents, mais il ne cesse de se renforcer. Grâce à ce travail précieux, nous allons repérer les croisements très concrets du Big Pharma avec le monde politique, avec les autres acteurs clés du capitalisme US et même avec les médias. Certes, l’étude de Geuens date de 2003 (sa mise à jour par des chercheurs serait fort utile), mais elle reste pertinente pour démontrer l’imbrication intégrale, on pourrait dire la consanguinité : tous les pouvoirs sont confondus, mélangés, complices. L’ouvrage justifie bien son titre et il est indispensable pour comprendre le fonctionnement de la politique d’aujourd’hui. Voyons ces relations si profitables du Big Pharma…


    Johnson & Johnson, Pfizer, Merck, GSK sont partout


    Commençons par la firme Johnson & Johnson, n° 1 mondial. À l’époque (2003) où Geuens effectue ses relevés, cette firme a placé John Snow, un de ses anciens administrateurs au poste de secrétaire au Trésor (ministre des Finances) de l’administration Bush. Snow a également travaillé dans le pétrole. Johnson & Johnson joue un rôle clé dans les travaux du Council on Foreign Relations (CFR), qui est le principal club de rencontres et de réflexions du capitalisme US. Un autre ex-administrateur, Henry Schacht, figure au conseil d’administration du célèbre et influent New York Times. Encourage-t-il les journalistes du prestigieux quotidien à enquêter sur les malversations du Big Pharma ? Schacht a aussi été administrateur de la Chase Manhattan Bank et du marchand d’armes Lucent Technologies240.


    Continuons avec Pfizer, n° 3 mondial. Son président d’alors William Steere figure parmi les stratèges de la Trilatérale, un des plus importants cercles de rencontre et de réflexion de l’élite mondiale (Trilatérale : USA, Europe, Japon). Pfizer a mis au point et financé de nombreux projets et rencontres du CFR déjà mentionné. Elle sponsorise également l’Atlantic Council, groupe de pression mis sur pied pour défendre la domination des États-Unis sur l’Europe notamment à travers l’Otan. Parmi ses administrateurs, ont figuré Henry Kissinger, un des plus grands criminels de la politique internationale US (armes chimiques contre le Vietnam, coup d’État fasciste au Chili, génocide à Timor-Est), mais aussi Franck Carlucci et James Woolsey, tous deux anciens directeurs de la CIA, William Perry ancien ministre US de la Guerre, Lawrence Eagleburger, ancien ministre US des Affaires étrangères, Wesley Clark, ancien commandant suprême de l’Otan en Europe, etc.


    Pfizer est aussi un des principaux bailleurs de fonds de la Rand Corporation, créée par l’US Air Force et devenue le think tank (bureau d’études) de l’armée et des multinationales US sur les relations géostratégiques. Des dirigeants de Pfizer occupent ou ont occupé des postes clés à General Motors, Texaco et la banque JP Morgan. Mais aussi à Halliburton, la société du vice-président Dick Cheney, qui s’est fait tant d’argent dans l’occupation et l’administration de l’Irak à partir de 2003. L’impact de Pfizer sur les médias se marque par sa présence dans les conseils d’administration du New York Times (encore), mais aussi de Time Warner (avec son hebdomadaire Time) et de CBS241. Pfizer a financé de nombreux meetings de la célèbre conférence de Davos dont Samuel Huntington (célèbre politologue de Harvard et théoricien du prétendu Choc des civilisations) avouait sans gêne : « Les participants de Davos contrôlent pratiquement toutes les instances internationales, de nombreux gouvernements et la plupart des capacités économiques du globe242. »


    Poursuivons avec Merck, n° 6 mondial. Elle compte également parmi les financeurs stratégiques de Davos, et d’autres think tanks US comme l’Aspen Institute (lié à l’Otan). Administrateur de Merck, Niall Fitzgerald était à ce moment président d’Unilever, un des deux plus puissants groupes mondiaux de l’alimentation. Et Puis, il a été membre de la Trilatérale, du Conseil de Davos, de l’US Business Council et de nombreuses autres institutions économico-politiques243.


    Quant à la firme anglo-étasunienne GlaxoSmithKline (GSK), n° 7 mondial, elle comptait parmi ses administrateurs Donald McHenry, ancien ambassadeur des États-Unis à l’ONU et administrateur de Coca Cola, Sir Ian Prosser, vice-président de Shell, Sir Peter Walters, ancien président de BP, John Young, administrateur de Chevron et de la firme d’armement Lucent, Renato Schmitz, administrateur de la Deutsche Bank et haut cadre du groupe médias Bertelsmann, Paul Allaire, administrateur de la banque JP Mrgan et de Lucent, Michèle Barzach, ancienne ministre française de la Santé (ainsi remerciée pour services rendus ?). GSK était, par ailleurs, membre de l’European Policy Center, un think tank majeur de l’élite économico-politique européenne. Pour mesurer son influence, il faut savoir que la très importante agence d’information financière Reuters était présidée par Christopher Hogg, alors patron de GSK. Encourageait-il ce média à informer sans réserve sur les malversations de sa firme244 ?


    Les liens entre le Big Pharma et les fabricants d’armements ne sont pas anodins, souligne Geuens : « Des sociétés telles que GlaxoSmithKline, Pfizer, Bayer ou encore Aventis, ont, dans le courant de ces dernières années, largement investi dans la recherche et le développement dans le domaine de l’armement bactériologique. […] Le nouveau complexe militaro-industriel fait aujourd’hui converger les intérêts de secteurs aussi variés que celui des nouvelles technologies de l’Information ou celui des télécoms avec les industries aéronautique, pharmacochimique ou encore pétroénergétique. Le tout, sous la direction centrale du Pentagone et des services secrets américains245. » Dans l’économie actuelle, les secteurs ne sont pas isolés les uns des autres, mais totalement connectés, coopérants et complices notamment des crimes de guerre et des coups d’État au service de tous ces intérêts.


    L’Europe sur la même voie : pour le business, contre les patients


    En Europe, l’infiltration du Big Pharma est plus discrète, mais tout aussi réelle. Et le mauvais exemple vient du sommet. Dans la commission Prodi qui a dirigé l’Union européenne de 1999 à 2004, le commissaire le plus important s’appelait Frits Bolkestein. Ce Néerlandais avait passé seize ans chez Shell où il était devenu directeur général de la division Chimie, mais il avait aussi joué un rôle majeur chez Merck, n° 3 mondial du Big Pharma. En 1996, il avait dû démissionner pour avoir tenté d’obtenir de la ministre de la Santé le remboursement d’un médicament de l’entreprise Merck dont il était administrateur. En 2004, la fameuse directive Bolkestein organisa l’exploitation systématique des travailleurs de l’Est, importés et sous-payés par des multinationales occidentales pour abaisser leurs coûts. Cela a complètement désorganisé le marché du travail et ruiné de nombreux travailleurs indépendants dans le bâtiment, la restauration et les transports.


    Pour la santé aussi, l’orientation promultinationale de l’UE s’avéra désastreuse. Après le sommet européen de Lisbonne en 2000, la DG Entreprises de la Commission européenne créa un groupe de travail dont l’objectif était de « soutenir l’industrie pharmaceutique européenne afin qu’elle devienne plus compétitive que celle des États-Unis246 ». S’auto-intitulant « Top décideur sur les médicaments européens », ce groupe de dix fut formé de deux commissaires européens, des trois ministres de la Santé des pays gros producteurs de médicaments (France, Allemagne, Grande-Bretagne, augmentées du Portugal), de trois représentants des plus grandes sociétés européennes de médicaments et d’un représentant des médicaments génériques. La seule représentante des associations de patients, Angela Coulter, se retrouva isolée et ne pouvait même pas assister à toutes les réunions. En fait, quasiment toutes les décisions furent prises par Paul Weissenberg (directeur de la DG Entreprises de l’UE) et Brian Ager (directeur de la fédération européenne des industries pharmaceutiques). Et ces décisions furent toutes négatives c’est-à-dire contre les patients : 1. Autorisation de la publicité pour les médicaments (contre l’avis de toutes les associations). 2. Refus de conditionner l’agréation de nouveaux médicaments à la nécessité d’une plus-value médicale. 3. Allongement de la durée de protection des médicaments chers contre les médicaments génériques. Le Big Pharma européen a ainsi reçu un énorme cadeau : la plus longue protection au monde contre les génériques. Clairement l’UE défendait le business et non les patients.


    À Prodi succéda le Portugais, José Manuel Barroso. En 2016, Barroso s’en alla pantoufler comme conseiller et lobbyiste de la banque Goldman Sachs. Le genre d’institutions contre lesquelles un président de la Commission était supposé protéger les citoyens européens. Bref, le gendarme passa de l’autre côté de la barrière.


    Lui succéda le Luxembourgeois Jean-Claude Juncker. En installant sa commission, il décida de placer les médicaments non pas dans la Direction générale Santé, mais dans la Direction générale Industrie. Y compris l’Agence du Médicament ! Devant le tollé et les protestations de nombreux scientifiques européens, il fut obligé de la replacer dans la Santé, mais sa philosophie resta la même : la santé n’est pas un service au public, mais une compétition économique.


    Avec de tels dirigeants, faut-il s’étonner que l’Agence européenne du Médicament (EMA) applique elle aussi, et très largement, « ce vieux principe des revolving doors ou « portes coulissantes », comme le dénonce le docteur Pascal Sacré247.


    Agence européenne du Médicament : que cache ce culte du secret ?


    La revue Alternatives Santé nous explique de quoi il s’agit : « À plusieurs reprises, en effet, ses employés se retrouvaient ‘chefs de projet’ pour l’autorisation de mise sur le marché de médicaments commercialisés par des laboratoires pour lesquels ils avaient travaillé auparavant, dont ils possédaient des actions boursières, ou pour qui travaillait leur conjoint248. » Sur de tels agissements, l’EMA ne communiquait évidemment pas et la revue médicale française Prescrire les a jugés si graves qu’elle a déposé plainte contre elle en 2010. Pour cinq motifs : « 1. Le refus de fournir un rapport d’évaluation du Rimonabant, un médicament à visée amaigrissante dangereux, dont la commercialisation a été arrêtée dans tous les pays européens pour raison de sécurité ; 2. Le refus de fournir à Prescrire des Rapports périodiques actualisés de pharmacovigilance ; 3. Le refus de fournir des éléments permettant d’évaluer le conditionnement d’un médicament (conditionnement primaire et secondaire, notice) ; 4. Le refus de l’accès aux données cliniques concernant l’association dextropropoxyphène + paracétamol ; 5. Le refus de fournir le rapport d’évaluation établi par l’Agence du médicament d’un État membre désignée par les autorités européennes pour déterminer la dangerosité des gels de kétoprofène249. »


    Comment expliquer que cette institution publique, financée par les taxes des contribuables et donc chargée de défendre les patients, protège le Pharma Business contre les patients ? À cause des portes tournantes, explique Alternatives Santé : « La pratique du pantouflage, qui consiste pour les experts de l’EMA à aller travailler après leurs mandats comme consultants très bien rémunérés pour les laboratoires pharmaceutiques, est une pratique courante et dénoncée de longue date et avec force par des associations comme le Formindep, Health Action International, ISDB, Corporate EU Observatory ou ALTER-EU250. »


    En 2009, le Parlement européen avait pourtant dénoncé « une gestion désastreuse des conflits d’intérêts ». Mais pendant trois ans, l’EMA refusa de communiquer les documents demandés. Il fallut l’ouverture d’une enquête par l’Office antifraude européen (OLAF) en 2011 sur de possibles collusions au sein de l’agence dans l’affaire du Mediator pour qu’ils soient enfin transmis. Depuis, la situation ne s’est pas améliorée. En 2016, la branche nordique du réseau Cochrane, qualifie d’« incurie » le traitement par l’EMA d’une alerte concernant des effets secondaires graves du vaccin Gardasil produit par Merck : épuisement, douleurs musculaires ou articulaires durables. Leur plainte, étayée par un rapport de cinquante pages, pointe du doigt les graves dysfonctionnements de l’agence : 1. De grandes dissensions internes au comité d’experts quant aux risques du vaccin ont été cachées dans le rapport final. 2. Le président d’un des groupes scientifiques de l’EMA a mené quatre études scientifiques financées par GSK ou Sanofi. 3. L’EMA n’a pas vérifié les données fournies par les laboratoires.


    De nombreuses associations médicales et de défense des consommateurs se sont plaintes du culte du secret qui entoure l’EMA. De fait, ses clauses de confidentialité sont ahurissantes : « Vous êtes tenu à une obligation de confidentialité à vie. [Celle-ci] inclut par exemple le fait qu’il y ait eu une réunion, que vous y ayez participé, son ordre du jour, ses participants, tous les éléments de la discussion, son issue, les produits et entreprises concernés251. » En outre, toute documentation relative à l’expertise « doit être stockée dans un endroit sûr ou détruite252 ».


    Mais le public peut-il au moins compter sur l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) pour jouer le rôle du gendarme qui surveillera les pratiques du Pharma Business ? Pas vraiment…


    L’OMS, une bonne affaire ?


    2019, voici comment le docteur Tedros Adhanom Ghebreyesus, le directeur-général de l’OMS, présente le « business case » du Plan d’action globale de son organisation : « L’investissement initial de 14,1 milliards de dollars US pour la période 2019-2023 représente un excellent rapport qualité-prix et va engendrer un retour sur investissement de 2 à 4 % de croissance économique. Aucune marchandise au monde n’est plus précieuse253. » « Investissement », « rapport qualité-prix », « marchandise » : quel jargon de marketing ! Pourquoi se sent-il obligé de vendre ses projets aux investisseurs plutôt que de les discuter avec ses 194 États membres ? Parce que l’OMS est aujourd’hui plus ou moins privatisée, nous a expliqué ici Alison Katz (ancienne fonctionnaire de l’OMS) : « Elle contrôle à peine 20 % de son budget. Les 80 % restants se composent de « contributions volontaires extrabudgétaires » provenant des (riches) États membres et de fondations privées, dont la quasi-totalité est affectée à des priorités et des programmes spécifiques, déterminés par les donateurs254. »


    L’OMS qui aurait dû être un surveillant ou au moins un contrepoids du Pharma Business est tombée sous sa coupe et parfois même réduite au rôle d’agent promotionnel. Mais les firmes font-elles des « dons » à l’OMS ? En réalité, explique Alison Katz, ces « dons » ne sont que des investissements camouflés par des multinationales en quête de nouvelles sources de profit. La santé n’est plus conçue comme un droit humain, comme la Constitution de l’OMS le déclare, mais comme une marchandise. Au mieux, un facteur de productivité, comme le préconisait Jeffrey Sachs en 2001 dans le rapport de l’OMS : « Investir dans la santé pour le développement économique255 ».


    En fait l’OMS, une agence publique créée par l’ONU, a été trahie par ses patrons. En janvier 1999, au Forum économique mondial de Davos, Kofi Annan, propose aux dirigeants du monde des affaires et à l’ONU d’« instaurer un Pacte mondial de valeurs et principes partagés afin de donner un visage humain au marché global256 ». Sans aucun mandat, le secrétaire général de l’ONU offre ainsi le soutien total de son organisation aux multinationales du Pharma Business. En échange d’un engagement — tout à fait théorique puisqu’aucune sanction n’est prévue — de respecter neuf principes concernant les droits humains, le travail, l’environnement et la corruption. Qui ne seront nullement respectés !


    Directrice de l’OMS de 1998 à 2003, l’ancienne Première ministre norvégienne Gro Harlem Brundtland, convertira l’OMS à ce business model dirigé par le secteur privé. Elle conclura de nombreux « partenariats » qui augmenteront le pouvoir des multinationales et leur permettront d’orienter les politiques de la santé.


    Mais pourquoi les responsables de l’OMS cèdent-ils à cette privatisation de la santé publique mondiale ? Parce que, explique Alison Katz, « elles perçoivent ces arrangements avec le secteur privé comme l’unique source aujourd’hui de financement, ce qui est, en partie, vrai. Mais cela est dû au fait que sous des régimes néolibéraux, les budgets du secteur public ont été coupés et la base fiscale détruite. Ces développements sont eux-mêmes le résultat de l’influence exercée par les sociétés transnationales sur les gouvernements et sur les institutions financières internationales. […] La santé internationale aujourd’hui est dirigée par la Banque mondiale, le G8, leurs sociétés transnationales, les fondations des philanthrocapitalistes [notamment la fondation Gates] et le Forum économique mondial257. »


    Des « dons » ou des investissements ?


    Cette domination des multinationales affaiblit en réalité l’offre santé des pays du Sud. Influencés et écrasés par elles, ils sacrifient les conditions de base : la prévention des maladies, l’éducation à la santé, et ils ne s’attaquent pas aux causes économiques et sociales des maladies. La priorité aux interventions technologiques fournit des effets à court terme et de gros bénéfices pour une minorité.


    Le tournant néfaste de l’OMS date de 2005. Jusque-là, elle était financée uniquement par les États membres. Mais en 2005, sa politique financière a été modifiée de manière à accepter les financements privés. En 2015, plus de la moitié de son budget annuel provient de sources privées, notamment de patrons d’entreprises comme Bill Gates, qui a versé à l’OMS plus d’un milliard de dollars. Aujourd’hui, Alison Katz affirme que l’OMS dépend à 80 % du privé.


    Cela n’est pas sans conséquence. En 2010, on a découvert que cinq chercheurs chargés de conseiller l’OMS avaient reçu sept millions d’euros de l’industrie du vaccin. De nombreux gouvernements ont acheté à grande échelle des médicaments et des vaccins contre la peste porcine aux grandes entreprises pharmaceutiques, leur procurant des milliards de dollars de bénéfices.


    Mais Bill Gates est un généreux philanthrope aux dons impressionnants ? Nullement, estime le chercheur Johan Hoebeke, qui a exercé dans le secteur pharmaceutique : « Chaque fois qu’il ‘donne’ de l’argent, il prépare en réalité de futurs investissements. Il n’y a aucune séparation entre ses dons et ses investissements. Il soutient la recherche sur CRISPR, cette technique permettant d’éditer les gènes, alors que l’on sait qu’elle peut déboucher sur des catastrophes et s’avérer incontrôlable. Il soutient les OGM et la bio-ingénierie. Il ne cesse de soutenir de mauvaises solutions, systématiquement technologiques. Il poursuit également le mouvement de privatisation des communs en déposant une quantité vertigineuse de brevets et en préparant ainsi ses futures rentes258. » Encore une illusion envolée ?


    Bill Gates, le philanthrope ?


    Voyons les faits… Quand Bill Gates a-t-il créé sa fondation ? Lorsqu’on a révélé qu’il pratiquait une évasion fiscale énorme. Cela a nui à sa réputation et à son commerce. Pour s’en sortir, il a créé une fondation : voilà, je suis philanthrope. Ce qui, cela dit en passant, permet d’échapper… à l’impôt. Payer moins d’impôts et sauver leur réputation était dès le début la double motivation de milliardaires comme Rockefeller (pétrole) et Ford (automobile) dont les fortunes scandalisaient alors que leurs travailleurs étaient très mal payés, réprimés et que la misère sévissait aux États-Unis. Aujourd’hui, c’est pareil. En fraudant le fisc US, Bill Gates fait de la charité avec des sommes qui en fait auraient dû revenir aux contribuables US. Lesquels pourraient alors essayer de peser sur des choix véritablement humanitaires. La charité sert aujourd’hui à certains milliardaires comme une diversion pour cacher les questions de fond.


    Ensuite, dans quels secteurs, cette Fondation Bill et Melinda Gates investit-elle ? En 2014, elle possédait 538 millions de dollars d’actions chez Coca-Cola259. Pas vraiment connue pour favoriser la santé publique ! Pas vraiment connue non plus pour son respect des droits humains puisqu’elle a engagé des milices pour terroriser les paysans qui la dérangeaient dans son exploitation de l’Amazonie.


    À propos de ce partenariat Gates – Coca Cola, Lionel Astruc signale dans son livre L’Art de la fausse générosité260, des pratiques guère « philanthropiques : « Curieusement, certaines des subventions de la Fondation encourageaient les communautés dans les pays en développement à devenir des filiales de la marque : en somme, sous prétexte d’action caritative, la Fondation stimule la croissance de son partenaire financier. Elle finance également, avec Coca-Cola, un projet visant à produire des fruits de la passion au Kenya à des fins d’exportation ; dans ce cadre, 50 000 cultivateurs sont formés afin de produire pour la chaîne d’approvisionnement de Coca-Cola261. »


    Favoriser la santé avec ses ennemis ?


    Bref, d’un côté, Bill Gates prétend aider les populations pauvres du Sud. Mais de l’autre côté, il est un partenaire très actif et un investisseur majeur dans les multinationales US qui exploitent et appauvrissent ce même Sud. Par là, il empêche leur accès aux soins que sa fondation prétend servir. « Il défend, indique Astruc le brevetage pour ses propres intérêts économiques, mais cela a finalement pour conséquence un moindre accès aux soins. Cette stratégie lui permet de prendre le pouvoir sur les politiques de santé qu’il souhaite voir appliquées262. »


    Donner d’une main et reprendre de l’autre ? La fondation Gates a souvent investi dans des entreprises qui ont bénéficié des dons de la Fondation. Par exemple, elle a investi dans Monsanto et d’autres sociétés de produits agrochimiques et de semences qui tirent profit de la vaste promotion que fait la Fondation pour l’utilisation d’engrais de synthèse en Afrique. Autre exemple : Merck. Il a vendu ses parts de cette société en 2009, mais il en possédait au moment où la fondation finançait les projets d’aides sur le Sida et sur la malaria. La firme a été accusée de plusieurs fraudes concernant ses vaccins, comme nous l’explique Omerta dans les labos263, le livre de Bernard Dalbergue, médecin employé jusqu’en 2011 par le laboratoire français de cette filiale.


    Dans son discours à l’Assemblée mondiale de la Santé en 2011, Gates pressait les pays du Sud de tout miser sur les vaccins : « Pays donateurs, vous devez accroître vos investissements dans les vaccins et l’immunisation, même si vous faites par ailleurs face à des crises budgétaires. Vous, les 193 États membres, devez faire des vaccins le point central de vos systèmes de santé264. »


    Pendant que des fantasmes sont répandus sur Bill Gates qui essaierait de se débarrasser de populations africaines à travers ses vaccins et d’autres théories complotistes, pendant que les médias ne parlent que de ces absurdités, ses vrais méfaits sont escamotés par ces deux sources non fiables. La seule issue est de développer de véritables analyses structurelles basées sur des faits et sans se laisser impressionner par des intérêts puissants. Nous y reviendrons au dernier chapitre de ce livre.


    Le vrai problème est bien repéré par Lionel Astruc : « Cette mainmise sur la santé mondiale, ce pouvoir acquis par Bill Gates au moyen de financements colossaux est mal connu de l’opinion publique noyée sous des informations si dithyrambiques à son sujet que les remettre en question s’apparente à un blasphème. Cette information univoque et le pouvoir colossal de Bill Gates posent donc un véritable problème de démocratie. L’action de la Fondation Gates, dont le pouvoir dépasse celui de bien des États, n’est quant à elle soumise à aucun contrôle démocratique. Contrairement aux gouvernements, qui doivent répondre de leurs actes à leur électorat, cette organisation américaine n’a aucun compte à rendre aux institutions publiques [en dehors des questions d’imposition]. Pire, la Fondation achète indirectement le silence des universitaires, des ONG et des médias qui seraient sinon en mesure de condamner certains aspects de ses actions. La Fondation Gates s’est également offert un rôle décisionnel dans plusieurs organisations internationales de premier rang. Les vastes sommes d’argent qu’elle distribue lui garantissent la loyauté d’acteurs influents265. »


    Sur le rôle de la Fondation Bill & Melinda Gates, nous y reviendrons dans le chapitre 5. Ce dont les pays du Sud et les populations pauvres ont besoin, ce n’est pas de charité, mais de Justice. Pour s’en sortir, ces peuples ne peuvent compter sur un « philanthrope » qui essaie de leur fourguer ses produits. La privatisation de la santé orchestrée par Bill Gates et ses amis profite au Big Pharma. Et la destruction de leur autonomie par les différentes méthodes du gouvernement des États-Unis est précisément l’obstacle principal à leur salut. Si l’indépendance de ces pays était respectée, ils pourraient résister aux chantages des multinationales, développer leur propre appareil productif davantage axé sur les besoins locaux, contrôler leur commerce extérieur, créer des emplois, augmenter le pouvoir d’achat et dégager ainsi des budgets pour la santé et l’éducation. La « solution Bill Gates » est le contraire d’un avenir libre pour ces pays et opposée à la santé pour tous.


    Et la façon dont les multinationales pharmaceutiques ont lancé la grande course au vaccin Covid-19 ne rassure vraiment pas…


    Covid-19 : un vaccin enrichissant ou un vaccin pour tous ?


    La ruée vers l’or ! Alors que les grandes firmes pharmaceutiques ont refusé pendant près de quinze ans d’investir dans la recherche de remèdes aux coronavirus, les voici qui se ruent comme des… malades pour être la première à toucher le magot.


    Auteur de Pharma. Greed, Lies, and the Poisoning of America (Pharma. Cupidité, mensonges et l’empoisonnement de l’Amérique), le journaliste d’investigation US Gerald Posner constate que « les entreprises pharmaceutiques considèrent le Covid-19 comme une opportunité commerciale unique266. »


    À présent que d’énormes débouchés sur le marché sont en vue, tandis que d’autres secteurs économiques sont en crise, les grandes entreprises pharmaceutiques convoitent toutes ce même trésor. La société Gilead Sciences s’est empressée d’enregistrer son médicament Remdesivir comme « médicament orphelin », c’est-à-dire destiné au traitement des maladies rares. Pour une pandémie mondiale, il faut oser, mais avec Trump tout est possible « Make profit great again ». Le statut de « maladie orpheline » est super-intéressant : il donne droit à un monopole de sept ans sur ce traitement et la possibilité d’une hausse considérable du prix. Sous la forte pression de l’opinion publique, le géant pharmaceutique a dû faire marche arrière. Mais il est néanmoins très clair que les grandes entreprises pharmaceutiques ont recours à toutes les astuces possibles pour tirer profit de cette crise sanitaire.


    Le lobby pharmaceutique fait aujourd’hui des heures supplémentaires pour s’assurer que les entreprises aient les mains libres afin de vendre leurs produits au prix le plus élevé possible. Ainsi, aux États-Unis, au début du mois de mars, ce lobby a réussi à bloquer un certain nombre de dispositions légales permettant l’intervention du gouvernement dans les droits de propriété intellectuelle des entreprises pharmaceutiques ou dans la fixation des prix des médicaments et des vaccins. Dans le contexte de la conférence de donateurs qu’organise l’Union européenne aujourd’hui (04/05), la Commission européenne a déjà déclaré que les entreprises pharmaceutiques ne seront pas obligées de renoncer à leurs droits de propriété intellectuelle.


    Les grands acteurs pharmaceutiques tentent aujourd’hui de rassurer l’opinion publique. Ils proclament que ce n’est pas l’argent qui les intéresse et que leur seul objectif est celui de la santé publique. L’expérience démontre pourtant que nous avons toutes les raisons de mettre en doute ces belles déclarations.


    Servir le Big Pharma contre les patients : Trump a poursuivi cette tradition. Son ministre de la Santé Alex Azar était tout simplement l’ex-patron de la division US de la firme Eli Lilly. Azar a également freiné l’usage des tests Covid aux USA. Pourquoi ? Tout simplement parce que si on testait plus, les statistiques de contaminations augmenteraient et ce serait mauvais pour la réélection de Trump.


    Et quand Donald Trump a décidé d’octroyer à la firme Gilead Sciences un monopole de sept années pour son (contesté) médicament antiviral Remdesivir comme possible solution au Covid-19, on n’a guère signalé que cette décision favorisait une firme très « républicaine ». En 2015 figuraient dans son conseil d’administration Carla Hills, ex-secrétaire au Commerce de Bush Père (1989-1993) ainsi que John Cogan, ex-secrétaire adjoint au Budget de Reagan (1983-1986). Mais aussi un certain vicomte Étienne Davignon, conseiller spécial des Affaires étrangères de Belgique et à ce titre un des inspirateurs de l’assassinat de Patrice Lumumba au Congo en 1961. Comment Davignon était-il arrivé là ? Sans doute via son ami Donald Rumsfeld, ministre de la Guerre de Bush fils et qui avait été administrateur de Gilead de 1988 à 2001 et même président du CA de 1997 à 2000 juste avant de rejoindre l’administration Bush. D’ailleurs, à la fin des années 90, Rumsfeld, Davignon et Shultz (ancien ministre de Nixon et de Reagan) étaient encore ensemble au CA de Gilead267. La politique comme voie royale vers la fortune.


    À l’assemblée mondiale de la Santé, cette année, une résolution demandait que tous les médicaments et vaccins soient rassemblés dans un seul groupe de brevets, pour être accessibles à tous les pays à des prix raisonnables. Les États-Unis ont été le seul pays à s’opposer à la résolution. Deux raisons : 1. Procurer le maximum de profits aux multinationales pharmaceutiques US. 2. Contrôler les médicaments de tous les pays permettra de les faire chanter pour les objectifs de la domination mondiale US.


    Quelle issue ?


    Il va falloir choisir. Tout ce que nous venons de voir le confirme. Entre Norma, la Cubaine, qui proclame : « La santé est un droit universel, un droit humain, tu ne peux pas faire de l’argent avec la santé ! » et Goldman Sachs expliquant qu’un médicament qui guérit trop vite le patient est une mauvaise affaire pour les firmes, il n’y a pas de conciliation possible. C’est l’un ou l’autre.


    Il faut agir très rapidement pour vaincre ensemble les virus et les pandémies qui menacent. Pour cela, il faut transformer l’industrie pharmaceutique. Parce qu’elle est malade, elle est le pire virus. Il est temps d’y remédier, en mettant l’humain au centre, et pas la course au profit maximum. Et cela ne sera possible qu’en mettant la recherche et le développement — ainsi que le fruit de ce travail — dans les mains de la collectivité.


    Ce qui montre l’importance de changer le système. Comment accepter que l’État ne puisse passer outre les brevets lorsqu’il s’agit de sauver des millions de vies ? On ne parle pas ici du dernier iPhone, mais d’un médicament pour sauver des vies ! Une entreprise privée dont l’essence est de faire des profits s’orientera toujours vers les secteurs les plus profitables et abandonnera les patients non rentables.


    Mais la résistance aux intouchables lois du marché grandit. Face au Covid-19, Médecins sans Frontières et Médecins du Monde ont publié avec une soixantaine d’autres organisations une lettre demandant que la santé publique soit placée d’urgence au-dessus de la soif de profit : « Nous appelons à ce que le gouvernement français déclare expressément qu’aucun monopole ne sera constitué à partir des financements publics français destinés à la lutte contre le Covid-19, afin d’éviter la fixation de prix insoutenables pour les systèmes de santé publique et les malades à travers le monde268. »


    La santé en tant que droit humain est incompatible avec le Big Pharma.

  


  
    Leçon n° 4


    40 ans de néolibéralisme : quel bilan ?

  


  
    Il a passé sa vie à évaluer et publier des analyses sur les soins de santé. Richard Horton, rédacteur en chef du Lancet, la prestigieuse revue médicale britannique, est donc bien placé pour dresser le bilan de nos gouvernements face au virus. Un bilan catastrophique : « La réponse des gouvernements au Covid-19 représente le plus grand échec politique des démocraties occidentales depuis la Seconde Guerre mondiale. La première responsabilité d’un gouvernement est son devoir de protéger ses citoyens. L’inaction gouvernementale initiale a provoqué la mort évitable de milliers de ces citoyens269. »


    « Le plus grand échec des démocraties occidentales »


    Cette faillite générale, Horton la détaille en six échecs cumulés :


    1. Échec des conseils techniques. « Bien que possédant quelques-uns des scientifiques les plus réputés du monde, des nations comme les États-Unis, l’Italie, l’Espagne, la France et la Grande-Bretagne ont été incapables de mobiliser leur savoir et leurs compétences pour fournir à temps des recommandations. » Il y voit notamment l’impact des « préjugés cognitifs » dont nous avons parlé : ces savants ne se sont pas préoccupés d’étudier les rapports provenant de Chine, très clairs et précis sur la gravité clinique et la forte contamination. « Pourquoi n’ont-ils pas cherché conseil auprès des premiers médecins et savants ayant fait l’expérience du Covid-19 ? »


    2. Échec du processus politique. Selon Horton, les gouvernements ont prétendu à tort « suivre la Science ». En fait, ils se sont persuadés que la pandémie pouvait être contenue sans une action urgente.


    3. Manque de direction politique. Les gouvernants n’ont pas réussi à créer des équipes avec une vision : « Ils ont échoué à construire la confiance dans leurs publics. […] Parce qu’ils n’ont pas réussi à agir de façon décisive. Et ils n’ont pas réussi à écouter, à faire preuve d’humilité et à apprendre de leurs erreurs. »


    4. Échec catastrophique dans la préparation. « Malgré les évidences venant de Wuhan, les dirigeants politiques ont échoué à acquérir les fournitures d’équipements nécessaires pour protéger le personnel soignant […] et échoué à protéger les autres services de santé afin que les traitements habituels puissent être fournis à ceux qui en avaient besoin. »


    5. Échec dans la mise en œuvre. « Souvent, les pays n’ont pas réussi à augmenter à temps les services de santé au niveau nécessaire. » Ceci vise entre autres les tests, le traçage, les respirateurs. Et cela « les a rendus incapables de planifier correctement leurs stratégies d’exit du lockdown. »


    6. Échec de communication. « Les messages envoyés au public, c’était souvent trop peu et trop tard. »


    La conclusion d’Horton est cinglante : « L’ensemble de ces échecs constitue un exemple d’extrême négligence d’État. On pouvait raisonnablement attendre que les gouvernements connaissent les risques du nouveau virus. Ils pouvaient prendre des précautions pour diminuer ces risques. […] Ils ont échoué à prévenir. Ils n’ont pas sauvé. Leurs peuples ont été abandonnés à un moment de spectaculaire vulnérabilité270. »


    Pourquoi le néolibéralisme est incapable de créer la confiance


    Comment une telle succession d’échecs est-elle possible ? Horton ne s’avance pas dans l’analyse politique. Mais il décrit avec une certaine colère la dégradation des soins de santé qui s’est produite depuis une trentaine d’années et qui a affaibli la capacité de soigner tout le monde dans de bonnes conditions. Il est donc temps de mettre un nom sur la cause de cette détérioration du système de santé et aussi de ces multiples échecs face au virus. Ce que le Covid-19 a révélé (ou plutôt confirmé), c’est la faillite d’un mode d’organisation de la société : le néolibéralisme. Lequel est aussi un mode d’endoctrinement des esprits.


    Contre le virus, chaque pays devait choisir entre deux stratégies : le supprimer ou le limiter. Soit l’éradiquer entièrement du territoire : zéro contamination (sachant qu’il pourrait bien entendu réapparaître plus tard notamment via des voyageurs). Soit se contenter de le maintenir dans des limites plus ou moins gérables pour que les hôpitaux tiennent le coup. Comme nous l’avons décrit dans le chapitre « Pourquoi on a perdu deux mois », tous les gouvernements occidentaux ont choisi la deuxième option : contenir le virus dans des limites « acceptables », attendre que ça passe ou que survienne un miracle. Pourtant, il était possible de supprimer le virus puisque plusieurs pays y sont parvenus. Mais pour des régimes néolibéraux, c’était impossible. Pourquoi ?


    Parce qu’une véritable stratégie de suppression du virus requiert deux atouts : 1. L’esprit collectif. 2. La confiance. Le néolibéralisme ne pouvait réussir, car ce sont précisément les deux choses qu’il a détruites depuis quarante années. Il règne par la peur, il prône l’égoïsme et il diabolise la solidarité. Or, de quoi avait-on besoin pour supprimer le virus d’un territoire ? Non pas d’une médecine hypertechnologique et coûteuse (comme le complexe médico-industriel aimerait nous en persuader), mais plutôt d’une action collective radicale et pleinement sociale. Si vous demandez aux gens de changer leur comportement pendant un certain temps et de renoncer à certaines libertés de la vie quotidienne, il faut consulter, écouter, impliquer, responsabiliser, déléguer. En Grande-Bretagne, le comité indépendant des experts britanniques (né en réaction à l’alignement servile du comité officiel) l’a très bien exprimé : « Les communautés et les organisations de la société civile devraient avoir leur mot à dire, être informées, impliquées et participantes dans la stratégie d’exit du lockdown. Cette pandémie commence et finit dans les communautés. Une participation totale et l’engagement de ces communautés sur des questions comme la garde des enfants et le transport public aideront à mettre en place des mesures de contrôle. Par contre, une approche verticale, du haut vers le bas, risque de faire perdre leur soutien et leur confiance271. »


    Le Covid a démasqué les 5 Dogmes du néolibéralisme


    Or, les gouvernements français et belges, par exemple, ont régulièrement pris des décisions sans avoir consulté. Apparemment, il ne leur semblait pas important d’écouter les gens de terrain : personnels soignants des hôpitaux, des maisons de repos, enseignants… Provoquant des rejets et devant plusieurs fois faire marche arrière. Mais des États non libéraux ont obtenu une plus forte adhésion et participation, et aussi de meilleures statistiques. Même un journal financier comme The Economist l’a reconnu. Pourquoi ? D’une part, parce que ces États (Chine, Vietnam, Kerala, Cuba, Venezuela) ont pris des mesures très énergiques dès le début, n’hésitant pas à fermer les entreprises (sacrilège absolu pour un néolibéral) et ont ainsi brisé la chaîne de transmission. D’autre part, parce qu’ils ont, dès le début aussi, mené une action sociale de terrain. Une approche sanitaire efficace doit forcément être sociale et généreuse. Les pays qui ont réussi à supprimer le virus, ce sont les pays qui ont appliqué une approche pleinement sociale. Il ne faut pas attendre que les gens se rendent à l’hôpital, il faut aller à eux, descendre sur le terrain, tester quiconque pourrait avoir des symptômes, envoyer à l’hôpital ceux qui sont positifs, visiter régulièrement ceux qui sont en quarantaine, leur fournir à manger, satisfaire leurs besoins divers, les rassurer psychologiquement, bref veiller sur eux comme sur ses propres enfants.


    Est-ce cher ? Là est toute la question… Pour sauver sa population, un État doit-il calculer en termes de coûts comme pour une marchandise ou engager toutes ses forces parce que telle est sa mission : protéger ses citoyens ? On peut aussi poser la question de façon plus cynique : finalement, qu’est-ce qui a coûté le plus cher ? N’est-ce pas la stratégie « limiter le virus » ? En refusant longtemps d’arrêter l’économie, elle a provoqué bien plus de contaminations, de décès et d’angoisses, et finalement, elle a quand même été obligée d’arrêter l’économie. Non seulement dans certaines régions, mais sur l’ensemble de son territoire et pour une période plus longue. La stratégie « Agir radicalement dès le début pour supprimer le virus » ne s’est-elle pas révélée à terme la plus économique ?


    Si des États comme le Vietnam, le Kerala, Cuba, le Venezuela, qui sont loin d’être riches, ou un État comme la Chine, très soucieuse du développement économique pour sortir sa population de la pauvreté, ont réussi à appliquer la stratégie « supprimer le virus », nous devons rechercher les causes de l’échec des pays les plus riches du monde. Il est donc temps de passer le néolibéralisme au détecteur de mensonges. Plusieurs analystes comme Radhika Desai272, Georges Gastaud273 et Marc Vandepitte274 ont souligné que les grands mantras de ce néolibéralisme ont été complètement contredits par cette crise Covid. Marc Vandepitte a bien décrit les cinq « dogmes » qui ont ainsi perdu toute crédibilité : 1. « Nous vivons au-dessus de nos moyens, il n’y a pas d’argent. » 2. « Le privé est efficace, le service public non. » 3. « La classe ouvrière disparaît, c’est l’élite qui crée la prospérité. » 4. « Ce qui est bon pour les riches est bon pour tout le monde. » 5. « Les gens sont égoïstes. Il n’y a donc pas d’alternative. »


    Dogme n° 1 : « Nous vivons au-dessus de nos moyens, il n’y a pas d’argent »


    Durant des années, c’est ce qu’on a voulu nous faire croire. Les soins de santé coûtaient trop cher, les salaires étaient trop élevés, les retraites aussi, les allocations de chômage trop généreuses. L’obsession était de « réduire le déficit public », il fallait donc économiser sur tout. Pour le social ou la culture, aussi, il n’y avait pas d’argent.


    Souvenez-vous de ces vertueux sermons : « Les lois économiques sont immuables, on n’y peut rien, le citoyen doit s’y soumettre ». Mais tout d’un coup, en ce printemps 2020, des choses qui étaient interdites et taboues ont pu se réaliser en quelques jours. « Subitement, s’amuse Marc Vandepitte, il y a de l’argent et ils semblent avoir trouvé de gigantesques tirelires. Aujourd’hui, ils distribuent les milliards comme si c’étaient des bonbons. Un déficit public plus de trois fois supérieur aux 3 % des critères maastrichtiens ou un taux d’endettement bien au-dessus des 100 % du PIB, soudainement tout cela est possible275. »


    « Oui, on a tous été étonnés », confie le syndicaliste bruxellois Martin Willems : « Ils nous avaient toujours serré le corset budgétaire européen ou national, rien n’était possible. Là, tout d’un coup, les cordons de la bourse sont largement ouverts, tout est possible276 ! » « C’est assez interpellant, ajoute le syndicaliste liégeois Stefano Scibetta, avant le Covid-19, il n’y avait pas d’argent, on était dans l’austérité, on a coupé dans tous les budgets. Mais avec le Covid, on a trouvé des milliards à gauche et à droite. Au niveau de l’Europe et au niveau des États, ils ont emprunté. Donc s’il y a une volonté politique d’investir dans les soins de santé, eh bien ils peuvent le faire277 ! »


    C’est logique. L’austérité (un mot « marketing » pour désigner en fait des mesures antisociales) n’était donc pas naturelle et inévitable. C’était un choix politique. Un choix de société. Ce n’était pas le « manque d’argent » qui guidait les stratégies néolibérales, mais une autre motivation : augmenter les bénéfices du 1 %. En transférant une partie des revenus du travail vers le capital. Tout cela était vendu avec cet autre mot « marketing » : « améliorer la compétitivité ». Qui signifie, si on analyse bien, renforcer la guerre économique de tous contre tous, augmenter les profits, faire fructifier la puissance du capital et par conséquent, creuser encore plus le gouffre entre les très riches et les autres.


    Parce que de l’argent, il y en avait quelque part, mais on refusait d’aller le chercher. « Tous ces cadeaux fiscaux faits aux grandes entreprises ont détricoté le financement de nos services publics, s’indigne la syndicaliste Muriel Di Martinelli. Il faut arrêter ces cadeaux ! Le Top 10 des entreprises qui ne payent pas d’impôts, mais font un maximum de bénéfices qu’ils rétrocèdent à leurs actionnaires : elles parviennent à payer zéro euro d’impôts, alors que nous, petits travailleurs, sommes taxés entre 30 et 50 % !278 » « Depuis vingt ans, confirme Martin Willems, on multiplie les niches. Non pas des niches fiscales, mais des niches de Sécurité sociale. C’est-à-dire des formes de travail sur lesquelles il ne faut plus payer de cotisations sociales279. »


    La clé, c’est de connecter les phénomènes entre eux. L’argent qui manque à nos hôpitaux, à la Sécurité sociale et aux services publics en général, c’est l’argent empoché par le 1 % et planqué aux îles Caïmans, à Panama, etc. Aujourd’hui, 90 % des deux cents plus grandes multinationales du monde sont présentes dans au moins un paradis fiscal.


    Les paradis fiscaux occupent une place centrale dans le système néolibéral. Ils permettent de transférer des richesses considérables à l’abri de l’impôt et sous le couvert du secret, hors de portée du fisc et de tout contrôle. Si aujourd’hui, 1 % de la population mondiale est plus riche que l’ensemble des 99 %, c’est parce que, indique Oxfam : « Ces inégalités extrêmes sont alimentées par une véritable épidémie d’évasion et d’optimisation fiscales qui a atteint une ampleur sans précédent. Alors que des millions de personnes à travers le monde vivent dans la pauvreté, des personnes et des entreprises riches, qui exploitent l’opacité des paradis fiscaux, continuent de se soustraire à l’impôt et de priver les pays pauvres de moyens qui leur permettraient d’assurer des services vitaux280. »


    En cachant leurs profits dans des paradis fiscaux, les multinationales peuvent se soustraire à l’impôt dans les pays où elles gagnent cet argent. Cela prive ces pays de ressources essentielles qui pourraient permettre de financer les services publics de première nécessité : écoles, crèches, hôpitaux, prévention sanitaire, justice, prisons et réintégration sociale, aides à la formation des jeunes, construction de logements décents et abordables… Bref, réduire la pauvreté et les inégalités.


    Privés de ces sommes auxquelles ils ont droit, les gouvernements doivent alors soit réduire les budgets de ces services, soit compenser le manque à gagner en imposant davantage le reste de la population : travailleurs et petits patrons indépendants. Quelle que soit l’option retenue, les plus pauvres y perdent et les inégalités se creusent. Les cadeaux fiscaux — dada des néolibéraux — détruisent l’État-providence dans les pays riches et nous laissent démunis face aux virus.


    Dogme n° 2 : « Le privé est efficace, le service public non. »


    Depuis des dizaines d’années, l’idéologie dominante n’a cessé de nous dire : « Le marché libre résout tout, l’État est bureaucratique, coûteux et inefficace, il faut dégraisser les services publics. » Privatiser, déréguler, commercialiser.


    Mais durant cette crise Covid-19, ce marché a été incapable de fournir à temps les respirateurs, les tests, les masques et les autres protections nécessaires. Au nom du profit à court terme, le principe de précaution (constituer des stocks) avait été jeté à la trappe. En réalité, c’est le service public qui nous a sauvés, souligne Georges Gastaud. Pendant que le 1 % s’abritait dans ses belles villas avec piscines et domestiques, « les infirmières d’État sous-payées, les aides-soignantes méprisées, les institutrices volontaires pour garder les enfants des soignants, les conducteurs de train et de métro, les agents d’EDF sont sur le terrain. Sans masque et en risquant leur santé, si ce n’est plus. Bref, les maudits agents publics assurent les fonctions vitales de la France281 ! » Effectivement, nous avons pu constater que seul l’État était capable de maîtriser une crise d’une telle ampleur. D’ailleurs, la syndicaliste Muriel Di Martinelli retient des éléments positifs de cette crise : « Les gens se sont rendu compte qu’ils avaient des services publics qui étaient présents à leur service dans les moments les plus compliqués et qui sont indispensables282. »


    Les services publics nous ont donc sauvés, mais ils ont quand même été fort affaiblis par les politiques néolibérales des trente dernières années. Nous avons entendu beaucoup de colère et d’amertume dans nos entretiens avec Giorgio Cremaschi en Italie, Angeles Maestro en Espagne, Thomas Vandevelde en France et Sofie Merckx en Belgique. Pas assez de personnel pour maintenir des soins humains, des infirmières payées 1500 € par mois, des techniciennes de surface 1200 €, des crèches bondées, des classes surchargées sans pouvoir donner aux élèves les plus faibles le temps nécessaire pour progresser, des transports publics toujours plus réduits. La logique commerciale a fait des ravages, explique Martin Willems : « Dans beaucoup de services publics, le personnel est compté au plus juste et beaucoup repose sur le secteur privé. Malheureusement, la loi du système privé cherche à faire du bénéfice, il ne peut travailler à perte. Or, on voit aujourd’hui que la base de notre société repose sur des services publics qui fonctionnent à perte. Prenez les transports en commun maintenant [en avril 2020], ils fonctionnent à perte. Il n’y a que 10 % des recettes habituelles, mais parce que ce sont des services publics, ça peut fonctionner283. »


    Christine Mahy souligne une certaine hypocrisie des fanatiques du privé, passant sous silence tout ce qu’il doit au public : « L’entreprise privée doit s’inscrire dans un projet collectif de société et sa capacité à se mettre en œuvre est due à des droits publics qui ont été organisés. Il y a eu du bénéfice de se former à l’école via le droit à l’enseignement. Il y a eu du bénéfice d’avoir des rues qui soient équipées pour arriver sur un zoning industriel. Il y a eu du bénéfice pour réfléchir aux télécommunications. Jamais rien ne se construit tout seul ; personne ne se fait par lui-même284. »


    Le dogme « Le privé est efficace » a été démenti par les faits. Le 8 mai 2020, deux mois après le lancement de l’alerte à Bruxelles (et quatre mois après l’alerte de l’OMS), on n’a toujours pas assez de masques pour la population et ils sont beaucoup trop chers à cause des grandes chaînes de supermarchés qui les stockent pour se faire le maximum de bénéfices le moment venu. Au parlement, un député s’indigne : « Une telle domination du Capital chez nous, c’est quand même fou ! Le bien-être de la population devrait être quand même le premier des objectifs et la grande distribution a gardé des stocks pour elle !  » À quoi la Première ministre Wilmès répond : « Arrêtons les raccourcis. Nous sommes dans un marché mondial. La loi de l’offre et de la demande, c’est un principe de base. Vous pouvez ne pas l’aimer, mais faire semblant qu’il n’existe pas, c’est aussi mentir à la population285. »


    Ainsi, nous devrions laisser la population pendant des mois sans masques, sans protections face à ce terrible virus parce que le capitalisme repose sur la loi de l’offre et de la demande, c’est-à-dire du profit maximum ? La Première ministre se rend-elle compte qu’elle vient de prononcer la plus terrible condamnation de son cher système économique capitaliste ? Le syndicaliste Scibetta nous l’avait bien expliqué : « La logique du capitalisme [est] fondée sur la rentabilité. Ce qui ne rapporte pas d’argent on n’investit pas dedans286. »


    Par contre, dans les pays qui avaient refusé le néolibéralisme, on avait constitué des stocks avec précaution. Et, l’urgence venue, le gouvernement chinois a été capable de démarrer instantanément une production intensive. Selon moi, la Belgique et la France auraient dû, dès la fin janvier, réquisitionner des usines pour produire tout de suite les masques tellement nécessaires. Et les distribuer gratuitement ou à un prix symbolique. Il fallait placer la survie des citoyens au-dessus du marché et des sacro-saintes lois du profit maximum.


    Une dernière mise au point. Quand le néolibéralisme prétend réduire l’État à son strict minimum, il est un peu hypocrite. L’État dont il ne veut pas, c’est l’État-providence qui organise un peu de solidarité sociale et, parfois, limite l’exploitation. Mais en réalité, la classe dominante néolibérale utilise énormément l’État. Pour renforcer sa position contre ses concurrents et pour s’assurer des profits maximums. Cela passe, on l’a vu, par des cadeaux fiscaux, mais aussi par des commandes publiques, des aides financières aux multinationales, la conduite de guerres pour s’emparer de matières premières convoitées ou de certains marchés, l’espionnage des multinationales étrangères dans le cadre de la guerre économique, la surveillance et la répression des forces contestataires, syndicales et politiques. L’État peut aussi, nous l’avons vu au chapitre 2, jouer un rôle d’explorateur de nouveaux produits à développer, de nouveaux secteurs de profits. L’internet, le GSP, les micropuces, la biotechnologie, Apple et Microsoft sont des produits financés par l’État, puis mis au service du privé. Marc Vandepitte explique ce rôle : « L’investissement [dans ces nouveaux secteurs] est incertain et nécessite souvent d’énormes capitaux. Les institutions gouvernementales se chargent de cette phase initiale coûteuse et risquée, souvent dans le cadre de l’industrie de la guerre. À un stade ultérieur, ils sont ensuite transférés au secteur privé, ils sont littéralement privatisés287. » Il faut donc arrêter de présenter le public comme un parasite se nourrissant du privé. C’est plutôt le contraire.


    Dogme n° 3 : « La classe ouvrière disparaît, c’est l’élite qui crée la prospérité »


    Tous les discours dominants sur l’économie disent que ce sont les entrepreneurs qui créent la prospérité. Grâce à leurs capitaux, leur audace et leur innovation, ils créent de l’emploi et accroissent la richesse d’un pays. En réalité, le confinement a révélé partout le contraire, explique Marc Vandepitte : « C’est le travail de la population active qui produit la richesse. Quand une partie de la population active a été contrainte de cesser le travail, la croissance économique s’est effondrée comme un soufflé. C’est le travail qui crée du capital et non l’inverse. Le confinement a également montré que les boulots les plus essentiels sont bien souvent les moins bien rémunérés288. »


    L’idée à la mode est que le travail manuel cède, de plus en plus, la place au travail informatisé et automatisé, tout se règle sur internet et donc la classe ouvrière disparaît. Mais ce cliché a été démenti par les faits. Sans ces travailleurs manuels dans les hôpitaux, les malades seraient morts. Sans les soignants des maisons de retraite, les vieux n’auraient pas été nourris et lavés. Sans les travailleurs du transport et des supermarchés, nous serions morts de faim. Sans les ramasseurs de poubelles, nous aurions été ensevelis sous nos déchets. Comme le décrit bien Georges Gastaud : « Tout est produit, en dernière analyse, par la classe ouvrière dans toute sa diversité, techniciens et ingénieurs de production compris, et par la paysannerie. Ces couches ordinairement invisibles s’arrêtent quelques dizaines de jours et le pays meurt de faim, de froid, de saleté289… » En effet, que seraient devenues les classes moyennes de New York confinées sans les 40 000 livreurs de pizzas généralement des Latinos sans papiers ? Et à Paris, sans les jeunes Noirs et Arabes sur leurs vélos ?


    Nos différents interviewés du monde du travail ont témoigné à contre-courant de ce cliché sur les élites glorifiées et les travailleurs manuels méprisés. Comme le disait John Catalinotto : « Nous présentons en haut les travailleurs essentiels : ceux de la santé, de l’agriculture et de l’alimentation, des magasins distribuant la nourriture, la livraison à domicile. Et nous présentons en bas, la catégorie non essentielle : les grands propriétaires terriens, les banquiers, Jeff Bezos, les patrons en général et Donald Trump ! En fait, on n’a pas besoin de ces personnes290. »


    Dans la société, tout repose sur le facteur humain, signale Martin Willems : « Certains prétendaient tout automatiser au maximum. Or, on voit bien que ce qui est automatique est très fragile, car tout repose sur un schéma qui doit rester tel qu’il est programmé. Mais dès qu’il y a un petit grain de sable, alors tout repose à nouveau sur l’humain. En fait, seul l’humain peut innover, peut trouver rapidement une autre solution. Et puis il n’y a que l’humain qui peut aussi se dévouer : ici, nous avons quand même des travailleurs qui font plus que leur travail dans des conditions extrêmement risquées et une machine ne pourra jamais faire ça291. »


    L’idée que la classe ouvrière disparaît est totalement démentie par les chiffres. En réalité, entre 1950 et 2010, selon les données de l’Organisation internationale du Travail (OIT), la main-d’œuvre industrielle est passée de 115 à 150 millions dans les pays développés. Et de 80 à 540 millions dans les pays moins développés. Au total : 195 millions d’ouvriers hier, 690 millions aujourd’hui et bientôt davantage. La classe ouvrière, si on prend une perspective globale planétaire et si on tient compte de l’évolution des formes du travail, ce n’est pas du passé, c’est l’avenir. Qui donc a intérêt à l’occulter et à la déprécier292 ?


    Une des plus belles leçons de cette crise est tirée par Stefano Scibetta : « Avec le confinement on a bien vu que sans travailleurs il n’y a pas de richesses et que s’il n’y a pas de richesses l’économie ne tourne pas293. » Il réagit aussi contre le mépris envers cette classe ouvrière : « Ce sont les travailleurs eux-mêmes qui se sont organisés pour fabriquer des masques, pour fabriquer des débitmètres d’air, c’est vraiment la solidarité entre tous les travailleurs qui fait qu’on a pu sortir un peu de cette crise294. »


    Dogme n° 4 : « Ce qui est bon pour les riches est bon pour tout le monde »


    Pour justifier ses cadeaux au grand patronat (exonérations fiscales, subventions salariales, aides diverses), le néolibéralisme a diffusé la théorie du « ruissellement » : les cadeaux sont une bonne chose, car les riches dépenseront cet argent et cela profitera à tous ceux qui sont en dessous. Dans les années 70, par exemple, le chancelier allemand Helmut Schmidt (PS) défendait sa politique économique de droite avec cette formule-choc : « Les profits d’aujourd’hui sont les investissements de demain et les emplois d’après-demain295. » Donc, selon lui, plus de profits, c’est plus de nouveaux emplois. Tout faux. En réalité, les profits ont servi à deux choses : 1. Augmenter considérablement les fortunes personnelles du 1 %. 2. Acheter de nouvelles machines produisant les mêmes marchandises avec moins d’emplois. À cause de l’obstination du patronat, qui refuse de réduire le temps de travail, ces investissements technologiques ont en réalité aggravé la concurrence pour les emplois restants et augmenté la pauvreté. L’Allemagne, autrefois vantée comme modèle économique social à imiter, compte aujourd’hui plus de treize millions de travailleurs sous le seuil de pauvreté.


    Le COVID-19 détruit ce dogme du « ruissellement ». En effet, depuis le 18 mars, les milliardaires étatsuniens ont vu leurs avoirs augmenter d’un tiers, soit 565 milliards de dollars. JPMorgan, la plus grande banque des États-Unis, a connu le meilleur trimestre de son existence et la société d’investissement Goldman Sachs une croissance de 41 % par rapport à l’année précédente. Mais on n’a guère vu cet argent « ruisseler »…


    Aujourd’hui, près de la moitié de la population mondiale vit dans une extrême pauvreté selon les données de Philip Alston, rapporteur spécial des Nations unies sur l’extrême pauvreté et les droits humains. Et cela va empirer, la Banque mondiale prévoyant que la pandémie fera basculer entre 170 et 230 millions de personnes supplémentaires dans cette triste catégorie. Une pandémie de misère. Alston réfute l’idée que « la croissance est nécessairement bonne pour les pauvres. L’État a un rôle central à jouer, notamment via des politiques de redistribution. Miser toujours plus sur le secteur privé pour vaincre la pauvreté dans le monde est une impasse296 ». Dans le système capitaliste, la croissance vise uniquement à augmenter les profits d’un petit groupe de propriétaires privés, elle n’aspire pas à satisfaire les besoins sociaux de la grande majorité. Ce qui aggrave le fossé entre riches et pauvres. Se basant sur les données de la Banque mondiale et de l’OCDE, Marc Vandepitte a procédé à un calcul très étonnant : « Avec la richesse produite aujourd’hui dans le monde, chaque famille de deux adultes et trois enfants dans le monde dispose d’un revenu mensuel potentiel disponible de 4100 euros297. »


    4100 € par mois pour chaque famille, pays du Sud compris ! Le calcul est théorique bien sûr, mais souligne combien l’actuelle distribution des richesses est intolérable et suicidaire pour la société dans son ensemble. Aujourd’hui, un tiers de la population mondiale n’a pas d’installations sanitaires de base, une personne sur sept n’a pas l’électricité, une sur cinq vit dans un bidonville et une sur trois n’a pas d’eau potable garantie.


    Même dans les pays « riches », l’inégalité croît. En France, le nombre d’enfants et de jeunes adultes pauvres a augmenté de 43 % ces vingt dernières années298. Aux États-Unis, selon un rapport de la Fed de mai 2019, 40 % des Américains ne pourraient pas faire face à une dépense d’urgence de 400 dollars sans emprunter. En d’autres termes, près de la moitié de la population est à une paie de se retrouver à la rue. Cette crise menace donc de faillite les ménages de millions de travailleurs à bas salaire299.


    En Belgique, les 5 % de super-riches possèdent autant que les 75 % des plus pauvres. Christine Mahy, animatrice du Réseau wallon de Lutte contre la Pauvreté (RWLP) souligne les différences : « De nombreux ménages en Wallonie et en Belgique n’ont pas d’épargne, ou alors seulement équivalent à un mois de salaire [ce qui est presque comme ne pas avoir d’épargne]. En Belgique, environ 25 % de gens n’ont pas d’épargne. Pour la Wallonie, c’est environ 37 %. C’est énorme300. » Un quart des familles belges ont du mal à payer tous les frais médicaux et 70 % des chômeurs ont du mal à joindre les deux bouts. Ces faits ne sont pas des excès du système. Ils découlent directement de sa logique.


    Dogme n° 5 : « Les gens sont égoïstes. Il n’y a donc pas d’alternative. »


    Dans l’idéologie dominante, celle de l’élite, l’être humain est capable du bien, mais il est mauvais par nature. Il est surtout motivé par son propre intérêt. C’est ce que les gourous néolibéraux nous ont seriné pendant des décennies. En fin de compte, cette vision de l’homme leur permet d’avancer que l’intérêt personnel serait le seul facteur pouvant faire progresser notre économie et de justifier ainsi comme « inévitable » la domination des grandes multinationales sur cette économie.


    « La solidarité spontanée et massive qui a jailli pendant la crise COVID-19 détruit cette vision cynique de l’humain », souligne Marc Vandepitte qui relève : « Des jeunes ont fait les courses pour leurs voisins âgés, des milliers de bénévoles ont confectionné des masques ou se sont proposés aux banques alimentaires. Alors qu’ils manquaient encore de matériel de protection, les soignants allaient s’occuper de leurs patients au risque de leur propre santé – donc de leur vie. Bien sûr il y a eu des groupes qui se moquaient totalement des mesures de sécurité, mais c’est l’exception qui confirme la règle. Plus que jamais, la crise COVID-19 démontre que l’être humain est fondamentalement un supercoopérateur301 ».


    « Supercoopérateur », tel était le titre original en néerlandais du livre de Dirk Van Duppen et Johan Hoebeke que j’ai pris l’initiative de traduire et publier en français, livre cité à plusieurs reprises ici. Les deux auteurs réfutent eux aussi cette idée d’une nature humaine immuable et égoïste : « L’homme n’est pas un loup pour l’homme, mais le devient dans les sociétés extrêmement inégalitaires. En effet, ces sociétés poussent et cultivent des caractéristiques qui sont nécessaires à la survie dans de telles sociétés, comme l’égoïsme, le repli sur soi ou l’indifférence aux autres302. »


    L’inégalité nous détruit tous


    L’inégalité est également destructrice pour la santé. La santé est meilleure dans les pays riches. La santé des riches est meilleure que celle des pauvres. Les individus des basses classes auront plus de problèmes de santé, auront besoin de plus de soins et mourront plus tôt. « Une étude belge a démontré que les hommes qui ont eu moins de formation […] ont une vie en bonne santé vingt-cinq ans plus courte que les diplômés universitaires303. »


    L’inégalité détruit la santé physique, mais aussi la santé mentale. De tous. « Pour nous, les humains, l’amitié est un élixir de vie, la confiance et la coopération nous rendent joyeux », écrivent Richard Wilkinson, un épidémiologiste britannique, et sa collègue Kate Pickett qui ont publié en 2009 un livre marquant sous le titre The Spirit Level. Why More Equal Societies Almost Always Do Better, (Pourquoi les sociétés égalitaires s’en sortent presque toujours mieux), publié en français Pour vivre heureux, vivons égaux !304. Cette synthèse de quelque 400 études scientifiques publiées dans des journaux internationaux indique que non seulement les pauvres, mais en fait tout le monde va plus mal dans ces sociétés inégalitaires. « Celui qui grandit dans une société où la règle est de se méfier des autres, d’être toujours sur ses gardes et de se battre pour tout a besoin de tout autres capacités que celui qui grandit dans une société où l’empathie, la réciprocité et la coopération sont mises en avant305. »


    « L’inégalité, confirment les chercheurs Dirk Van Duppen et Johan Hoebeke, est comme une substance toxique qui pénètre tous les terrains de la société, un acide universel qui érode tout. Dans les pays où l’inégalité des revenus est plus élevée, les habitants souffrent de plus de problèmes de santé physique et mentale, ils consomment plus de drogues, envoient plus de gens dans les prisons, la violence y est plus répandue, ils se font moins confiance, ils sont moins éduqués306... »


    Le psychologue Paul Verhaeghe confirme également : « Ces trente, quarante dernières années, les inégalités ont beaucoup augmenté. Les recherches scientifiques en ont étudié l’impact sur la santé des gens. Pas seulement sur la santé mentale, mais aussi sur leur santé physique. On constate des liens tout à fait évidents entre les inégalités sociales, l’espérance de vie, l’augmentation d’un certain nombre de maladies et les problèmes psychiatriques. […] Il existe en nous deux tendances : l’une tournée vers la collaboration et la solidarité, l’autre vers la survie individuelle, l’autonomie. Mais le social l’emporte nettement. Ce n’est pas de la psychologie, mais de la biologie : nous sommes des mammifères sociaux. Sur le plan moral aussi, des recherches magnifiques sur de jeunes enfants de deux ans ont montré que la position ‘aidante’ prédomine toujours. L’homme, un loup pour l’homme, c’est complètement faux307. »


    Plus une société est inégalitaire, plus elle a peur. Ceux qui ont des revenus plus élevés vivent également dans cette anxiété. Cette angoisse et l’obligation de performer augmentent le stress. Les relations sociales sont sous pression parce que chacun doit faire attention à son statut.


    Basé sur tous ces dogmes trompeurs, le néolibéralisme est donc incapable d’une véritable politique sociale. Mais en fait, cela va encore plus loin : les classes travailleuses, il les agresse, il les diabolise et il s’efforce de les diviser. Très tôt dans la crise Covid, on a vu le discours macronien se déchaîner sur « les incivilités » attribuées aux jeunes des quartiers populaires et surtout sur les jeunes issus de l’immigration. Était-ce simplement le reflet des préjugés de classe des beaux quartiers ? Ou ce discours répondait-il à un besoin politique du pouvoir ? Il convient d’examiner quatre questions :


    
      	Les classes populaires ont-elles été davantage touchées par le virus ?


      	Les classes sociales étaient-elles égales devant le confinement ?


      	La répression des « incivilités » avait-elle un caractère raciste ?


      	Quel rôle joue le discours de culpabilisation ?

    


    Tous égaux face au virus ?


    D’abord, nous ne sommes pas égaux face au virus. Globales et impersonnelles, les statistiques ne disent pas tout, elles peuvent masquer de grosses disparités : « Il faudra exiger un bilan humain après la pandémie, indiquait Saïd Bouamama dès la mi-avril. Un bilan qui prenne en compte pas seulement les moyennes et pas simplement le nombre de morts. Qu’on dise qui est mort. C’est une dimension essentielle. Et nous nous apercevrons que nous ne sommes pas égaux devant la maladie. »


    Sur base de ses propres contacts et enquêtes, Bouamama indique : « On peut d’ores et déjà affirmer que les classes populaires sont surreprésentées parmi les victimes et que les ‘colorés’ parmi eux le sont encore plus. Ce sont eux qui sont dans les industries, même non vitales, que le gouvernement a choisi de ne pas interrompre. Ce sont eux qui travaillent dans les emplois de contact à risque et qui ont manqué de masques de protection, de blouses, etc. Ce sont eux qui occupent massivement les emplois ne pouvant pas être transférés vers le télétravail. Ce sont eux qui utilisent tout aussi massivement les transports en commun pour se rendre au travail308. »


    En Italie, surtout dans le Nord, en Lombardie, alors que l’épidémie était déjà très alarmante, le patronat a obligé à continuer le travail de sorte que les contaminations ont logiquement frappé les travailleurs des usines, puis leurs familles, comme nous l’a expliqué le syndicaliste Giorgio Cremaschi309. Aux États-Unis aussi, John Catalinotto constatait que les travailleurs non qualifiés (majoritairement noirs et latinos) assuraient les services essentiels dans la chaîne alimentaire, les transports, les abattoirs310… Diverses études ont confirmé par la suite que leurs taux de contamination et de mortalité étaient beaucoup plus élevés.


    Les classes sociales ne sont pas égales face au virus comme l’ont souligné Michel Roland, qui, avec Médecins du Monde, vient en aide aux sans-abri et aux réfugiés à Bruxelles311, et Christine Mahy, animatrice du Réseau wallon de Lutte contre la Pauvreté (RWLP) : « On est encore moins égaux face aux mesures prises pour juguler cette épidémie ; l’arrêt de services tels que l’accès à un restaurant social, l’accès à des colis alimentaires. Mais aussi l’arrêt à des services de soutien en lien avec la santé mentale, des services de soutien par rapport à l’apprentissage du français, à des maisons de quartier, à des maisons de jeunes312… » Aux dangers provenant du travail s’ajoutent les dangers provenant du logement…


    Tous égaux face au confinement ?


    Ce n’est pas la même chose de vivre le confinement dans une maison individuelle avec un jardin ou dans un HLM de la région parisienne surpeuplé avec des ascenseurs en panne et des difficultés pour s’approvisionner.


    « La situation devient de plus en plus insupportable, témoigne Saïd Bouamama, qui vit à Lille dans un quartier ouvrier. Ces quartiers populaires étaient déjà caractérisés par des conditions de vie très difficiles, avec très peu d’infrastructures, de dispositifs d’accompagnements sociaux. Ils se retrouvent à présent confrontés à un confinement sans aucun accompagnement, sans aucune structure de mobilisation étatique pour permettre à ces personnes déjà pauvres ou précaires de supporter cette épreuve particulière : ne pas pouvoir sortir de chez soi313. »


    Épreuve supplémentaire : la multiplication des contrôles policiers arbitraires et humiliants. Les contrôles au faciès ne datent pas d’aujourd’hui, mais le confinement a fourni une bonne occasion de les amplifier. Les vieux immigrés étaient également visés – en fait, toutes les personnes vulnérables –, mais ce sont les jeunes qui ont payé la facture la plus lourde : plusieurs tués, de nombreux blessés et beaucoup de plaintes contre les violences policières, qui finiront dans la corbeille à papier. La police se comporte différemment dans un quartier riche ou dans un quartier pauvre, confirme l’avocate bruxelloise Selma Benkhelifa : « Là où le confinement est le plus difficile, c’est dans des appartements exigus, des familles nombreuses, des logements sociaux. Eh bien eux, dès qu’ils mettent le nez dehors on leur tape dessus ! […] Selon les quartiers, on constate une différence très grande dans la manière dont la police réagit. En fait, les policiers ont des directives comme quoi ces quartiers-là sont plus difficiles. Donc ils y vont en mode défensif, convaincus d’arriver dans un endroit qui leur est hostile. Le problème, c’est que plus ils réagissent de cette manière brutale et arbitraire envers les gens de l’endroit, plus ces gens finissent par leur être hostiles puisqu’eux ressentent l’hostilité des policiers314. »


    La diabolisation raciste


    Cette méfiance envers les « colorés » était-elle justifiée par des faits ? Pas de différence d’observation entre les quartiers, indique Selma Benkhelfa. « Même dans les quartiers HLM où le confinement était plus difficile, il était respecté, confirme Saïd Bouamama. De multiples actions de solidarité spontanée se sont manifestées dans les classes populaires, mais elles ont été ignorées : le choix de mettre la focale sur les ‘incivilités’ occulte les réactions collectives face au caractère invivable et insupportable du confinement dans de nombreux quartiers populaires. Les initiatives de solidarité s’y sont en effet multipliées pour pallier les insuffisances des politiques publiques. Il faut vraiment être entièrement coupé de la vie des quartiers populaires – et c’est de fait le cas de nombreux journalistes, chroniqueurs ou politiques – pour être aveugle aux solidarités de voisinage, aux mobilisations familiales, aux initiatives associatives, etc., qui se sont multipliées ces dernières semaines. Ceux qui ont l’habitude de parler de ‘zones sensibles’ sont curieusement aveugles à la sensibilité populaire qui se déploie315. »


    Les chaînes françaises ont en effet multiplié les reportages selon lesquels le confinement n’aurait pas été respecté dans les quartiers populaires. Les habituels chroniqueurs télé ont ressorti leurs refrains habituels sur une « incivilité » et une « irresponsabilité » qui seraient propres aux quartiers populaires. Aucune donnée statistique ne vient prouver qu’il y aurait moins d’obéissance que chez les riches. Mais dans ce contexte de peur sociale face à la pandémie, on prolonge les images médiatiques et politiques des quartiers populaires présentés depuis plusieurs décennies comme des « territoires perdus de la République » caractérisés par la « sécession » selon le mot d’Emmanuel Macron. Bouamama relativise : « Il y a bien sûr dans les quartiers populaires comme ailleurs des citoyens qui ne respectent pas le confinement. En parler est une chose, mettre la focale sur eux de manière récurrente […] en est une autre316. » Il rejette cette vision raciste : « Comme tout être humain, les habitants de quartiers populaires veulent vivre, ont peur pour eux et leurs familles, comprennent ce qu’est un processus de contagion, etc. Penser le contraire suppose de percevoir ces habitants comme constitués d’une autre ‘nature’ que le citoyen ‘normal’, dotés d’une intelligence moindre, agis par des ‘cultures’ irrationnelles ou barbares ou des religions de même acabit. Mépris de classe et racisme sont dès lors inévitablement au rendez-vous317. » En fait, ce racisme n’est pas diffusé par hasard…


    Néolibéralisme et stratégie du bouc émissaire


    Le confinement est une chose, le discours politique qui l’accompagne en est une autre. Dans ce discours des dirigeants néolibéraux, il y a des arrière-pensées. On veut faire oublier que les effets mortels du virus ont été multipliés par les fautes de nos gouvernants. Des fautes énormes que nous avons exposées dans les chapitres « Pourquoi on a perdu deux mois » et « Qui a affaibli nos soins de santé ? »…


    1. Nos gouvernements n’ont pas écouté les mises en garde après le virus SARS (2003) et le virus MERS (2015), ils n’ont préparé ni stocks de masques, ni autres protections, ni capacité de tester, ni large réserve de lits d’hôpitaux en soins intensifs, et aucun plan d’urgence. 2. En janvier et février 2020, ils n’ont pas étudié l’expérience de la Chine, premier pays à affronter le Covid, pour comprendre ce qui avait bien fonctionné et les erreurs à éviter. 3. Lorsque la contamination s’est répandue tout près, en Italie, ils ont refusé la fermeture des frontières, le dépistage, le traçage et la mise en quarantaine. 4. Lorsque la contamination a explosé dans nos pays, ils se sont d’abord obstinés à maintenir toute l’activité économique, malgré l’exemple terrible de l’Italie. « Négligence d’État », a estimé Richard Horton, rédacteur en chef de la revue The Lancet et c’est aussi ce que pensent de nombreux scientifiques…


    Voilà donc ce que nos gouvernants doivent faire oublier. Voilà le débat qu’il faut empêcher. La stratégie du bouc émissaire permet de faire diversion, c’est le bon vieux « diviser (les victimes) pour régner ». Qui peut être ce bouc émissaire ? À l’extérieur, la Chine bien sûr. Coupable puisque le virus y est apparu en premier. À moins que la Chine ait juste été le premier pays qui a détecté un virus déjà présent depuis un certain temps en divers pays ? Dans le chapitre sur « le patient zéro » au début de ce livre, j’ai indiqué que des cas suspects semblent s’être présentés en France et aux États-Unis en novembre 2019, sans être identifiés comme Covid-19. La recherche du « patient zéro » dans le but de culpabiliser n’a rien de scientifique, mais c’est pratique. L’ennemi, c’est l’étranger. Surtout s’il est rouge.


    Un bouc émissaire à l’intérieur, c’est bien aussi. On a d’abord essayé de culpabiliser les Français « incapables » de bien porter le masque. Cible trop large. Alors on a ressorti le vieil ennemi diabolisé depuis des années : les jeunes issus de l’immigration. Bouamama établit le lien avec ce qu’on veut cacher : « Ce que révèle la politique choisie dans la lutte contre la pandémie, c’est une nécropolitique pour entraver le moins possible le fonctionnement de l’activité économique et les profits qui vont avec. Le besoin de masquer les conséquences de celle-ci mène pour sa part à une essentialisation des quartiers populaires et de leurs habitants articulant racisme, mépris de classe et moralisation dans le cadre de la préparation stratégique de l’après-pandémie318. » Macron et son gouvernement sont directement responsables, on l’a vu, de la plus grande partie des quarante mille morts. Désigner ces jeunes « pas assez français » et à la culture « inférieure », c’est blâmer les victimes. Un truc classique de la propagande des classes dominantes...


    Pourquoi les pauvres sont très utiles


    Le néolibéralisme, c’est la propagation de la misère. La misère des travailleurs salariés au Nord, dont une partie croissante est transformée en une masse d’ultra-précaires pauvres. La misère des travailleurs du Sud et aussi de l’Est, que la mondialisation et l’annexion politique ont privés de leurs industries, de leurs fermes, de leurs entreprises publiques, et transformés eux aussi en une grande masse ultra-précaire. En fait, ces deux catégories constituent ce que Karl Marx avait déjà analysé : une grande armée industrielle de réserve qui doit vivre dans la précarité et la peur pour justement faire pression sur ceux qui ont encore du travail : « Plus la richesse sociale est grande, plus est grande la surpopulation relative [l’excédent de main-d’œuvre non employée] ou l’armée de réserve industrielle. Mais plus cette armée de réserve est grande par rapport à l’armée active du travail et plus massive est la surpopulation permanente, ces couches d’ouvriers dont la misère est en proportion inverse de la peine de leur travail. […] Telle est la loi générale, absolue de l’accumulation capitaliste319. »


    Le chômage augmente donc l’armée de réserve industrielle, ce qui permet au capitaliste de menacer : « Plein de chômeurs sont prêts à prendre ta place ! » La mise en concurrence généralisée de tous les prolétariats indique que le néolibéralisme est basé sur la peur. Pas question que les travailleurs du Nord ou du Sud aient un emploi sécurisé avec salaire garanti. Il faut sans cesse presser vers le bas et l’intimidation est donc nécessaire.


    Pour augmenter les profits et abaisser les coûts, délocaliser est devenu une méthode privilégiée. On délocalise les usines du Nord vers le Sud. Quand ce n’est pas possible (bâtiment, vergers et certaines cultures…), ce sont les travailleurs du Sud qu’on importe au prix le plus bas possible. Sans droits, c’est plus profitable.


    Un peu de réfugiés, c’est bien, mais trop…


    La propagande présentant les migrants comme des profiteurs alors qu’ils sont des victimes, ne tombe pas du ciel, encore une fois. Sa fonction : faire oublier que s’ils ne peuvent trouver un travail décent dans leurs pays d’origine, c’est à cause des multinationales occidentales. Ce sont elles qui font main basse, quasiment sans payer, sur leurs ressources naturelles, qui déversent des marchandises à prix cassés, qui ruinent les entreprises locales et qui utilisent, pour protéger cette injustice, des élites locales complices et, quand il le faut, des dictatures brutales.


    De même, la propagande présentant les réfugiés politiques comme des profiteurs escamote les causes profondes de ces exodes et ces souffrances. Ce sont soit des invasions militaires directes par les États-Unis et leurs alliés (en Irak, en Afghanistan, en Libye), soit des coups d’État ou d’autres actions clandestines de leurs services pour exacerber des guerres civiles profitables (en Ukraine, au Soudan, en Somalie, en Syrie). Pour la démonstration de cette hypocrisie, je renvoie au livre La Gauche et la Guerre, que j’ai coécrit avec Saïd Bouamama320.


    À cause de cette vague de guerres dirigées par les États-Unis, l’Europe se retrouve à présent devant un « excédent » de réfugiés. Bien plus qu’elle n’en voudrait pour sa politique d’immigration choisie (par le grand patronat). Des masses qu’elle n’a pas les moyens d’arrêter puisque, tout comme les USA, elle ne compte pas du tout changer sa politique de domination et de pillage qui déstabilise ces régions.


    C’est d’autant plus gênant que les politiques néolibérales antisociales et les promesses jamais tenues ont provoqué une crise politique des partis traditionnels européens, menacés et même parfois remplacés par des populistes de droite radicale. Provoquant aussi la montée de l’extrême droite qui utilise le racisme comme fonds de commerce. Un peu de réfugiés, c’est bien pour l’économie ; mais trop, c’est gênant pour la politique… Tout ceci amène l’Union européenne à adopter une politique épouvantablement inhumaine envers les réfugiés qui se présentent à ses frontières…


    Dans son livre Lesbos, l’île de la honte, Jean Ziegler a témoigné en termes cinglants sur cette inhumanité dont fait preuve l’Union européenne : « Je n’ai jamais vu quelque chose d’aussi horrible que ce camp de réfugiés sur l’île de Lesbos dans la mer Égée, où l’Union européenne retient souvent depuis trois, quatre ans, des familles syriennes, afghanes, irakiennes, soudanaises, somaliennes dans des conditions absolument effroyables. La nourriture est insuffisante et souvent immangeable, il y a un WC la plupart du temps bouché et puant pour plus de cent personnes, il y a une douche pour 300 personnes et souvent pas d’eau. Les gens sont parqués derrière des barbelés. Le pape François, si je peux le citer, a visité Moria en 2016 et a dit que ça lui rappelait par certains aspects les camps de concentration. […] Près de 4000 enfants mineurs non accompagnés. Ces enfants tentent de se suicider ou s’automutilent avec des couteaux, c’est un cri de désespoir321. »


    Quand j’ai demandé à Jean si ces faits ne devaient pas être qualifiés de « torture », il a répondu oui sans hésiter : « Des gens ont déposé une demande d’asile qui n’est pas traitée. Le droit d’asile est pratiquement liquidé322 », mais quel est l’objectif de ces mauvais traitements ? « L’Union européenne a créé ces conditions inhumaines pour dissuader les réfugiés d’arriver. C’est une stratégie de terreur pour les empêcher de fuir la Syrie, de fuir l’Afghanistan, de fuir l’Irak afin de les empêcher de venir en Europe. […] L’UE pense que si ceux qui subissent des conditions de vie inhumaines et sont traités comme des animaux dans des camps avec des barbelés (dans les camps de Lesbos et de Moria) correspondent avec une partie de la famille qui est restée encore en Syrie, en Afghanistan, en Somalie ou au Sud Soudan, ces gens-là vont les dissuader de venir323. » Une véritable terreur d’État.


    Le racisme, un mal sans racines ?


    Cette politique de terreur de l’UE suscite, quand elle est connue, la réprobation d’une large partie de l’opinion en Europe. Mais pour la combattre efficacement, il faudrait apporter une clarification dans les différentes façons d’expliquer le racisme. Si on comprend celui-ci simplement comme un phénomène psychologique lié à la haine ou à la peur, on passe à côté de l’essentiel : la base économique. Le racisme a une fonction. Pour les classes dominantes, celles qui profitent de l’exploitation de ces mains-d’œuvre et qui diffusent le néolibéralisme, le racisme est très utile : il divise et paralyse ceux qui devraient résister.


    Cette approche psychologique superficielle est une impasse, constate Saïd Bouamama, car elle « présente le racisme comme un mal sans racines, comme une malédiction sans cause, comme une réalité éternelle ayant caractérisé toutes les sociétés humaines. Une telle affirmation confond l’ethnocentrisme, c’est-à-dire la tendance à se considérer comme le centre de l’univers et le racisme, qui est une théorisation d’une hiérarchisation de l’humanité selon des pseudos ‘races’. L’ethnocentrisme est une caractéristique des sociétés humaines, dont la base matérielle est la faiblesse des échanges entre les hommes. Le racisme naît pour sa part au moment où le capitalisme émerge sur la scène de l’Histoire et a comme base matérielle l’extension au reste du monde du mode de production capitaliste324. »


    Dans Le Capital, Marx avait déjà analysé le racisme comme l’accompagnant idéologique d’une économie bien précise. Le capitalisme s’est constitué à partir de 1492 sur la base d’une gigantesque accumulation (dite « primitive ») de capital tirée du pillage des civilisations amérindiennes (première vague de colonisation et de mondialisation), puis de l’esclavage et de la colonisation de l’Afrique et de l’Asie. Les conquêtes furent extrêmement brutales et parfois génocidaires. Le racisme était nécessaire comme justification théorique de cette violence. Pour légitimer conquêtes et génocides, l’Église produisit complaisamment la théorie que ces « sauvages » n’avaient pas d’âme, qu’ils étaient des animaux plutôt que des hommes et qu’on pouvait donc les tuer en bons chrétiens. Espagne, France, Angleterre et ensuite Allemagne purent s’enrichir impunément. Aujourd’hui encore, cette escroquerie immorale prolonge son influence dans notre inconscient.


    L’utilité du racisme


    Mais il est encore plus important de comprendre la fonction économique du racisme d’aujourd’hui. C’est, toujours selon Bouamama, « le fonctionnement du marché du travail capitaliste dans chaque pays. La recherche d’une maximisation du profit conduit à la mise en concurrence de toutes les forces de travail afin de pousser vers la baisse le prix de ces forces de travail. L’assignation des immigrés à des segments du marché du travail surexploités est un des mécanismes de cette pression à la baisse du coût du travail325. » Ceci se vérifie aux USA, en France, en Belgique, où l’organisation du marché du travail ne doit rien au hasard.


    Aux États-Unis, l’économiste Michaël Piore constate « une dichotomie fondamentale entre les emplois des immigrés et les emplois des autochtones »326. Les métiers dans le secteur primaire sont très majoritairement exercés par des nationaux blancs et les immigrés, même qualifiés, sont cantonnés dans des postes instables. Il y voit une stratégie de réponse aux acquis sociaux imposés par le rapport de force syndical. La « mobilité parfaite » exigée pour maximiser le profit n’étant plus possible pour tous, on la réintroduit par un traitement exceptionnel pour certains. L’économiste Barry Bluestone analyse un marché du travail découpé en trois secteurs327 : 1. Une « économie du centre » ou secteur primaire. 2. Une « économie périphérique » ou secteur secondaire. 3. Une « économie irrégulière » regroupant les emplois « irréguliers » et « illégaux ». Les « sans-papiers » y jouent un rôle essentiel.


    La France copie les États-Unis, estime Saïd Bouamama dans son Manuel de l’immigration328 : « Si depuis toujours, les nouveaux entrants étaient assignés à des emplois de surexploitation, ils quittaient progressivement ceux-ci avec le temps. Désormais, l’assignation est plus durable et tend à devenir une assignation à vie. Le grand changement à ce niveau ne vient pas de la sphère économique, mais de la sphère juridique. L’assignation durable est le résultat des deux processus […] : l’immigration clandestine et la fragilisation juridique, voire même la ‘clandestinisation’ des immigrés résidents. L’absence de statut légal comme le risque de perdre ce statut du fait des conditions de renouvellement des titres de séjour conduisent à enfermer ces travailleurs dans les emplois de surexploitation. »


    En Belgique également, le sociologue Andrea Réa constate que « les travailleurs étrangers ou d’origine étrangère sont surreprésentés dans les secteurs du nettoyage industriel, des centres d’appels, de la logistique et du transport, de l’horticulture, de la construction, de la domesticité, des restaurants et hôtels329 ». Les emplois occupés sont caractérisés par des contrats plus précaires, une flexibilité plus grande et des salaires plus bas. Le morcellement du marché du travail permet donc d’imposer ces formes instables et fragiles (CDD, temps partiels, intérims, faux indépendants) à certaines catégories : jeunes, femmes, immigrés et héritiers de l’immigration.


    Ces catégories de travailleurs précaires ont été, aux USA comme en Europe, davantage victimes du Covid. Pour effacer la responsabilité économique du système dans leur contamination, ils ont été diabolisés comme étant moins conscients, irresponsables, indisciplinés…


    Une humanité hiérarchisée


    Utile pour justifier la surexploitation de la main d’œuvre dans le Nord, le racisme l’est aussi pour justifier le pillage des pays du Sud. Saïd Bouamama nous l’a expliqué : « La paupérisation et la misère des masses populaires des pays colonisés se justifiera dès lors non plus comme une ‘inégalité de race’, mais comme une ‘inégalité de culture’. Le terme ‘culture’ a remplacé celui de ‘race’, mais joue la même fonction de négation de la domination et de hiérarchisation de l’humanité330. » Au Sud, les peuples colonisés vont intérioriser cette « infériorité » et développer ce qu’Albert Memmi appelait « le complexe du colonisé ». Au Nord, les peuples seront assez largement infectés par ce sentiment de supériorité au point de soutenir ou en tout cas de laisser faire les guerres de leurs élites. Le racisme n’est donc pas un simple héritage du passé, mais une production contemporaine permanente de notre système économique néolibéral. Les matières nous appartiennent, les marchés et les mains-d’œuvre aussi. Vu que nous sommes supérieurs, nous savons aussi ce qui est bon pour eux. Aujourd’hui encore.


    Dans son Manuel de l’immigration, Bouamama établit le lien entre les racismes ici et là : « Les dimensions internationales et nationales s’entretiennent l’une l’autre. L’islamophobie et la négrophobie nationales préexistantes sont bien utiles pour asseoir et justifier chaque nouvelle ingérence militaire. À l’inverse, chaque intervention militaire est l’occasion d’une mise en image des musulmans ou des Noirs qui ne peut que renforcer l’islamophobie et la négrophobie nationales. […] Le besoin de masquer les véritables raisons économiques de l’intervention militaire a pour résultat de laisser une image d’irrationalité et de sauvagerie. Au final, ne reste que l’image de peuples radicalement différents de ‘nous’, c’est-à-dire appartenant à des ‘civilisations’ incompatibles331. » Selon les besoins, le racisme peut très vite fabriquer de nouvelles cibles. Tandis que la nouvelle guerre froide de l’Occident contre la Chine, stimule à nouveau la sinophobie, comme nous l’avons vu à l’occasion du Covid.


    Afrique et Amérique latine victimes


    Les belles paroles de l’Occident supérieur et « humanitaire » sont totalement en contraste avec la réalité des souffrances des pays du Sud, y compris dans la crise Covid. Aziz Salmone Fall a bien résumé ici la responsabilité néocoloniale de l’Occident : « On a privatisé, on a libéralisé la santé, mais aussi tous les secteurs où un État souverain aurait pu dégager une marge de manœuvre, pour justement pouvoir gérer le budget santé. Cela s’est fait dans tous les pays du monde, pas seulement en Afrique, cela s’est fait en Occident aussi et c’était tout simplement l’application du néolibéralisme. Voilà qui permet de comprendre l’avancée fulgurante du coronavirus. […] Les contraintes de la mondialisation ont placé [ces pays] dans une situation extrêmement difficile, à cause du néolibéralisme et de la restructuration des économies. On a d’abord abandonné les soins de santé primaires, fondés sur des techniques, des pratiques scientifiques valables, mais aussi sur des pharmacopées locales. Ils ont été délaissés à cause de la libéralisation de l’hôpital et du système de santé global. À ce niveau, l’Afrique a été délaissée durant trois, voire quatre décennies332. »


    En Amérique latine aussi, le néocolonialisme est responsable des nombreuses victimes du Covid. Rafael Correa, ancien président de l’Équateur, dénonce : « Ces coups d’État [Équateur, Brésil, Bolivie] sont au profit de l’extrême droite, pour les élites qui se foutent pas mal des services publics de l’État, car ils vont se faire soigner à Miami. Alors pas besoin d’un bon système de santé pour eux et pourquoi iraient-ils dépenser de l’argent en payant plus d’impôts pour soigner des populations ? Ils ne s’intéressent pas à ça. Oui, les coups d’État pour imposer le néolibéralisme et affaiblir l’État ont de fortes conséquences sur la santé333. »


    Comparer Cuba et la Bolivie est instructif. À la mi-août, Cuba a connu 2495 cas de contamination et quatre-vingt-sept décès, aucun soignant, aucun enfant décédé. Au même moment, la Bolivie comptait 106 000 contaminations et 4365 décès. Des chiffres fortement sous-estimés selon tous les experts vu le nombre infime de prélèvements opérés dans ce pays. Pourtant, le virus était entré dans ces deux pays au même moment : 10 mars en Bolivie, 11 mars à Cuba. La différence ? D’abord, le Plan de prévention et de contrôle a été mis en place à Cuba le 2 mars. Soit neuf jours avant que survienne la première contamination. La Bolivie a fait confiance à la médecine privée de luxe et n’a organisé aucune stratégie. Ensuite, l’approche sociale contre celle du fric.


    Le choix : crever de faim ou travailler et se faire contaminer


    Le cas de la Bolivie est une dénonciation spectaculaire de la politique US. Sous Evo Morales, le niveau de vie et la santé avaient progressé de façon spectaculaire. 700 médecins et infirmiers cubains étaient venus prêter main-forte pour les quartiers populaires. Mais le nouveau régime installé par le coup d’État de novembre 2019 s’est empressé de renvoyer les soignants cubains et, au début de l’épidémie, a nommé comme ministre de la Santé Marcelo Navas, propriétaire d’une clinique privée réservée à l’élite. Résultat : six mois plus tard, les cliniques « cubaines » sont toujours fermées et beaucoup de gens n’ont pas où aller. « Le plus grand hôpital de Cochabamba s’est déclaré lui-même « effondré » au mois de juillet. Un médecin a confié que son équipe n’avait pas été payée depuis cinq mois, mais était toujours censée effectuer des prestations vingt-quatre heures sur vingt-quatre et qu’à certains moments, ils étaient obligés de laisser les morts par terre, sans rien pour les enrober334. »


    Pendant ce temps, des cliniques privées facturent la nuit d’hôpital… 3000 dollars, et en sus chaque médicament est vendu à un prix gonflé. Désespérée, l’association médicale du département de Beni, en Amazonie, a demandé avec insistance que le gouvernement importe le remède cubain Interferon Alpha B2, qui avait fait ses preuves à Cuba et en Chine, mais il n’a obtenu aucune réponse. Délaissées, les populations ont dû se rabattre sur quelques remèdes ancestraux : eucalyptus, gingembre et miel…


    L’interview de Rafael Correa dans ce livre expose bien les conséquences tragiques des régimes installés par les USA dans des pays comme le Brésil et l’Équateur. La destruction des avancées sociales et sanitaires opérées par Lula, Evo Morales et Rafael Correa est directement responsable de nombreux morts. Et les multiples tentatives pour détruire ces mêmes progrès au Venezuela le confirment : le néolibéralisme est un système non pas de libertés, mais d’oppressions. Un système violent, fondamentalement incapable de sauver l’humanité du Covid-19 et des virus à venir.


    Le Covid l’a confirmé : dans les pays détruits par le néolibéralisme, les travailleurs pauvres ne peuvent compter sur aucune aide de l’État et sont placés devant un choix impossible : risquer leur vie en sortant « lutter pour le repas du jour » ou mourir de faim335. Alors que 38 % des Boliviens perdaient tous leurs revenus et 52 % une partie, le gouvernement s’est limité à fournir une allocation de septante [soixante-dix] dollars ; laissant les gens crever de faim, ce qui a suscité des marches de protestation. Un manifestant a expliqué pourquoi les gens désespérés brisaient la quarantaine : « Nous sommes épuisés, nous n’avons rien à manger. Nous voulons retourner au plus vite au travail, nous voulons pouvoir au moins ramener un morceau de pain à nos enfants. Les banques nous pressent de rembourser nos prêts et nous devons toujours payer pour l’eau et les fournitures de base336. » De plus, dans l’ensemble de l’Amérique latine, dominée par le néolibéralisme, un citoyen sur cinq vit dans des bidonvilles.


    Quand les discours font volte-face...


    Ce coronavirus est vraiment très puissant. En quelques semaines à peine, il a obligé les dirigeants néolibéraux à retourner complètement leur veste et à contredire leurs discours précédents. Tout d’un coup, la santé était prioritaire au point de mettre l’économie en veilleuse. Tout d’un coup, le Macron qui proclamait « Je veux que la France soit une nation start-up […] qui pense et bouge comme une start-up » et qui était devenu la coqueluche des entreprises du monde entier pour avoir mené la charge de manière décisive contre l’État-providence, ce même Macron déclare avec gravité que « les soins de santé… et notre État-providence sont des ressources précieuses, des avantages indispensables lorsque le destin frappe337 ».


    Quand les néolibéraux les plus droitiers sont ainsi obligés de jouer les caméléons en mimant des discours de gauche, il faut aller au-delà de l’ironie. Il faut se saisir de ces aveux contradictoires pour développer la bataille des idées. Le camp du 1 % a subi une défaite idéologique, ses beaux dogmes ont été ridiculisés. 1. Il y avait bel et bien de l’argent en réserve, mais on le cachait. 2. Le privé a été incapable de produire à temps les protections nécessaires, c’est le Service public qui a sauvé la situation. 3. Les travailleurs manuels ont démontré qu’ils étaient indispensables à notre survie. 4. Le 1 % a encore gonflé ses fortunes et on voit bien que nous n’en profiterons jamais. 5. Les soignants ont donné une éclatante leçon de solidarité aux élites.


    Toute la question est de transformer cette défaite provisoire du 1 % (qui a bien entendu promis que « l’après » serait différent de « l’avant », mais cherche surtout à revenir à la « normale ») en une défaite durable et profonde. Pour y parvenir, la bataille des idées sera décisive comme première étape de l’action.


    De cette crise, une question découle logiquement. De quel type d’économie avons-nous besoin pour nous donner le maximum de chances face aux virus à venir ? Pour construire des soins de santé de grande qualité pour tous ? Pour rétablir une relation plus harmonieuse entre l’homme et la Nature ? La crise a aussi mis en évidence l’extrême fragilité des revenus des classes laborieuses. Sortir des millions de gens de la précarité et de l’angoisse financière est une tâche incontournable. Tout comme la question : qui va payer ?

  


  
    Leçon n° 5


    De quelle économie et de quelle écologie


    avons-nous besoin ?

  


  
    «  Nous abattons les arbres, tuons les animaux ou les envoyons aux abattoirs dans des cages. Nous perturbons les écosystèmes et séparons le virus de leurs porteurs. Lorsque cela se produit, ils ont besoin d’un nouveau porteur. Souvent, c’est nous.  » Dès 2013, David Quammen tirait la sonnette d’alarme dans son livre au titre prémonitoire Débordement. Les infections animales et les prochaines pandémies. Lui aussi n’a pas été entendu. Combien de pandémies faudra-t-il encore ?


    De même, dans son livre Big Farms Make Big Flu (Les grandes fermes font les grandes fièvres) le biologiste Rob Wallace faisait remarquer qu’au plus les forêts primitives doivent céder la place à l’agriculture industrialisée, au plus «  les agents pathogènes qui étaient jusqu’à présent sous contrôle de l’écologie de la forêt se libèrent et vont menacer le monde entier338  ».


    Il faut donc cesser de considérer les problèmes alimentaires et sanitaires comme «  locaux  ». La cause profonde du problème n’est pas une chauve-souris en Chine, une forêt amazonienne en feu ou des sauterelles dévorant les récoltes en Afrique, c’est l’ensemble du système alimentaire mondial. La cause se trouve donc à New York, Paris et Londres : dans les QG des multinationales. Ce n’est pas la vache qui est folle, c’est la façon dont nous remplissons notre assiette. Ou plutôt la façon dont on la remplit pour nous.


    Comme nous l’a expliqué Milo Rau : «  La maladie du Covid exprime juste le fonctionnement de notre économie mondiale, par exemple dans l’agriculture. Cette maladie est typique de notre système : on va éradiquer des espèces locales pour avoir une seule espèce mondiale que l’on va commercialiser. Et si cette espèce – de maïs par exemple ou d’animal – a une maladie, elle va tout de suite se propager partout. Toutes les barrières qui existaient dans la Nature entre la forêt et sa périphérie ou son environnement entre les différentes espèces, eh bien, notre économie mondiale les a détruites ! L’agriculture mondiale, c’est comme une machine à tuer339.  »


    La faute à la globalisation ?


    Quand l’Amazone brûle, Macron, Merkel et Charles Michel pointent Bolsonaro du doigt. Hypocrisie. D’abord, ce criminel est arrivé au pouvoir grâce au coup d’État made in USA contre Lula et Dilma Rousseff, et aux alliés européens qui ont laissé faire. Ensuite et surtout, quand on rase la forêt brésilienne pour y cultiver le soja en masse, c’est pour nourrir «  nos  » cochons allemands, français et européens. À la manœuvre (et au tiroir-caisse) : Cargill, Tyson Food, BRF et Altech, les quatre grandes sociétés de l’agrobusiness mondial qui contrôlent le marché de la viande. Mais aussi Carrefour, Auchan et les géants de la grande distribution. D’abord, regarder dans son assiette.


    Hervé Kempf pointe avec raison cette hypocrisie de nos dirigeants : des larmes sur les forêts tropicales, oui, mais des actes, non : «  Depuis huit mois, on a compris que le virus Sars-Cov-2 provenait d’animaux de forêts tropicales mis en contact avec les humains du fait de la destruction de leurs habitats. L’urgente nécessité, pour éviter que de nouveaux virus tels que le Sars-Cov-2 surgissent, serait de lutter contre la destruction de ces forêts et plus largement de la biodiversité. Mais où voit-on la moindre amorce en Europe et en France de changement de la politique à l’égard des forêts africaines ? Quelle mesure a été prise pour limiter l’importation de soja d’Amazonie, pourtant dramatiquement détruite au Brésil par le gouvernement Bolsonaro ? Quand l’Europe et la France ont-elles affirmé nettement qu’elles ne signeraient pas le Mercosur, l’accord de libre-échange avec le Brésil et d’autres pays d’Amérique latine, tant que la déforestation ne cesserait pas340 ?  »


    Dans son magistral Quand le dernier arbre aura été abattu, nous mangerons notre argent341, l’essayiste belge Ludo De Witte a bien posé le problème : c’est le mode de production capitaliste qui bouleverse le climat, pollue l’atmosphère et en même temps accélère énormément la circulation des virus. Particulièrement sa récente manie de saucissonner le processus de production des marchandises et de multiplier les transports en réalité inutiles : «  Ce que nous appelons ‘globalisation’, n’est rien d’autre que la fragmentation motivée par le profit du processus de production en une série infinie de phases qui sont exécutées là où les coûts du travail sont les plus bas ou les réglementations les plus faibles. Cela engendre de longues chaînes de production intégrées dans lesquelles les matières premières, les engrais pour bétail, les cultures, les produits et les paquets sont transportés sur des milliers de kilomètres par d’énormes cargos, des camions et des avions342.  » En effet. Combien de pays interviennent dans la fabrication des divers ingrédients d’un petit paquet de céréales Kellogg’s ? Vingt pays343 ! Que de gaspillages et de pollutions !


    Faire payer par d’autres


    Mais quelle est la logique de ce mode de production aberrant ? La seule logique est celle du profit. En faisant produire chaque composante là où elle est la moins chère, la multinationale comprime ses coûts et prend un avantage sur ses concurrents. Qui bien entendu feront pareil.


    Au moins serait-ce une bonne chose pour de nombreux consommateurs au pouvoir d’achat limité qui pourront ainsi dépenser moins au supermarché ? En réalité, les coûts ne sont pas réduits, ils sont «  externalisés  » : reportés sur d’autres. Quand la multinationale fournit un produit de basse qualité, voire de la malbouffe, elle reporte sur le consommateur lui-même le coût d’une santé dégradée. Et sur l’État qui devra payer le coût des soins de santé accrus. Quand la multinationale pollue l’air avec ses transports inutiles, ce n’est pas elle qui paie la facture, c’est nous : 400 000 décès prématurés chaque année en Europe à cause de la pollution de l’air, soit 13 % du total des décès d’une année344. Quand la multinationale exploite des travailleurs du Sud avec des salaires de misère, ce n’est pas elle qui paiera pour leur santé dégradée, leur vulnérabilité aux épidémies, ce seront des États locaux déjà appauvris et affaiblis. Quand la multinationale installe dans le tiers-monde ses domaines agricoles gigantesques en chassant les paysans des meilleures terres, ne leur laissant que les bidonvilles pour survivre ce n’est pas elle qui paiera les pots cassés. Quand la multinationale déverse dans ces mêmes pays du Sud ses aliments à prix cassés, ce n’est pas elle qui paiera la facture de la migration des paysans ruinés, ce sont les États de départ, de transit et d’accueil.


    Au moins cette industrie alimentaire permet-elle que l’humanité échappe à la faim ? Même pas. Alors que des millions de citoyens du Nord sont piégés par les publicités manipulatrices de McDonald’s et Cie et souffrent d’obésité, de diabète et d’infarctus, au Sud, près d’un milliard d’êtres humains sont sous-alimentés. Ils ne sont pas «  rentables  » ! Jean Ziegler l’a bien exprimé ici : «  La faim dans le monde est le scandale absolu de notre temps. Toutes les cinq secondes, un enfant en dessous de dix ans meurt de faim ou de ses suites immédiates, c’est-à-dire des maladies comme le kwashiorkor. Toutes les cinq secondes ! Aujourd’hui (c’était différent dans les siècles passés), il n’y a plus de manques objectifs, il n’y a plus de fatalité. Un enfant qui meurt de faim maintenant est assassiné345.  »


    Le responsable de ce génocide bien caché, c’est notre système économique, confirme Ziegler : «  Prenons les aliments de base que sont le riz, le blé et le maïs qui couvrent en temps normal 75 % de la consommation mondiale. Ils sont contrôlés à 82 % par onze sociétés transcontinentales privées qui gouvernent la production, le stockage, le transport et la commercialisation des aliments de base. Et qui fonctionnent évidemment selon le principe de la maximalisation du profit346.  »


    Il leur faut toujours plus de terres


    Quammen, Wallace et bien d’autres l’ont souligné avec insistance : les pratiques de l’agrobusiness sont au premier plan parmi les divers facteurs qui ont favorisé la diffusion du Covid et des précédents virus épidémiques. Auteur du livre Je n’avale plus ça347, analysant les récents scandales alimentaires – vache folle, lait pour bébé contaminé, animaux maltraités, pesticides – le docteur Staf Henderickx accuse lui aussi l’industrie alimentaire : «  Les grandes compagnies industrielles et les sociétés de l’agrobusiness détruisent systématiquement les forêts naturelles pour étendre leur empire. De ce fait, elles augmentent les contacts entre humains et animaux. [...] Les terres sont épuisées par l’usage des pesticides et des engrais. Et les multinationales doivent toujours chercher de nouvelles terres. Or, le monde n’est pas sans limites. Il ne peut survivre à cet épuisement des sols348.  »


    Le fait que de nombreux virus aient «  franchi la frontière  » en Afrique doit faire réfléchir. Auparavant, les paysans africains cultivaient tous les végétaux dont ils avaient besoin pour se nourrir. À présent, de plus en plus de terres sont achetées par des multinationales ou des pays très riches. Les travailleurs de ces exploitations cultivent toutes sortes de végétaux alimentaires : haricots, pommes de terre, etc. Mais toutes les récoltes sont exportées. Et la pauvreté qui sévit en Afrique conduit certaines populations à manger des animaux sauvages comme les singes. Des animaux carnivores dont le métabolisme, proche du nôtre, peut facilement transmettre à l’humain ces virus dont ils sont porteurs. Le virus saute ainsi de l’animal vers l’homme.


    L’évolution chimique de l’agrobusiness est également dénoncée dans le présent livre (voir tome 2) par le docteur Henderickx, car elle affaiblit notre résistance immunitaire et l’impact de certains médicaments cruciaux : «  Trois quarts des antibiotiques sont utilisés dans l’élevage des bovins, mais aussi pour la pisciculture de truites qui croissent dans de grandes cuves. Des milliers de poissons sont ‘nourris’ d’antibiotiques. Cela nuit aux consommateurs, bien sûr, mais cela prive ensuite potentiellement les antibiotiques de leur pouvoir actif, lorsque la maladie se présente. Beaucoup de poissons vendus au magasin ne sont pas naturels, ce sont des poissons d’élevage349.  » Sans le savoir, le consommateur ingère ainsi de plus en plus de petites quantités d’antibiotiques. Lesquels perdent donc leur efficacité face à des maladies graves. «  À présent, certaines bactéries, dont le ‘coli’, résistent à tout. Si nous avalons une viande ou même des légumes porteurs de cette bactérie, les antibiotiques risquent de ne pas en venir à bout. C’est grave : en Europe, beaucoup de personnes en meurent chaque année350.  »


    Rassembler les animaux dans de mégaélevages est très malsain : «  Le lavage des animaux dans de grandes étables [crée] des foyers pour les épidémies. Les endroits rassemblant beaucoup de personnes et beaucoup d’animaux sont idéaux pour la circulation des virus et des bactéries d’une personne à l’autre et d’un animal à l’autre. Plus il y a d’animaux dans ces grandes étables, plus le virus peut se propager. Ces animaux sont élevés afin de produire beaucoup de viande, mais ils ne sont pas tellement résistants aux maladies351.  » Or, l’Union européenne et les gouvernements exigent des fermes beaucoup plus grandes afin d’être compétitifs face aux géants US de la viande (cent milliards de dollars de chiffre d’affaires, soit 5,6 % de tout le PIB des USA !). Ceci élimine chaque année un grand nombre de paysans moyens et petits. Entre 2005 et 2016, un quart des fermes de l’Union européenne ont disparu, dont la grande majorité d’une taille inférieure à cinq hectares. Les mégafermes l’emportent. L’ONG Corporate Europe Observatory a dévoilé les efforts de lobbying intensif exercés (avec succès) sur l’Union européenne par le lobby Copa-Cogeca qui fédère l’agrobusiness avec les fabricants de pesticides et les géants de l’industrie alimentaire. Ces groupes pèsent pour empêcher l’application des objectifs climatiques.


    Or, pour bien vivre, pour un mieux-être des producteurs et des consommateurs, ce sont précisément les petits paysans qu’il faudrait soutenir et protéger ! Un circuit court de production et de distribution, avec des aliments bio, moins de viande, respectant l’environnement et la nappe phréatique est incontournable si nous voulons protéger le climat et la santé. Des productions plus lointaines devraient devenir l’exception et il faudrait investir dans un transport écologique. Contre la domination des géants pétroliers, la recherche devrait développer des sortes de tapis roulants permanents mus par l’énergie solaire et des trains et bateaux propulsés par une énergie propre et renouvelable.


    Sauver les petits paysans pour sauver notre santé


    Qui meurt du Covid-19 ? Principalement les personnes souffrant déjà d’une autre pathologie comme l’obésité ou le diabète. Les scientifiques nous disent que le remède miracle n’existe pas et qu’un vaccin ne sera jamais efficace à 100 %, que ce soit contre le Covid ou un autre prochain virus. Alors, la seule option semble être de renforcer notre résistance afin que le virus ne nous affecte pas trop. Être en meilleure santé commence par manger mieux, comme Staf Henderickx l’explique bien dans son livre.


    Problème : la nourriture biologique coûte plus cher et serait donc réservée aux riches bobos ? Je pense que ce problème doit être résolu de façon plus collective. Pour diminuer la contamination par les épidémies, nous avons intérêt à ce que tous mangent sainement. Et c’est aussi l’intérêt de l’État de dépenser moins en soins de santé, alors il faut passer à la prévention. Et c’est d’abord le rôle d’un État sain… Subventionner non pas l’agrobusiness comme le font actuellement nos États, mais les petits paysans pour le crédit, les technologies, le stockage, le transport et les coopérations. Qu’ils puissent produire une nourriture de qualité tout en étant payés correctement pour vivre correctement. Subventionner pour qu’un kilo de légumes coûte un prix raisonnable au supermarché, mais soit payé plus cher au petit paysan. Ne serait-ce pas un investissement moins coûteux que de payer des opérations chirurgicales évitables, des médicaments évitables, des réparations d’autoroutes labourées par les camions, des problèmes pulmonaires provoqués par ces transports polluants, ainsi que les pertes matérielles et humaines dues aux accidents de la route et tous les autres coûts cachés ? Voilà le type de calculs que nous devons faire pour échapper aux «  Il n’y a pas d’alternative  » de l’agrobusiness, du business pharmaceutique, du business pétrolier. Telle sera la philosophie de ce chapitre.


    Dans notre entretien, Jean Ziegler dénonce l’agrobusiness qui produit la plus grande part de nos ressources alimentaires en pillant toutes les terres du globe352. Pour parer plus efficacement les maladies à venir, il juge donc indispensable d’établir un nouvel équilibre entre le travail des humains et la Nature que nous avons déjà grandement endommagée. Ajoutons que le problème ne se pose pas seulement en Occident. La Chine a certes pris conscience du problème écologique et amorcé un grand tournant «  vert  ». Pourra-t-elle passer de son modèle actuel d’alimentation, fort globalisé à une alimentation moins polluante et plus saine ?


    Personne — et certainement pas l’agrobusiness — n’est le propriétaire de la Terre. Nous en sommes les invités, les hôtes de passage et nos enfants en auront autant besoin que nous. La leur transmettre en bonne santé, les protéger des pandémies impliquent de prendre en mains nous-mêmes ce qui va dans notre assiette. De développer, ensemble, une agriculture liée à l’écologie et au social.


    Il existe un problème d’orgueil, nous a dit le psychologue Paul Verhaeghe : «  Le virus n’est pas un ennemi à l’extérieur de nous. Nous sommes remplis de virus, il y en a des millions, on ne peut pas les éliminer, c’est impossible. Être en guerre avec soi-même n’est pas une bonne idée. La maladie du Covid-19 est le symptôme d’un problème beaucoup plus grand : nous avons oublié notre place. Nous assigner une place au-dessus et en dehors de la Nature est illusion qui exprime un orgueil démesuré. Au lieu de métaphores de guerre, nous devons penser écologiquement. Partant de l’idée que nous sommes un petit sous-ensemble d’un grand tout avec sa dynamique propre. Au mieux, nous apprendrons à connaître la dynamique de cet ensemble, au plus nous serons portés à l’humilité et plus il sera évident que nous ne devons pas bricoler naïvement avec tout ça353.  »


    Tout peut changer, c’est un titre plein d’espoir que la journaliste canadienne Naomi Klein a donné à son best-seller : «  La crise climatique n’est pas seulement le plus grand défi auquel est confronté notre pays, c’est aussi notre plus grande opportunité de construire un avenir plus juste354  ». Si tout d’un coup, en 2020, des milliers de milliards sont disponibles pour sauver les grosses entreprises, pourquoi serait-ce impossible pour sauver la planète ? Enfin, pas la planète qui de toute façon nous survivra, mais l’humanité. Aujourd’hui, quels sont les obstacles qui nous empêchent de vivre dans un environnement sain ? Il est temps de disséquer notre modèle économique, la cause de la crise annoncée et les différentes options sur qui va payer…


    Le Covid n’est pas la cause de la crise


    L’angoisse est générale. Quelle sera l’ampleur de la nouvelle crise économique ? Pourra-t-on s’en sortir ? Pour répondre, il faut distinguer, d’une part, la cause fondamentale du phénomène et, d’autre part, les circonstances dans lesquelles il apparaît. Ce serait une grande erreur de croire que cette crise économique a été provoquée par le Covid. Celui-ci n’a été que le déclencheur. Dès le 10 août 2019, plusieurs mois avant le déclenchement de l’épidémie, le journal financier belge De Tijd titrait : «  La récession est inévitable  ».


    En perturbant gravement la production et le transport des marchandises, le Covid-19 a accéléré la récession. On dit bien : «  accéléré  », et non « provoqué ». Dès la fin 2019, tous les indicateurs de croissance étaient à l’orange : le PIB, la rentabilité des capitaux et le volume des heures de travail. En 2019, l’Allemagne avait enregistré sa plus faible croissance depuis dix ans. Sa production automobile avait chuté de 14 % en un an. Un autre secteur très important, la fabrication des machines et équipements, avait baissé de 4,4 % rien qu’au mois d’octobre 2019. D’autres grandes économies – États-Unis, France, Japon, Italie — avaient ralenti ou carrément reculé. L’ensemble de l’industrie de l’automobile mondiale avait enregistré une forte chute des ventes au cours des années 2018-2019355. Le commerce international stagnait, beaucoup d’usines tournaient déjà au ralenti.


    Plusieurs économistes avaient donc – malgré les records de la Bourse — annoncé l’arrivée imminente de la crise. Éric Toussaint, par exemple, spécialiste de la Dette, annonçait en janvier 2020 : «  Les éléments d’une nouvelle crise financière internationale sont réunis, on ne sait pas quand elle va éclater, mais elle éclatera et son impact sur toute la planète sera important. Les principaux facteurs de crise sont : l’augmentation très forte des dettes privées des entreprises, d’une part, et d’autre part, la bulle spéculative sur les prix des actifs financiers [...]. Les deux facteurs sont étroitement interconnectés356.  » Toussaint soulignait un paradoxe frappant : «  Même les entreprises qui ont d’énormes liquidités à leur disposition comme Apple s’endettent massivement, car elles profitent des bas taux d’intérêt pour prêter à d’autres l’argent qu’elles empruntent. [...] Apple emprunte également pour racheter ses propres actions en bourse357.  » Donc pas pour développer la production, juste pour spéculer.


    La frénésie de la planche à billets


    Une économie qui se mord la queue et qui tourne fou ? Souvenez-vous, en 2019, on a même vu des banques qui, au lieu de vous réclamer des intérêts pour vous prêter de l’argent… vous payaient un intérêt pour emprunter. Les fameux taux «  négatifs  » ! On est payé pour emprunter de l’argent, c’est le monde à l’envers ! Quand j’ai demandé à Éric Toussaint : «  C’est un signe que l’économie va très mal ?  », il m’a répondu : «  C’est un signe qu’on est dans une situation complètement artificielle. Il y a de telles quantités de liquidités à disposition des banques que celles-ci les utilisent dans un intérêt direct, notamment pour racheter leurs propres actions en Bourse pour des centaines de milliards de dollars ou d’euros358.  »


    Mais si ça va mal et s’il y a sur le marché trop d’argent qui ne trouve pas à s’investir dans une production qui ne se vend plus très bien, pourquoi alors continue-t-on à imprimer toujours plus d’argent pour le distribuer aux banques ?


    Toussaint avait analysé cette frénésie de faire tourner la planche à billets : «  Les bulles spéculatives sont le résultat de la politique menée par les grandes banques centrales (Réserve Fédérale des États-Unis, Banque Centrale européenne, Banque d’Angleterre, Banque du Japon) [qui] ont injecté des milliers de milliards de dollars, d’euros, de livres sterling, de yens dans les banques privées pour les maintenir à flot. Ces politiques ont été appelées Quantitative easing ou assouplissement monétaire. Les moyens financiers que les banques centrales ont distribués à profusion n’ont pas été utilisés par les banques et les grandes entreprises capitalistes des autres secteurs pour l’investissement productif. Ils ont servi à acquérir des actifs financiers : actions en Bourse, obligations de dettes des entreprises, titres publics souverains, produits structurés et dérivés… Cela a produit une bulle spéculative sur le marché boursier, sur le marché obligataire (c’est-à-dire les obligations de dettes), et, à certains endroits, dans le secteur immobilier. Toutes les grandes entreprises sont surendettées359.  »


    Ainsi quand l’économie va mal et stagne, on lui injecte encore plus d’argent frais en espérant qu’elle aille mieux. Et ça ne marche pas. Pourquoi ? La cause du problème n’est-elle pas ailleurs ? En réalité, dans l’économie capitaliste, la crise n’est pas un accident dû à des circonstances extérieures particulières. C’est un phénomène régulier, tellement régulier même qu’on pourrait le dire «  normal  » dans ce type d’économie. D’ailleurs, deux crises très sérieuses avaient éclaté ces vingt dernières années : l’éclatement de la bulle internet en 2000 et la crise financière provoquée par les subprimes aux USA en 2008.


    Il va être très difficile, et pourtant c’est fondamental, de faire comprendre que la crise économique n’a pas été causée (mais seulement déclenchée) par le Covid. La crise se préparait déjà. Elle provient non d’un virus extérieur, mais de l’intérieur même du système. Le virus, c’est le capitalisme lui-même : les crises y sont inévitables. Le moment est donc venu de réfléchir aux causes profondes de ces crises cycliques…


    La cause des crises : le système lui-même


    Interrogé en avril par le quotidien Le Soir sur le bilan de la crise Covid, Pierre Rabhi, célèbre agriculteur, écologiste, essayiste, romancier, se montre très déçu : « À quoi attribuer la pandémie ? J’ai beaucoup écouté les médias, mais je n’ai pas entendu quoi que ce soit de vraiment construit360…  » Un constat qui souligne le besoin de chercher les explications en dehors des sentiers battus. Rabhi est très amer : «  Je trouve l’humanité stupide. Nous avons beaucoup d’aptitudes, mais pas assez d’intelligence. [...] La science a été pervertie par la méchanceté humaine. Ce qui domine aujourd’hui, c’est cette méchanceté qui met l’homme face à l’homme361.  »


    Avec tout le respect dû à cette personnalité courageuse, son explication ne tient pas. Pour deux raisons. D’abord, on ne peut pas englober dans le même «  Nous  » les milliardaires et leurs victimes. Seul le 1 % prend les grandes décisions économiques et politiques. Et même chez ce 1 %, ce n’est pas une question de méchanceté, d’intelligence ou de stupidité. Même le 1 % doit obéir à des lois économiques qu’il n’a pas choisies et qu’il ne peut modifier à sa guise. D’où l’importance de dépasser les débats stériles sur Bill Gates, la famille Rockefeller, les Rothschild, Emmanuel Macron, Donald Trump ou Joe Biden… Ensuite, quand on voit des soignants, même privés des protections nécessaires, risquer leur vie pour soigner leurs semblables, que ce soit en Belgique, en France, en Italie, en Espagne, quand on voit des médecins cubains quitter leur patrie pour venir en secours aux Italiens, on comprend bien que l’être humain est également riche de beaucoup de générosité et d’héroïsme. Et qu’il faut donc creuser les mécanismes qui rendent certains si durs et destructeurs envers leurs semblables…


    Heureusement, une réponse extraordinairement lucide et précise nous a été apportée en 1949 déjà par… Albert Einstein. On sera surpris d’apprendre qu’il s’était aussi intéressé à nos problèmes économiques et sociaux dans un petit texte publié par la Monthly Review362. Ce texte, je l’ai cité et commenté dans un livre précédent363 et je vais récidiver tellement je le trouve éclairant. Et, ne le cachons pas, je vais un peu tirer sur la corde «  argument d’autorité  ». Car enfin, voici une personnalité intellectuelle universellement admirée pour son esprit scientifique qui a osé aller à contre-courant. Mais quand Einstein exerce le même esprit scientifique pour analyser ce qui ne va pas dans notre société, les médias l’ignorent complètement ! Vous allez comprendre pourquoi…


    Pourquoi Einstein doit être censuré


    En une cinquantaine de lignes, Einstein expose les mécanismes essentiels du système capitaliste et pourquoi il engendre inévitablement des crises destructrices et douloureuses. En prime, il offre la solution scientifique du problème. Suivez son raisonnement…


    ALBERT EINSTEIN : L’anarchie économique de la société capitaliste telle qu’elle existe aujourd’hui est, à mon avis, la source réelle du mal. Nous voyons devant nous une immense société de producteurs dont les membres cherchent sans cesse à se priver mutuellement du fruit de leur travail collectif — non pas par la force, mais, en somme, conformément aux règles légalement établies. Sous ce rapport, il est important de se rendre compte que les moyens de la production [...] sont pour la plus grande part, la propriété privée de certains individus.


    «  Se priver mutuellement du fruit de leur travail  » : voilà comment Einstein définit le capitalisme et sa concurrence brutale. Les multinationales sont organisées pour détruire leurs rivales ou les absorber. Serait-ce que leurs dirigeants soient particulièrement «  méchants  » ? Pas du tout, c’est que s’ils n’agissent pas ainsi, leurs concurrents le feront et c’en sera fini de la position sociale avantageuse de ces directeurs et grands actionnaires. Pour caractériser cette société capitaliste, Einstein emploie le mot «  anarchie  ». On ne s’attend pas à trouver ce terme accolé au capitalisme qui aime à se présenter comme très bien organisé et rationnel. Par ce terme péjoratif, Einstein veut faire comprendre que cette guerre économique détruit énormément de capacités, ce qui n’est pas du tout rationnel et fait souffrir l’humanité.


    L’affaire des coronavirus est très instructive. Au lieu de coopérer tous ensemble à partir de 2003 pour trouver au plus vite un vaccin protégeant l’humanité de ces dangers annoncés, chaque multinationale pharmaceutique a mené une guerre économique contre ses concurrents, elle s’est isolée pour garder jalousement ses secrets, elle s’est orientée vers les produits les plus rentables (abandonnant donc la recherche d’un vaccin trop coûteux à leurs yeux) et elle tente tous les jours d’affaiblir ses rivaux pour gagner la bataille. Alors qu’il s’agit de la santé de l’humanité ! Mais quelle est la source de l’environnement des capitalistes ?


    ALBERT EINSTEIN : Pour des raisons de simplicité, je veux, dans la discussion qui va suivre, appeler «  ouvriers  » tous ceux qui n’ont point part à la possession des moyens de production, bien que cela ne corresponde pas tout à fait à l’emploi ordinaire du terme. Le possesseur des moyens de production est en état d’acheter la capacité de travail de l’ouvrier. En se servant des moyens de production, l’ouvrier produit de nouveaux biens qui deviennent la propriété du capitaliste. Le point essentiel dans ce processus est le rapport entre ce que l’ouvrier produit et ce qu’il reçoit comme salaire, les deux choses étant évaluées en termes de valeur réelle. Dans la mesure où le contrat de travail est «  libre  », ce que l’ouvrier reçoit est déterminé, non pas par la valeur réelle des biens qu’il produit, mais par le minimum de ses besoins et par le rapport entre le nombre d’ouvriers dont le capitaliste a besoin et le nombre d’ouvriers qui sont à la recherche d’un emploi. Il faut comprendre que même en théorie le salaire de l’ouvrier n’est pas déterminé par la valeur de son produit.


    La science repose d’abord sur une bonne définition des concepts. Tout en indiquant qu’il existe des classes sociales intermédiaires, Einstein veut, dans ce court texte, aller à l’essentiel : les ouvriers travaillent pour le profit du capitaliste. Lequel ne paie pas leur labeur à sa vraie valeur, mais en garde une grande partie pour lui. Et il impose cette répartition injuste tout simplement parce qu’il est le plus fort : il a le pouvoir de licencier l’ouvrier qui contesterait trop. Einstein définit donc le capitalisme comme un système de domination fondé sur la peur. Et il indique clairement l’origine des énormes fortunes du 1 %, mais aussi du gouffre qui ne cesse de croître entre les très riches et les autres.


    La crise Covid a confirmé deux choses. 1. Quand leurs travailleurs ont fait défaut, les capitalistes ont perdu la source de leur richesse. 2. Certains secteurs économiques ont profité de la crise, les fortunes de leurs patrons ont encore grimpé de 25 ou 30 % en deux mois, mais ils n’ont rien redistribué. Pas de «  ruissellement  ». La «  pente naturelle  » du capitalisme mène donc au contraire de la démocratie…


    ALBERT EINSTEIN : Le capital privé tend à se concentrer en peu de mains, en partie à cause de la compétition entre les capitalistes, en partie parce que le développement technologique et la division croissante du travail encouragent la formation de plus grandes unités de production aux dépens des plus petites. Le résultat de ces développements est une oligarchie de capitalistes dont la formidable puissance ne peut effectivement être refrénée, pas même par une société qui a une organisation politique démocratique.


    Einstein désigne la cause des crises…


    Et voilà comment s’est formée une toute petite élite hyperpuissante. Car la guerre économique ne reste pas dans le statu quo, elle doit forcément produire tôt ou tard des vainqueurs et des vaincus. En absorbant les vaincus, on se renforce pour en détruire et en absorber d’autres. Le terme «  oligarchie  » employé par Einstein désigne une classe sociale dont les intérêts sont antagonistes avec ceux du reste de la population. Puisque même le droit de vote ne peut soumettre cette oligarchie à la volonté populaire, il est clair que nous ne vivons pas réellement en démocratie puisque les décisions socialement les plus importantes sont prises par le 1 %. Einstein souligne donc à juste titre la domination de cette oligarchie sur la sphère politique.


    La crise Covid a montré des gouvernements incapables de s’opposer au Pharma Business, incapables d’arrêter à temps la production des entreprises, ce qui a multiplié le nombre de morts (voir chapitre Pourquoi on a perdu deux mois). Le réel pouvoir n’est donc ni au parlement, ni même au gouvernement. Reste à comprendre pourquoi un système dirigé par des intérêts aussi puissants est quand même incapable d’empêcher des crises fréquentes avec tous les dommages qui en résultent…


    ALBERT EINSTEIN : La production est faite en vue du profit et non pour l’utilité. Il n’y a pas moyen de prévoir que tous ceux qui sont capables et désireux de travailler pourront toujours trouver un emploi ; une «  armée  » de chômeurs existe déjà. L’ouvrier est constamment dans la crainte de perdre son emploi. Et puisque les chômeurs et les ouvriers mal payés sont de faibles consommateurs, la production des biens de consommation est restreinte et a pour conséquence de grands inconvénients. Le progrès technologique a souvent pour résultat un accroissement du nombre de chômeurs plutôt qu’un allégement du travail pénible pour tous. L’aiguillon du profit en conjonction avec la compétition entre les capitalistes est responsable de l’instabilité dans l’accumulation et l’utilisation du capital, qui amène des dépressions économiques de plus en plus graves. La compétition illimitée conduit à un gaspillage considérable de travail et à la mutilation de la conscience sociale des individus dont j’ai fait mention plus haut.


    Voici donc la cause des crises, des «  dépressions économiques de plus en plus graves  ». Puisqu’on produit seulement pour les profits et pas pour satisfaire les besoins collectifs (beaucoup de ces besoins sont laissés de côté, car ils ne rapporteraient pas assez), et puisque l’ouvrier vit dans la peur d’être licencié, il ne peut obtenir assez de revenus pour consommer comme il le souhaiterait. Mais du coup, le capitaliste aussi se retrouve avec un gros problème : lui et ses collègues ayant bien appauvri leurs travailleurs, à qui vont-ils vendre ? C’est parce que la rentabilité capitaliste repose sur l’écrasement du pouvoir d’achat de l’ouvrier que les patrons se retrouvent face à ce dilemme insurmontable : grâce à la puissance acquise en exploitant le travail au maximum ils se retrouvent capables de produire de plus en plus, mais les clients n’ont plus de quoi acheter ! Refusant la réduction du temps de travail qui serait la conséquence et la compensation logique du progrès technologique, ils créent une masse de chômeurs et une masse d’ouvriers sous-payés. Soit deux catégories pouvant acheter beaucoup moins que ce que souhaiterait le capitaliste. On est donc bien dans un système irrationnel où les règles du jeu nuisent aux 99 % et parfois même au 1 %.


    Quand Angeles Maestro nous signale qu’un Espagnol sur quatre vit dans l’extrême pauvreté et ne peut acheter une fois par semaine du poisson ou de la viande tandis que les bénéfices des grandes multinationales et des banques espagnoles ont augmenté de plus de 60 % en trois ans364, quand un quart des ménages belges n’a aucune épargne, quand cinq millions de Français pauvres vivent avec moins de 855 euros par mois365, quand le 1 % possède davantage que le reste de la population mondiale, on est exactement dans la situation de blocage décrite par Einstein.


    Quand Einstein écrit que «  la production des biens de consommation est restreinte  », il reprend la définition de la crise de Marx : une crise de «  surproduction  ». Les capitalistes produisent plus que les salariés ne peuvent acheter. À cette époque, on ne produisait pas trop de biens en soi, mais trop de biens par rapport au pouvoir d’achat : la misère était massive. C’est quand l’écart riches – pauvres se creuse le plus que la crise devient inévitable et profonde. On notera qu’Einstein considère les crises comme «  de plus en plus graves  ». Il indique donc que ce problème n’a pas de solution durable dans le cadre du capitalisme. Il souligne aussi le gaspillage considérable qui accompagne forcément le mode de production capitaliste : on ferme des usines qui pourraient continuer à produire, on licencie des travailleurs perdant ainsi toute leur formation et leur expérience, on produit la même chose que ses rivaux ce qui engendre des montagnes d’invendus. Mais alors, comment mettre fin à ce gaspillage et à ces souffrances ?


    ALBERT EINSTEIN : Je suis convaincu qu’il n’y a qu’un seul moyen d’éliminer ces maux graves, à savoir, l’établissement d’une économie socialiste, accompagnée d’un système d’éducation orienté vers des buts sociaux. Dans une telle économie, les moyens de production appartiendraient à la société elle-même et seraient utilisés d’une façon planifiée. Une économie planifiée, qui adapte la production aux besoins de la société, distribuerait le travail à faire entre tous ceux qui sont capables de travailler et garantirait les moyens d’existence à chaque homme, à chaque femme, à chaque enfant. L’éducation de l’individu devrait favoriser le développement de ses facultés innées et lui inculquer le sens de la responsabilité envers ses semblables, au lieu de la glorification du pouvoir et du succès, comme cela se fait dans la société actuelle.


    … et en déduit la solution


    Par son raisonnement scientifique Einstein indique la seule solution possible : coopérer. L’intérêt collectif doit l’emporter sur l’intérêt individuel de quelques-uns. Ce n’est pas au 1 % de décider, mais, aux 99 % dans un premier temps, et plus tard aux 100 %. Mais pour changer de système, il faut aussi changer les mentalités. Einstein souligne donc l’importance de l’éducation pour empêcher que les tendances égoïstes héritées du passé provoquent un retour du «  chacun pour soi  » et des privilèges.


    La crise Covid a donné raison à Einstein : les pays qui ont obtenu les meilleurs résultats ont appliqué des principes socialistes : investir dans le bien-être, une approche sociale d’aide aux victimes, la santé avant l’économie, la sécurité avant le profit. Les pays capitalistes les plus riches sont aussi ceux qui (à l’exception de l’Allemagne) affichent les pires résultats. Cependant, les expériences passées ont montré qu’il ne suffit pas de se proclamer socialiste pour l’être et que les politiques doivent être jugées sur base des pratiques réelles.


    ALBERT EINSTEIN : Il est cependant nécessaire de rappeler qu’une économie planifiée n’est pas encore le socialisme. Une telle économie pourrait être accompagnée d’un complet asservissement de l’individu. La réalisation du socialisme exige la solution de quelques problèmes sociopolitiques extrêmement difficiles : comment serait-il possible, en face d’une centralisation extrême du pouvoir politique et économique, d’empêcher la bureaucratie de devenir toute-puissante et présomptueuse ? Comment pourrait-on protéger les droits de l’individu et assurer un contrepoids démocratique au pouvoir de la bureaucratie ?


    Tirant des enseignements de l’expérience soviétique et des problèmes survenus, Einstein souligne qu’une société plus juste et plus rationnelle ne pourra réussir durablement sans la démocratie. Éducation permanente, libres débats, contrôle et révocabilité des mandataires, contrôle social sur les revenus sont seulement quelques-unes des mesures nécessaires pour contrer une dérive bureaucratique.


    À mes yeux, ce texte d’Albert Einstein constitue un point de repère fondamental pour s’orienter en tirant les leçons du Covid. Pour comprendre les causes de la crise économique ainsi que la bataille entre les forces sociales pour imposer leurs solutions opposées. Et tout d’abord quelle voie ont empruntée nos sociétés pour tenter de résoudre la crise précédente, celle de 2008 ?


    Le néolibéralisme n’a fait qu’aggraver la crise


    Comme l’a souligné Radhika Desai dans notre entretien, «  la voie empruntée a été le néolibéralisme. Vous faites reculer l’État, vous coupez les dépenses sociales, vous ne visez plus le plein emploi, mais plutôt une faible inflation. Ceci a structurellement aggravé le problème sous-jacent qui persiste depuis cinquante ans : surcapacité de production, difficulté à vendre366.  » De fait, le néolibéralisme n’a fait qu’aggraver la crise. Cela fait plus de quarante ans que le système capitaliste occidental accumule les problèmes et les déséquilibres. Il a fait le choix de sortir de la crise des années 1970 en empruntant la voie néolibérale. Voie dont il ne s’est depuis jamais détourné, sans tenir compte des crises et des problèmes qui en découlent. Pendant toute cette période, le monde capitaliste occidental n’a fait que gagner du temps, accumulant les dettes, tant publiques que privées, pour éviter de se confronter à l’étroitesse et la superficialité de ses marchés. Or, le néolibéralisme, avec son implacable pression sur les salaires et les prix, n’a fait qu’exacerber ce problème.


    On objectera que l’économie capitaliste a quand même connu des périodes de croissance ces vingt dernières années ? Desai les relativise : «  Si ces politiques néolibérales ont pu générer une quelconque croissance, c’est principalement en raison des ‘effets de richesse’ provoqués par les bulles d’actifs, qui ont permis à une élite restreinte d’augmenter sa consommation, tandis que les autres restaient sur le carreau. Toutefois, au cours des douze dernières années d’‘austérité’, même cette source de croissance s’est tarie, l’Occident enregistrant les taux de croissance les plus faibles de toute l’histoire du néolibéralisme. Comme on le voit, l’option néolibérale ne peut donc même plus s’envisager comme stratégie de croissance, aussi anémique soit-elle. Lors des dernières décennies, la demande a été faible, la plupart des nouveaux consommateurs ainsi que la demande d’investissement ayant émergé en Chine et dans d’autres pays non occidentaux367.  »


    Les effets économiques de la pandémie aggraveront la situation. La peur légitime de l’avenir a poussé une partie de la population à épargner et à limiter sa consommation. Pour d’autres, ce fut encore pire. Victime des inégalités accumulées durant l’ère néolibérale, elle n’a pas eu les moyens de se soigner. Plus de circulation du virus, encore plus d’inégalités et encore moins de consommation.


    L’endettement : solution ou danger ?


    Dès le début de la crise, Ursula Von der Leyen, rompant avec tous les discours qui avaient précédé, encourage les gouvernements européens à s’endetter : «  Les gouvernements nationaux peuvent injecter autant d’argent qu’ils veulent dans leurs économies368.  » Autant d’argent qu’ils veulent ! On reprend la recette miracle de 2008 : le quantitative easing, faire tourner la planche à billets. On imprime de l’argent, on acquiert des obligations émanant des gouvernements et des entreprises pour fournir aux banques et autres investisseurs financiers de l’argent frais censé être acheminé vers les entreprises.


    Une solution très risquée et le bureau d’études de la Deutsche Bank met en garde : «  Il a été démontré qu’une combinaison de niveaux d’endettement toujours plus élevés et un système d’impression de monnaie forment un cocktail qui provoque des chocs et des crises financières [...]. Plus de désordre et de chaos dans les marchés financiers, tel sera le nouveau paysage macroéconomique courant369.  »


    Augmenter la Dette n’est pas un tabou, par exemple pour des mesures «  climat  ». Mais s’il s’agit simplement de sauver les grosses entreprises, cette «  solution  » est illusoire, explique l’économiste Jo Cottenier : «  La Dette plonge le système dans l’impuissance370.  » De fait, aux États-Unis, les entreprises ont accumulé 9000 milliards de dollars de dettes, ce qui rend de nombreuses entreprises très vulnérables à un ralentissement. D’où le vent de panique au sommet du capitalisme mondial. En fait, selon Cottenier, il faut établir des distinctions : «  Les entreprises les plus solides combinent des bénéfices et des réserves importants avec un endettement élevé. En effet, elles ont utilisé les prêts bon marché comme levier pour faire encore plus de profits. Ainsi, les grandes entreprises mondiales de technologie électronique ont racheté leurs propres actions, ce qui en a fait grimper les cours. Elles ont versé de hauts dividendes à leurs actionnaires et placé de l’argent liquide dans des paradis fiscaux371.  »


    Effectivement, une étude du FMI a montré qu’environ 40 % des investissements étrangers mondiaux «  passent par des entreprises qui sont des coquilles vides, sans véritable activité commerciale  ». D’autres entreprises solides ont également emprunté de l’argent, mais pour financer des rachats. C’est le cas de la brasserie AB-InBev, championne belge de la Bourse et des bénéfices, qui s’est fortement endettée pour acquérir SAB-Miller en 2016 avec une offre record de 95 milliards d’euros372.


    Une troisième catégorie comporte de nombreuses entreprises qui sont parvenues à se maintenir à flot grâce à des prêts bon marché. Pour ces entreprises plus faibles, la distribution d’argent prêté — même avec un intérêt très bas — ne résout rien, estime l’économiste Michael Roberts : «  Cela a également permis aux petites et moyennes entreprises des États-Unis, d’Europe et du Japon, qui ne réalisent plus de réels bénéfices depuis des années, de survivre comme des ‘zombies’, c’est-à-dire en gagnant juste assez pour payer leurs travailleurs, acheter les matières premières et rembourser leur dette (croissante), mais sans qu’il leur reste quoi que ce soit pour de nouveaux investissements373.  » Une nouvelle crise bancaire n’est donc pas à exclure et, en avril 2020, Michael Roberts rejoint les lanceurs d’alerte : «  Une dette énorme, en particulier dans le secteur des entreprises, est la recette garantie pour un krach sérieux si la rentabilité du capital devait chuter brutalement. La croissance mondiale ralentit, et la perspective est une récession mondiale qui arrive dix ans après la dernière374.  »


    La Deutsche Bank annonce «  l’ère du Désordre  »


    Pourquoi les taux d’intérêt à zéro pour cent (et même en dessous) ont-ils peu d’effet sur les investissements et la création d’emplois ? Parce que la rentabilité du capital est aujourd’hui très faible dans le monde occidental, parce qu’il y a déjà sur le marché trop de capitaux qui ne trouvent pas où se placer et que les travailleurs sont actuellement incapables d’augmenter la part des salaires et donc leur consommation. Tant qu’il en sera ainsi, il n’y aura pas d’investissement en capital, quel que soit le niveau des taux d’intérêt.


    Très pessimiste, la Deutsche Bank annonce que l’économie capitaliste va entrer dans «  l’ère du Désordre  ». Son bureau d’études identifie quatre grands cycles qui ont marqué l’économie capitaliste : la première globalisation (1860-1914), les grandes guerres et la dépression (1914-1945), Bretton Woods et l’ère du système monétaire basé sur l’or (1945-1971), le début de la financiarisation et l’ère de la forte inflation (1971-1980), la seconde globalisation (1980-2020) et ses experts estiment que nous venons d’entrer dans «  l’ère du Désordre  » (2020 -?)375.


    Quelles en seront les caractéristiques ? «  Désordre et incertitudes : protectionnisme, guerres froides, endettement important, instabilité des prix, technologies réparties entre de nombreux acteurs, lutte entre classes et entre générations, voilà quelques-unes des caractéristiques qui marqueront la nouvelle ère. Même si l’année 2020 pourrait figurer dans les livres d’Histoire comme l’année où commença l’ère du Désordre, il est certain qu’elle est en marche depuis des années, mais la venue du Covid-19 l’a rendue évidente376.  »


    Les capitalistes sentent le danger…


    Au plus fort de la crise Covid, pendant quelques semaines, tout le monde est devenu socialiste. On a entendu de merveilleuses déclarations d’amour… Tout d’un coup, la solidarité n’était plus un vilain mot. Tout d’un coup, les services publics n’étaient plus un fardeau, mais une protection vitale. Tout d’un coup, les soignants n’étaient plus des profiteurs pleurnichards, ils étaient nos sauveurs, ils étaient l’avenir, on allait les… soigner beaucoup mieux. La flexibilité idéologique du néolibéralisme est étonnante.


    Par exemple, quand on relit l’éditorial du Financial Times, du 3 avril 2020, on croirait entendre le Parti du Travail de Belgique ou Jean-Luc Mélenchon en ses plus belles envolées : «  La pandémie du Covid-19 a injecté un sentiment de solidarité dans des sociétés polarisées. [...] une lumière révélatrice sur les inégalités existantes [...]. Pendant ce temps, les énormes sommes d’argent libérées par les banques centrales vont aider les plus riches. En outre, les services publics sous-financés sont obligés d’appliquer des politiques de crise377.  » Après ces constats cinglants (mais où était donc le Financial Times quand toutes ces politiques néolibérales ont été adoptées dans l’enthousiasme général ?), il propose un grand coup de barre à gauche : «  Il faut mettre sur la table des réformes radicales et inverser l’orientation des politiques qui ont prévalu ces quarante dernières années. Les gouvernements doivent accepter un rôle plus actif dans l’économie. Ils doivent considérer les services publics comme un investissement et non comme une charge, et chercher des manières de rendre le marché du travail moins précaire. La redistribution (de la richesse) doit être mise à l’agenda ; les privilèges des riches doivent être remis en question. Des politiques, jugées jusqu’il y a peu extravagantes comme le salaire minimum et un impôt sur la richesse, doivent figurer au programme378.  »


    Attention, ceci a peut-être la couleur de la révolution, et le goût de la révolution, mais ce n’est pas la révolution. Il est très significatif que l’organe international suprême de la presse financière reconnaisse la faillite du néolibéralisme, il faudra s’en servir dans la bataille des idées. Mais sans illusions. Cette bataille prendra des formes et des accents nouveaux, mais elle tournera toujours autour des deux mêmes questions fondamentales : 1. Qui décidera des réformes ? 2. Qui paiera la facture ?


    Qui va payer ?


    En avril 2020, quand l’indignation populaire était à son comble devant les manques évidents des gouvernants, quand s’est exprimée une volonté de grands changements pour tirer des leçons et rompre avec le néolibéralisme, Emmanuel Macron, en bon communicateur, a repris à son compte ce message. L’«  après  » serait tout différent de l’«  avant  ». Oubliant juste de rappeler que le 3 mars encore, le même président avait fait passer en force (sans vote au Parlement) sa détestée loi sur les retraites. En Belgique, en Italie, partout, on entendit les mêmes promesses. Vite oubliées. Monica, qui travaille dans une unité de soins intensifs à l’hôpital de la ville italienne durement touchée de Crémone : «  Quand ils avaient peur de mourir, ils nous ont tout à coup considérés comme des héros. Aujourd’hui, ils nous ont déjà oubliés. Bientôt, nous serons de nouveau perçus comme des gens qui ne font qu’essuyer des derrières, fainéants et trop chers379.  »


    En Belgique, six mois après avoir encensé les travailleurs des secteurs fondamentaux comme étant des «  héros  », le nouveau gouvernement a refusé de relever leur salaire minimum. Le syndicaliste FGTB Thierry Bodson s’indigne : «  Il n’est pas normal de travailler à temps plein pour un salaire de 1350 euros net380.  » De fait, certains travailleurs belges (surtout des travailleuses en vérité) ne touchent que 9,87 euros de l’heure. Ça concerne surtout les intérimaires, les salariés du petit commerce indépendant, certains employés du commerce alimentaire, mais aussi le personnel de l’industrie hôtelière ou du secteur socioculturel.


    Mais ne soyons pas moroses, pendant la première vague de la pandémie, le monde a quand même enregistré de bonnes nouvelles : trente milliardaires de plus ont rejoint le club du 0,1 %381. En trois mois seulement ! Et la fortune de l’ensemble de ces milliardaires a augmenté de 27 % grâce aux effets de Bourse (comme on l’a vu plus haut avec Éric Toussaint, quand tout va mal pour les gens ordinaires, l’élite trouve encore le moyen de s’enrichir).


    Et pourtant, ces pauvres riches continuent à tendre la main. Peter Mertens le faisait remarquer avec indignation : «  Comment se fait-il que BMW distribue 1,6 milliard d’euros de dividendes, mais fasse appel à l’État allemand pour payer le Kurzarbeit (variante allemande du chômage économique) de ses 20 000 travailleurs ? Comment se fait-il que Lufthansa soit sauvée avec neuf milliards d’euros d’aides d’État, mais que les autorités n’aient rien à dire après ? C’est tout simplement indécent. Les similitudes avec les plans de sauvetage désastreux de 2008 sont grandes. On pense encore qu’il suffit d’arroser les grandes entreprises d’argent et qu’elles résoudront alors les problèmes du monde. Absolument pas ! Le retour de l’initiative publique est la seule issue structurelle à court terme382.  »


    Pour François Villeroy de Galhau, directeur de la Banque de France, l’après ne sera pas comme l’avant. Il sera pire. Le 8 avril 2020, il annonçait la couleur : «  Le traitement des dettes héritées de la crise supposera nécessairement un effort budgétaire rigoureux avec des dépenses publiques enfin plus sélectives383.  » «  Enfin  » ! Là, c’est clair : les élites veulent profiter de l’angoisse pour imposer les bonnes vieilles solutions néolibérales et attaquer encore davantage la Sécurité sociale, les retraites, les revenus en général… Très symbolique : quelques jours plus tôt, au plus fort de la crise Covid, la première banque française BNP Paribas décidait de ponctionner 1,9 milliard de dividendes à sa filiale belge Fortis. L’austérité pour vous, les fortunes pour nous. Devant le tollé général, elle fut forcée de reculer384. Partie remise ?


    Obéissant à la Banque de France, Macron a préparé un budget 2021 qui n’a rien d’un «  après  » et ne fait que répéter l’«  avant  ». Son «  plan de relance  » offre encore cent milliards de cadeaux aux entreprises, baisse encore leurs impôts de dix milliards (ce qui handicapera d’autant la Sécurité sociale et le financement de la santé), retire 1,3 milliard au logement social (ignorant la pénibilité constatée durant les confinements), diminue l’assurance-chômage (niant son rôle indispensable pour aider à survivre en ces temps troublés alors que frappent des vagues de licenciements et les fermetures d’entreprises), ne prévoit rien pour résoudre la pénurie des hôpitaux.


    En sens inverse, Jo Cottenier mettait les travailleurs en garde : «  Le pire danger serait que toute cette crise serve à renforcer les pouvoirs établis et, une fois de plus, à faire payer la population. Avec le risque de créer un terreau propice aux forces d’extrême droite. S’il y a bien une conclusion à tirer de la catastrophe que nous venons de décrire, c’est qu’une alternative anticapitaliste est indispensable. C’est un choix vital, non seulement sur le plan économique, mais sur le plan politique également. [...] Sans projet enthousiasmant pour mobiliser collectivement les forces sociales et les forces de gauche, l’extrême droite poursuivra son ascension. La logique du marché de l’ordre établi ne parviendra jamais à contrer le populisme d’extrême droite385.  » De fait, Emmanuel Macron et Marine Le Pen divergent sur les discours électoraux et les tactiques, mais partagent le même modèle économique.


    Tirer le bilan de la crise de 2008


    À la vérité, tout ceci avait un goût de déjà vu. En 2008, les grandes banques US et européennes avaient plongé la planète dans une crise financière spectaculaire en spéculant de façon éhontée sur le marché des subprimes. Accordant des prêts hypothécaires jusqu’à 100 % de la valeur d’une maison à des ménages sans aucune épargne et spéculant sur le fait qu’en cas de défaut de paiement, elles feraient main basse sur les maisons. Ainsi, six millions de personnes qui n’étaient pas solvables ont quand même acheté des maisons et cette bulle financière de 11 500 milliards de dollars devait fatalement exploser. Face à cette immoralité criante, Nicolas Sarkozy avait lui aussi promis que «  l’après  » serait très différent de «  l’avant  » : «  Une certaine idée de la mondialisation s’achève avec la fin d’un capitalisme financier qui avait imposé sa logique à toute l’économie et avait contribué à la pervertir. [...] Le capitalisme ce n’est pas la primauté donnée au spéculateur. [...] Il faudra imposer aux banques de financer le développement économique plutôt que la spéculation386.  »


    «  Imposer aux banques  » ? Bla-bla-bla. Comédie. L’économiste Paul Jorion, un des rares à avoir annoncé cette crise, se souvient : «  En 2009, tous nos dirigeants ont dit : ‘Oui, on a bien compris qu’il fallait changer les choses, etc.’. Rien n’a changé. [...] Il y avait ce banquier qui a fait rire tout le monde en septembre 2008 : ‘Ne vous inquiétez pas, c’est nous qui allons quand même reconstruire le système à l’identique’. Tout le monde rigolait, personne ne prenait ça au sérieux, mais c’est ce qu’il a fait. Avec ses petits camarades, c’est ce qu’ils ont fait387.  » Et pourquoi rien n’a changé ? Jorion l’explique : «  Parce que le rapport de force n’avait pas changé388.  » Bonne leçon pour aujourd’hui !


    On avait déjà entendu ces nobles déclarations hypocrites en 2008. Selon l’influent magazine de l’élite britannique The Economist, il fallait éviter «  les économies de bouts de chandelles  » pendant la crise, mais une stricte austérité devrait être observée une fois la crise «  terminée  » : en d’autres termes, une fois que l’État avait socialisé les pertes, il devait faire payer à la classe des travailleurs les dettes des entreprises et le sauvetage des banques.


    «  Too big to fail  » ?


    La crise de 2008, c’est donc nous, les petits, qui l’avons payée. Aux États-Unis, le gouvernement a prêté 8950 milliards de dollars, pour aider les entreprises à ne pas tomber en faillite et l’a présenté comme une mesure de protection des travailleurs américains. En réalité, les deux tiers de ces montants astronomiques sont allés directement dans les coffres des plus grandes banques de Wall Street : Citigroup, Morgan Stanley et Merrill Lynch. Celles-là mêmes qui avaient provoqué la crise en profitant de la déréglementation financière organisée par le président Clinton pour se lancer dans des spéculations à très hauts risques.


    Où est passé cet argent ? Il n’a pas servi à relancer l’activité économique, mais à verser des primes astronomiques aux dirigeants qui ont commis ces actions immorales. Il a aussi servi aux grandes banques pour organiser de grandes fusions et pour avaler de plus petites par des acquisitions au rabais. Leur chantage ayant si bien réussi, comme l’explique l’économiste Ingar Solty : «  Ces banques ont fait chanter l’État, le forçant à venir à leur rescousse, parce que too big to fail (trop grandes pour être mises en faillite)389.  » Nous allons revenir sur cette conception…


    En 2020, face à la crise annoncée, l’administration Trump a libéré une enveloppe de 1000 milliards de dollars. 200 de plus qu’Obama en 2008. Le gouvernement allemand a annoncé un programme de relance de 500 milliards d’euros. La Banque centrale européenne (BCE) rachètera des actifs boursiers pour 750 milliards d’euros : «  Autant que nécessaire et aussi longtemps que nécessaire  » pour empêcher l’effondrement des marchés financiers. La présidente de la BCE, Christine Lagarde, a été claire : «  Des temps extraordinaires exigent des mesures extraordinaires. Il n’y a pas de limites à notre engagement en faveur de l’euro. Nous sommes déterminés à utiliser tout le potentiel de nos outils, dans le cadre de notre mandat390.  » Très belle phrase dont le contenu véritable est : « Tous les titres pourris que les banques ont à présent sur le dos, nous les rachèterons avec des fonds publics et c’est le contribuable qui supportera cette perte. » Revoici le bon vieux temps où on plaçait des actifs toxiques dans les bilans des banques centrales.


    À nous le sauvetage, à vous la facture


    Pour éviter de se faire avoir à nouveau, il est donc urgent de tirer les leçons du scandale de 2008. Cette crise financière aurait dû provoquer une profonde remise en question politique. Au lieu de cela, on a transféré à la collectivité de gigantesques dettes privées, les cadres dirigeants de ces banques ont poursuivi leurs pratiques sans avoir de comptes à rendre pendant que les simples mortels perdaient leurs logements et leurs emplois. Comme l’explique l’économiste canadienne Radhika Desai : «  L’austérité imposée sous prétexte de remettre sur pied les finances publiques n’a fait que davantage les enfoncer dans la misère. La classe possédante a su exploiter la crise de 2008 pour approfondir le néolibéralisme, non seulement en dépouillant l’État, mais aussi en l’utilisant pour asseoir son propre pouvoir. [...] Un revirement quasi mondial vers l’austérité a déplacé le rapport de forces entre le capital et le travail en faveur du capital391.  »


    Le plan de relance Obama en 2008 a donc été l’exemple de ce qu’il ne faut pas faire. Il était pourtant très conscient de la profonde indignation populaire envers ces criminels en col blanc puisque, les recevant à la Maison-Blanche le 27 mars 2009, il critique les salaires exorbitants et les dividendes qu’ils continuent de s’attribuer et il les met en garde : «  Gentlemen, mon administration est la seule chose entre les tridents de la colère et vous392.  » Mais il n’essaiera nullement de les mettre au pas.


    À l’inverse des politiques de relance de Roosevelt, la politique d’Obama n’a créé aucun programme public pour les sans-emploi. Il s’est contenté de réduire les impôts sur le capital, selon la fallacieuse théorie néolibérale du ruissellement prétendant que cela débouchera sur des investissements et des créations d’emploi. En réalité, les mesures d’austérité prises au niveau fédéral et au niveau des États ont éliminé des millions d’emplois dans le secteur public : enseignants, pompiers, etc393. Encore un avertissement.


    Bill Gates : le truc pour fabriquer un nouveau marché


    Quoi qu’il en soit, la crise est là et elle se préparait bien avant le Covid. Comme Albert Einstein l’expliquait, la crise de surproduction est donc l’écart inévitable entre la capacité des capitalistes de produire beaucoup et l’incapacité des travailleurs – consommateurs d’acheter ces biens produits. La crise découle inévitablement de la loi du profit maximum qui pousse à investir toujours plus, mais aussi à exploiter toujours plus pour éliminer ses concurrents. D’où anarchie et gaspillage. La crise ne naît donc pas dans la spéculation, mais dans l’industrie même.


    Comment résoudre cette contradiction entre l’offre de marchandises qui augmente et la demande qui dégringole ? Dans l’immédiat, la solution évidente serait d’augmenter le pouvoir d’achat des travailleurs – acheteurs. Mais les capitalistes n’en veulent pas. Certes, le Financial Times propose cela aujourd’hui, mais quand il s’agira de passer aux actes, chaque patron répondra que s’il augmente ses salaires, il s’affaiblira face à ses concurrents. Ce n’est pas faux. Donc blocage. Qui serait peut-être surmonté si les capitalistes craignaient une révolution. Alors, ils feraient de grosses concessions. Comme en 1944-45. Mais ce n’est actuellement pas à l’ordre du jour, le rapport des forces est trop déséquilibré à leur avantage.


    Que faire alors pour quand même créer de la demande aujourd’hui ? Bill Gates a trouvé un truc pour résoudre ce problème. Pour créer de la demande, il suffit «  de vendre à l’État qui ensuite taxera les gens.  » Pour Bill Gates, le Covid est donc une excellente opportunité. Une nouvelle forme de capitalisme, avec de nouveaux acheteurs ? «  Oui, m’a expliqué l’essayiste canadienne Radhika Desai dans notre entretien. Le modèle que Bill Gates voudrait imposer à tous les pays, c’est la médecine intensive en capital : tous les dollars doivent être disponibles pour les firmes des soins de santé. Que ce soit dans un système public ou privé, ça n’a pas d’importance. [...] Il s’agit d’exploiter – sans le dire ouvertement – l’État à des fins de profit. Ces entreprises pharmaceutiques ou liées à la santé prétendent travailler pour le bien-être général. Ici, s’agissant de nouveaux médicaments et de vaccins, le client final devient l’État et la chose est justifiée en disant que les gens en ont besoin, mais n’ont pas la capacité de les acheter par eux-mêmes. Donc l’État doit les acheter pour eux394.  »


    La montée de ce nouveau type de capitalisme indique que les temps sont difficiles pour les néolibéraux traditionnels. Mais aussi que nous ne devons pas sous-estimer la capacité du capitalisme à s’adapter et à se réinventer. D’où l’importance, dans la bataille des idées, de démystifier des gens comme Bill Gates et George Soros. Faux philanthropes, vrais investisseurs et habiles stratèges.


    Des catastrophes comme le Covid deviennent donc de bonnes excuses permettant au secteur privé de fournir à l’État les biens dont le peuple et la société ont besoin et d’en tirer des bénéfices. Dans le célèbre livre La Stratégie du choc, la journaliste canadienne Naomi Klein analysait la méthode employée par les capitalistes pour imposer leurs volontés. En 1973, le coup d’État de Pinochet et la terreur fasciste imposée au Chili ont permis de renverser le gouvernement progressiste de Salvador Allende et d’imposer la première «  expérience  » du système néolibéral. En 2003, l’invasion militaire de l’Irak, significativement baptisée Shock and Awe (Terreur et Effroi), avait permis de confisquer le pétrole et d’intimider l’ensemble du Moyen-Orient. Dans ces deux cas, le choc a été fabriqué. Dans le cas du Covid, on se contente d’utiliser, habilement, une catastrophe sanitaire. Mais le résultat revient au même. L’angoisse au service du commerce.


    Relocaliser vraiment ?


    Toujours pour recréer du pouvoir d’achat, est-ce que ramener en Europe l’industrie délocalisée serait une solution ? Au chapitre des «  bonnes résolutions post-Covid  », après le scandale des masques inexistants, les gouvernements occidentaux ont tous proclamé la main sur le cœur : oui, nous allons relocaliser les productions essentielles sur notre territoire, nous ne pouvons plus dépendre de la Chine pour avoir des masques. Que valent ces promesses ?


    D’abord, je ferai remarquer que si nous n’avions plus de masques, ce n’était pas la faute des Chinois. Ce n’était pas Pékin qui avait décidé de détruire les stocks existants, c’étaient les gouvernements français et belges (tous partis confondus). Pour faire des «  économies  ». Alors faire porter le chapeau à la Chine était donc une diversion pour fuir leurs responsabilités. La Chine, elle, avait de vastes stocks de masques pour son propre usage. Et si on lui en avait commandé en temps utile, elle n’aurait certainement pas refusé d’en livrer.


    Venons-en au fond du problème… La délocalisation opérée à partir des années 70 et 80 concernait bien plus de produits que les seuls masques et tests. Dès lors, la question que les peuples sont en droit de se poser est plus vaste… Pourquoi a-t-on fermé les usines de textile en France et en Belgique pour les implanter au Bangladesh ? Ce n’est pas Pékin qui l’a décidé, ce sont les sociétés occidentales de l’habillement qui ont choisi de faire travailler des quasi-esclaves pour compresser leurs coûts et maximiser leurs bénéfices. Pourquoi mangeons-nous des brocolis du Pérou, des tomates turques et des haricots du Kenya pendant que nos terres agricoles se bétonnent et que nos petits paysans se suicident ? La faute à Pékin ? Ou plutôt à Carrefour, Auchan qui commandent aux géants de l’agrobusiness toujours pour baisser leurs coûts ? Qui a décidé que le bœuf ou le cochon que nous avalons aura été élevé en Belgique, puis engrossé en Italie par du soja produit au Brésil et en Argentine, puis sera découpé en Pologne et vendu au Danemark ? Ce sont les multinationales de la viande, Cargill, Tyson Food, BRF et Altech, qui, avec des calculs d’apothicaire, ont décidé que c’était plus rentable pour leurs actionnaires et que peu importait le gaspillage et la pollution ainsi causés. L’entretien avec Staf Henderickx a bien exposé ce fonctionnement absurde395.


    Est-ce cela que nos gouvernements néolibéraux veulent remettre en question quand ils promettent de relocaliser ? Très bien, alors lançons le débat. Réorganisons l’ensemble de la production dans les secteurs essentiels que nos multinationales gèrent aujourd’hui. Bien entendu, elles aussi nous diront, et ce n’est pas faux, que les règles de la concurrence et du profit maximum leur imposent de rechercher le coût le plus bas pour chaque composante de chaque produit. Qu’elles sont donc obligées de délocaliser et de placer leurs sous-traitants en concurrence maximale. Einstein avait donc raison d’y voir la cause essentielle des problèmes sociaux. La propriété privée des grands moyens de production s’accompagne d’une concurrence féroce et sans limites entre ces grands acteurs. Elle se gagne en comprimant les coûts par tous les moyens, donc en exploitant au maximum, donc en délocalisant. Demander aux multinationales d’y renoncer revient, comme nous l’avons dit dans un livre précédent à proposer aux lions de devenir végétariens.


    Alors on va peut-être déplacer certaines productions de la Chine vers d’autres pays à salaires encore plus bas. Cela se fait déjà. Car la Chine a connu des mouvements ouvriers, les salaires ont été relevés, les conditions de sécurité améliorées, et tout cela n’a pas plu à certaines entreprises occidentales. Elles ont donc cherché des pays encore moins chers.


    Ceci dit, si on décide de réorganiser l’ensemble de l’économie mondiale pour diminuer les transports inutiles et polluants, ce serait une bonne mesure pour l’écologie. Mais les multinationales freinent tant qu’elles peuvent et ce sera donc une grande bataille. Non pas de l’Occident contre la Chine, mais des peuples contre les multinationales.


    Aux heures les plus chaudes de la crise, l’inquiétude et l’indignation populaires se sont exprimées avec force sur le thème «  l’après (Covid) doit être différent de l’avant  ». Pour qu’il en soit vraiment ainsi, pour que les bonnes résolutions se concrétisent, il est temps de faire porter notre réflexion sur cette proposition d’Albert Einstein : notre économie ne doit-elle pas être beaucoup plus sociale et collective ?


    Il est temps de passer à une économie beaucoup plus collective


    Encore une fois, quand survient une crise grave, tout le monde devient socialiste. Au plus, grave la crise, au plus on s’écarte des sacro-saints principes capitalistes. En 2008, l’administration Obama a nationalisé General Motors et Chrysler qui étaient en faillite. En 2020, pour affronter le Covid, l’Espagne a nationalisé tous ses hôpitaux privés, placés sous le contrôle direct de l’État. Le privé ne serait pas si efficace qu’on le dit ?


    Mais cela suffit-il ? Sam Gindin, qui fut directeur de recherche du syndicat des Canadian Auto Workers, appelle à remettre en question les préjugés et aussi le fatalisme : «  En cherchant à consolider ce nouvel état d’esprit, nous ne devrions pas nous contenter d’être sur la défensive. C’est le moment de réfléchir de manière plus ambitieuse et plus complète [...]. Se pose la question de savoir si toute la chaîne des soins de santé, y compris la fabrication des équipements sanitaires, ne devrait pas relever du domaine public, dans lequel les besoins présents et futurs pourraient être correctement planifiés396.  »


    En effet. Le Covid a révélé (ou plutôt : confirmé) que deux problèmes n’avaient pas trouvé une bonne solution : 1. Pas assez de soignants, pas assez de lits d’hôpitaux pour bien traiter tous les patients (coronavirus et autres). Dans certains pays, les pauvres ont carrément été abandonnés. 2. Pas assez de médicaments et de vaccins, accessibles à tous, pour faire face aux virus. Sur le plan des épidémies, les entreprises pharmaceutiques mondiales nous ont laissés tomber et ont choisi le rentable plutôt que le social. L’argent fait-il le bonheur ? Ça se discute, mais en tout cas il ne fait pas la santé… Les États-Unis sont le pays qui dépense le plus de capital sur la santé. Mais ils ont les pires résultats. Leurs soins de santé sont les plus chers du monde parce que les firmes pharmaceutiques facturent trois fois plus et que les médecins gagnent deux fois plus que les autres pays de l’OCDE.


    L’inégalité tue


    L’inégalité néolibérale tue, et les réformes fiscales proriches ont dégradé la santé mentale globale, nous a expliqué le psychologue Paul Verhaeghe : «  Les États-Unis ont la plus basse espérance de vie de tous les pays développés de l’OCDE et un taux de mortalité qui augmente dans la tranche 45-54 ans. Les enquêtes montrent qu’il s’agit principalement d’hommes blancs, avec une scolarité basse et que leurs décès prématurés sont dus à une combinaison de suicides, d’alcool et de drogue397.  »


    Et le Covid l’a encore démontré : «  Les États-Unis comptent également le plus grand nombre de meurtres : six par an pour cent mille habitants (en Belgique, un peu plus d’un). Chez nous, on a stocké des pâtes et du papier toilette ; aux USA, des citoyens apeurés ont fait la file devant les armuriers pour acheter encore une arme supplémentaire et des munitions. Ils ont peur de leurs concitoyens398.  »


    Bref, la vision capitaliste nuit gravement à la santé. Considérer les hôpitaux comme une charge exagérée pour l’État, mais en même temps une source de profit pour des entreprises privées, c’est clairement un obstacle à une bonne santé pour tous. Ne pas vouloir rechercher des vaccins parce que ça coûterait trop cher et que pour le Big Pharma il vaut mieux des gens malades pour longtemps que des gens guéris, c’est clairement un obstacle à une bonne santé pour tous.


    En fait, le Big Pharma coûte cher et ne sert à rien


    Nous avons vu au chapitre 3 de ce livre que les sociétés multinationales du Big Pharma n’avaient pas tenu compte des avertissements d’experts et avaient refusé d’investir dans la recherche de vaccins contre les coronavirus. Cette décision a eu des conséquences tragiques. Aujourd’hui que l’urgence d’un vaccin est ressentie par tous, les compagnies pharmaceutiques ont posé des conditions draconiennes pour se charger de cette recherche : 1. Les gouvernements doivent financer la recherche. 2. Ils doivent aussi prendre à leur charge les risques en cas d’effets secondaires graves. 3. Ils doivent enfin en coordonner la fabrication et la distribution. Mais alors se pose une question évidente : si l’État doit se charger de tout cela, à quoi sert le Big Pharma à part empocher les plantureux bénéfices attendus en gonflant les prix  ? Pourquoi ne pas éliminer cet intermédiaire ? Pourquoi ne pas tout simplement placer tout le secteur sous la direction du service public dans un système de santé intégré avec un contrôle citoyen ? Pourquoi ne pas coopérer internationalement entre États au lieu de freiner l’avancée scientifique en se faisant concurrence ? Ma conclusion est claire : la fourniture de médicaments et de vaccins est trop importante pour être laissée aux entreprises privées avec leurs priorités de profits privatisés. Einstein avait raison : une économie collective et socialisée sera plus efficace avec une gestion cohérente que l’anarchie de la concurrence capitaliste «  chacun pour soi  ». Le secteur santé en est la meilleure illustration.


    Ce besoin du collectif, le journaliste scientifique Hervé Kempf l’a exprimé ici avec force : «  Cette pandémie est un signal d’alerte. On ne peut pas dire : « Voilà, il y a un danger sanitaire, tant pis ! ». Non, il faut qu’on prenne soin les uns des autres. Que nous choisissions. Que ce ne soit pas imposé par en haut, par je ne sais quel savoir ou pouvoir. Que nous tous, on fasse attention les uns aux autres399 !  » C’est seulement par la solidarité qu’on pourra s’en sortir. Il n’y a pas de fatalité.


    Dès lors, qui doit prendre la politique de santé en mains ? Jean Ziegler me l’a dit clairement : «  Il faut d’abord restituer le pouvoir régalien aux États dans le domaine de la santé et dans le domaine de l’alimentation. Que la santé soit prioritaire par le pouvoir régalien de l’État qui serait d’intérêt général tout comme la Défense nationale, etc400.  » Quand je lui ai demandé s’il fallait créer un service public de lutte contre les virus, il m’a répondu : «  Il faut plus. Il faut que l’État prenne la main sur le secteur pharmaceutique. Si le secteur pharmaceutique refuse les injonctions de l’État, il faut prendre des parts de capital ou alors les nationaliser. Nationaliser les grandes sociétés multinationales pharmaceutiques401 !  »


    Il faut en effet réfléchir de manière plus ambitieuse. Et donc poser également toutes les questions qui ont un impact sur la santé publique. De meilleurs logements pour tous, car l’insalubrité aggrave les infections et les maladies. Des soins de santé garantis pour tous y compris les sans-abri, les migrants travaillant dans nos champs et nos vergers, les réfugiés ayant dû quitter leur patrie. Nulle part, on ne doit laisser les virus tranquilles, car nous sommes tous dans le même bateau. Finalement, puisque le profit comme moteur de la santé est carrément meurtrier, le syndicaliste Sam Gindin propose de le remplacer par un autre principe : «  De chacun selon sa capacité de payer, à chacun selon ses besoins402  ». Combinée donc avec une fiscalité progressiste, cela fournirait une base financière solide pour une médecine socialisée.


    Le système alimentaire doit être transformé et assaini


    Il n’y a pas que les soins de santé et les médicaments. Il existe aussi de bonnes raisons pour transformer l’ensemble de la production des aliments. Vache folle, lait pour enfants contaminé, animaux maltraités, pesticides et antibiotiques massifs… Ces dernières années, les scandales alimentaires se sont multipliés. Je n’avale plus ça était donc un bon titre pour le récent livre de Staf Henderickx403, qui lance l’alerte : l’agrobusiness épuise la terre, gaspille l’eau, ruine les petits paysans et sa malbouffe affaiblit notre résistance aux virus. En outre, en détruisant les forêts, il rapproche dangereusement certains animaux de l’être humain. Le lien entre santé et alimentation est direct : le Covid-19 a été favorisé par ce modèle malsain de la production de nourriture.


    Le Big Food, Jean Ziegler a également dénoncé son caractère meurtrier : «  Les organismes génétiquement modifiés et toutes ces autres cultures à forte intensité de capital dont Bill Gates et d’autres font la promotion partout dans le monde, cela mène en fait, dans des pays comme l’Inde, à des suicides d’agriculteurs. Parce que les agriculteurs sont incités à adopter ces techniques, ils en deviennent dépendants, elles sont très chères404.  »


    Face à l’invasion d’une junk food made in USA qui, en outre, rend obèse et coûte cher à la Sécurité sociale, il est urgent de défendre la souveraineté alimentaire de chaque nation. Cela passe par la création d’un service public de l’alimentation avec ces caractéristiques : 1. Un véritable pouvoir pour pénaliser les nourritures nocives et notamment interdire leur publicité. 2. Un travail pédagogique commençant dès l’école, mais aussi envers les adultes. 3. Une subvention massive de l’agriculture biologique locale pour rendre accessible à tous une nourriture saine qui renforce la biodiversité et la Nature en général tout en garantissant aux paysans un revenu décent. 4. L’aide publique au circuit court. Comme je l’ai dit plus haut, ces subventions coûteront bien moins cher que les coûts cachés de l’agrobusiness avec ses transports inutiles et polluants, les dégâts causés à l’eau, aux sols et à notre santé. Payer beaucoup pour une alimentation qui nous fait du tort, ça doit cesser.


    Énergie et Transports doivent devenir des services publics


    Donc tout le transport doit être réorganisé dans l’intérêt du public et de l’écologie. Pour devenir ou redevenir un service public où les intérêts personnels seront subordonnés à l’intérêt collectif d’une planète saine. Tant que les exploitations de pétrole, de gaz et des autres sources d’énergie seront laissées aux mains d’Exxon, Shell et Total, ces multinationales feront ce qui leur rapporte le plus : forer, polluer, gaspiller, manipuler l’opinion. Pour contrer cette spirale infernale, il est temps que l’énergie soit placée au service des humains et non l’inverse. Le transport des personnes et des marchandises doit donc être placé entre les mains d’un service public qui privilégiera les modes de transport les moins polluants tout en investissant dans la recherche pour développer des énergies et des transports entièrement propres.


    Sam Gindin sonne l’alerte : «  Le manque de préparation face au coronavirus nous envoie un avertissement clair et effrayant : [pour] la crise environnementale comme pour le coronavirus, plus nous attendrons pour y faire face de manière décisive, plus elle sera catastrophique. La réponse à la crise environnementale exige de tout transformer dans notre façon de vivre, de travailler, de voyager, de jouer et de nous comporter les uns envers les autres. Il faut pour cela maintenir et développer les capacités de production nécessaires à la réalisation des changements dans nos infrastructures, nos maisons, nos usines et nos bureaux405.  »


    Donc ne pas laisser les capitalistes fermer des usines qui pourraient être utiles ou utilement reconverties dans cette réorganisation générale de l’économie : «  Au minimum, une Agence nationale de reconversion devrait être créée, avec pour mandat d’interdire la fermeture des installations qui pourraient être converties pour répondre aux besoins environnementaux (et sanitaires) et de superviser cette reconversion. Une telle Agence nationale devrait être jumelée avec une commission nationale du travail chargée de coordonner la formation et la réaffectation de la main-d’œuvre. Elle serait également complétée par des centres régionaux de reconversion technologique employant des centaines, voire des milliers de jeunes ingénieurs enthousiastes à l’idée d’utiliser leurs compétences pour relever le défi existentiel de la crise environnementale406.  » Parce qu’une planification globale réfléchissant au long terme sera bien plus efficace que laisser faire chaque capitaliste en fonction de son petit intérêt immédiat. On se souviendra qu’en mai 2019, l’usine Luxfer en Auvergne (136 salariés) avait été fermée par ses propriétaires alors qu’elle était la seule en Europe à fabriquer des bouteilles d’oxygène médical et aussi des respirateurs407.


    La banque et la finance : trop importantes pour rester privées


    Nous avons vu que les milliards «  offerts  » par les contribuables US et européens avaient servi à augmenter les bénéfices de ces banques, à verser des primes très élevées à leurs dirigeants et à opérer des rachats pour devenir encore plus grosses. Ce fameux slogan «  Too big to fail  » (trop grosses pour tomber en faillite) mérite donc notre réflexion. D’abord, on doit le comprendre aussi comme «  Too big to jail  » : trop gros pour aller en prison. Ce qui serait pourtant la juste place de beaucoup de ces dirigeants après leurs spéculations immorales. Peut-on accepter un système économique dirigé par des criminels en col blanc ?


    Cependant, l’argument que ces banques étaient trop grosses pour qu’on les laisse tomber contient du vrai. Leur faillite aurait provoqué la ruine de millions de petits épargnants. Mais alors ne faut-il pas en tirer des conclusions sérieuses ? Puisque ces banques sont si importantes pour toute la société et si leurs actions peuvent mettre en péril des milliards de simples gens, alors il faut les transformer en un service public basé sur des principes totalement différents : 1. Servir l’économie réelle : aider les petits entrepreneurs à se développer, à lancer de nouveaux projets, à protéger l’environnement. 2. Aider les particuliers pour les besoins de la vie sans chercher à leur faire payer plus que nécessaire. 3. Aider l’État à financer ses services à la collectivité et à protéger l’environnement. 4. Sous le contrôle citoyen : publication des comptes et débats publics sur les stratégies. 5. Revenus des directeurs raisonnables et plafonnés.


    La crise économique et la crise sanitaire le démontrent : ces banques doivent être des services publics pour permettre aux États d’orienter et de diriger les investissements vers des objectifs socialement utiles (reconversions industrielles et transformation écologique sociale). Ces financements sont trop importants pour être dirigés par la cupidité. La grande banque privée est incompatible avec le bien-être de l’humanité. Big Bank finance le Big Pharma pour spéculer sur les médicaments et les vaccins. Bloquant les avancées scientifiques qui ne leur rapporteraient pas assez et imposant des prix de voleurs quand ils le peuvent. Big Bank finance Exxon, Shell et BP pour continuer à détruire la planète. Big Bank organise la fraude fiscale du 1 % qui détourne l’argent gagné sur les travailleurs, privant les États des ressources nécessaires pour financer la Sécurité sociale, la Justice, l’environnement, la santé.


    Finalement, si on dresse objectivement le bilan, qu’est-ce la banque privée apporte de plus ? Rien. Que des nuisances. Il est urgent de la nationaliser au service de la population. Lorsque les États français et belges avaient des banques publiques, cela marchait beaucoup mieux sans toute cette immoralité.


    Deux sortes de nationalisations


    Santé, énergie, transport et banque doivent donc être collectivisés pour servir les citoyens et non plus le 1 %. Mais alors se posent plusieurs questions… Faut-il tout nationaliser ? Ne risque-t-on pas ce qu’on a déjà vu dans le capitalisme : des nationalisations temporaires et bidon ? On a aussi vu des économies collectivisées dériver vers des bureaucraties inefficaces et injustes. Comment assurer que ça donnera de bons résultats ?


    Même les économistes mainstream ont évoqué les nationalisations. Il faut donc bien distinguer, explique Ingar Solty : «  Il y a nationalisations et nationalisations. En fait, de telles interventions sont assez courantes ; ce sont là des mesures que prennent les États pour protéger les entreprises lorsque le capitalisme est en crise. Ce genre de nationalisation n’est pas celui que les socialistes envisagent (gérer l’économie pour le bien public, non pour les profits), et c’est encore moins une socialisation, une démocratisation de l’économie. Le but de ces nationalisations suit le modèle habituel du capitalisme : ‘socialiser les pertes, privatiser les bénéfices’408.  »


    Quelle idée se cache derrière ces nationalisations «  bourgeoises  » ? Solty l’expose : «  Avec ses ‘fonds illimités’ [tirés de fonds de pension publics et de taxes sur ce que les travailleurs ramènent chez eux comme salaire], l’État fournit des garanties, destinées à empêcher les investisseurs en capital de se retirer des investissements lors de krachs boursiers, comme ceux que nous venons de vivre. L’objectif est de stabiliser les entreprises sur les marchés financiers afin qu’elles n’entrent pas dans des crises de liquidité, qui seraient suivies de licenciements massifs, puis d’une diminution de la demande globale, engendrant une contraction des investissements, puis de nouveaux licenciements409.  »


    La crise de 2008 a fourni l’exemple de ce qu’il ne faut pas faire. Aux États-Unis, quand General Motors et Chrysler sont tombés en faillite virtuelle (ils avaient réorienté leur production vers les gros SUV lorsque le prix du pétrole était bas, et se sont retrouvés coincés lorsqu’il a explosé à cause de la guerre contre l’Irak), qu’a fait Barack Obama ? Il les a nationalisés pour les sauver. Mais juste temporairement, en pratiquant ce qu’il appelait une «  approche non interventionniste  » : sans poser aucune condition écologique, sans intervenir pour protéger les travailleurs et en réduisant même de moitié les salaires de tous les nouveaux employés. Le prototype de la nationalisation capitaliste. Faire baisser les salaires étant vus comme la recette miracle pour faire baisser les coûts et exporter davantage. Alors que la production automobile mondiale était déjà «  en excédent  ». Une stratégie pour gagner la bataille économique. Mais si les constructeurs rivaux font de même ?


    Malgré tout, le fait que les bourgeoisies recourent à des nationalisations est intéressant, explique encore Solty. «  Chaque crise représente toujours à la fois une chance et un danger, tant pour la classe possédante que les classes travailleuses. Mais pour utiliser ces nationalisations de manière à ce qu’elles profitent à la classe des travailleurs et aident à prévenir la catastrophe climatique imminente, la gauche doit faire en sorte que ces nationalisations soient rendues permanentes et reliées à de vastes programmes de transformation écologique et sociale410.  »


    À quoi servent les capitalistes finalement ?


    Nationaliser les secteurs stratégiques pour les mettre au service du public ? C’est peut-être bien le moment de remettre l’économie en question. Puisque de toute façon : 1. Les États vont devoir investir des fonds énormes (avec notre argent, en fait) pour essayer de rétablir un niveau acceptable de croissance, d’emploi et de demande. 2. Chaque fois qu’on leur a donné beaucoup d’argent, les capitalistes n’ont pas créé les emplois demandés, mais ont spéculé avec.


    Cette question fondamentale, Radhika Desai la pose donc : «  Si les capitalistes ne peuvent ni ne veulent faire la seule chose qui les rende, au mieux, tolérables, à savoir investir et créer de l’emploi, quelle est la valeur d’usage de la classe capitaliste ? Pourquoi nos États démocratiques devraient-ils les laisser contrôler nos économies ? Le capitalisme en est pourtant à ce stade depuis au moins dix ans et la crise actuelle pourrait bien faire en sorte qu’il devienne impossible de l’ignorer411.  »


    Desai insiste. Si les 90 % ne prennent pas la main sur les décisions, ils vont encore se faire rouler : «  Après une crise financière, la fête continue pour les spéculateurs. On a justifié ces pratiques en invoquant la nécessité de redresser l’investissement, l’activité économique et l’emploi. Cependant, la seule chose qu’elles ont redressée est la capacité du secteur financier à poursuivre sa spéculation improductive, génératrice d’inégalités toujours plus profondes412.  » C’est exact. Le néolibéralisme a en effet engendré une série de bulles spéculatives (qui ont gonflé la fortune du 1 % et, dans une moindre mesure, des 10 %). Provoquant du coup une série de crises financières en 1987 (krach boursier), 1997 (Asie du Sud-Est), 2000 (Nasdaq) et 2008 (subprimes) qui ont plongé les 90 % dans de grosses difficultés et pour certains dans une précarité terrible.


    Sam Gindin, qui avait proposé (voir un peu plus haut dans ce livre) la création d’une Agence dirigeant la reconversion des industries, indique que ce beau projet nécessitera une rupture radicale : «  Le slogan bien intentionné d’une ‘transition juste’ semble rassurant, mais il est loin d’être suffisant. La restructuration de l’économie et la priorité donnée à l’environnement ne peuvent se faire sans une planification d’ensemble. Et la planification implique une remise en cause des droits de propriété privée dont jouissent aujourd’hui les entreprises413.  » Planification semble à beaucoup un mot obscène. Mais en fait que faut-il entendre par là ?


    Planifier, c’est démocratiser l’économie


    En commençant ce chapitre, nous avons vu que la crise écologique nécessite de réorganiser la production économique. Ne plus gaspiller les ressources naturelles limitées, arrêter de polluer, libérer les travailleurs du stress et des nuisances engendrés par le «  toujours plus  » de la croissance irréfléchie, tout cela implique de réfléchir sereinement et profondément… Quelles productions voulons-nous arrêter, quelles productions voulons-nous limiter, quelles productions voulons-nous réaliser autrement, quelles productions voulons-nous au contraire développer parce qu’elles sont nécessaires, mais actuellement négligées par les multinationales ? Comment imaginer que ce vaste programme puisse être mené à bien par l’anarchie des capitalistes individuels dirigés par l’intérêt des gros actionnaires ? Non, il faut une vue d’ensemble, des analyses solides et objectives de chaque situation, une réflexion à long terme, un débat démocratique très large, une utilisation intelligente des moyens humains et financiers pour ne pas gaspiller comme le fait le mode de production capitaliste avec sa concurrence effrénée. Bref, il faut un plan !


    Comment définir la planification économique ? C’est la possibilité d’organiser la production sur base d’objectifs définis collectivement et démocratiquement pour réaliser un développement durable et social. Il existe différentes gradations dans la planification : elle peut se faire à travers des entreprises d’État, mais aussi à travers des coopératives plus ou moins grandes et à travers une législation directrice qui impose des conditions (contrôlées) aux entreprises privées.


    La planification est donc, même si cela peut surprendre, la seule manière d’amener la démocratie dans l’économie et par là dans toute la société. Car dans le capitalisme actuel, la démocratie économique n’existe pas. Toutes les grandes décisions sont prises par trois cents multinationales que personne n’a élues et que personne ne contrôle. Ces décisions sont prises en fonction des seuls intérêts du 1 % et nullement des 99 %.


    Parce que la puissance financière de ces multinationales (un quart de la production actuelle mondiale, et cela ne cesse d’augmenter) leur procure aussi, comme l’expliquait Albert Einstein, les moyens de contrôler la sphère politique et l’information. Que ce soit par corruption directe, par chantage ou à travers leurs nombreuses institutions chargées de fabriquer et diffuser une idéologie conforme à leurs intérêts. Quand des gouvernements mainstream disent qu’ils n’ont pas le pouvoir de s’opposer aux grandes décisions économiques (fermetures d’usines, pression sur les salaires), ils disent vrai : l’économie capitaliste repose sur la force, pas sur le consensus. Et comme l’économie est fondamentale dans une société puisqu’elle décide quels seront les revenus de chacun, on doit bien constater que notre société n’est pas (encore) une véritable démocratie complète. Débattre pour imposer un Plan est donc une bataille clé pour faire avancer notre société…


    Pour éviter une planification bureaucratique il faudra donc l’organiser de façon pleinement démocratique : la transparence totale et un débat incluant tous les citoyens, toutes les générations pour arriver à définir réellement ensemble le «  bien commun  » et pour le mettre en pratique et le contrôler collectivement. Bref, ce n’est pas possible dans le cadre de l’État capitaliste actuel. Ce ne sera possible que par une véritable démocratie directe et participative.


    Obligés d’inventer un monde meilleur


    L’idée de planifier suscite, ne le cachons pas, de fortes objections. L’idée a souvent mauvaise réputation, justement parce qu’elle est assimilée d’office à une bureaucratie inefficace. Mais cette méfiance est peut-être liée à la domination de l’idéologie capitaliste dans les médias ? Jo Cottenier met en question cette mauvaise réputation : «  L’économie de marché ne tolère les pouvoirs publics et la planification que lorsqu’il s’agit d’éviter les catastrophes. Or, ces catastrophes sont ancrées dans la logique même de la concurrence et de la course au profit maximal, comme en attestent de manière criante les crises économique et climatique. Le fait que l’on considère aujourd’hui la planification comme la solution pratiquement évidente pour combattre une épidémie virale démontre son aptitude à venir à bout aussi des épidémies que sont la crise économique et la crise climatique414.  »


    Dans notre entretien, l’économiste Radhika Desai place le débat sur la planification dans une perspective plus large : «  La gauche a également eu son propre néolibéralisme. Avec deux facteurs très importants. 1. Un scepticisme total sur la planification et le contrôle de l’État. 2. Un scepticisme complet sur les partis. Au lieu de planifier, on répand aujourd’hui l’idée que nous allons créer une sorte d’économie décentralisée de coopératives et de petits travailleurs collectifs sans planification globale. C’est justement ce que Marx critiquait dans le travail de Proudhon : ‘Nous devons rejeter ce proudhonisme et l’idée qu’une économie moderne pourrait se passer de planification. Non, la planification est toujours nécessaire’415.  »


    En fait si on n’ose pas croire à la planification, c’est probablement parce que, même à gauche, beaucoup sont encore impressionnés par le vieux cliché selon lequel le capitalisme serait «  le moins mauvais des systèmes possibles  ». Pourtant la façon dont il détruit la Nature et ne parvient toujours pas à changer de cap malgré les avertissements solennels des experts et la mobilisation croissante des citoyens, indique bien que ce n’est pas la faute de dirigeants politiques qui «  n’auraient pas compris  ». C’est que le moteur, les règles du jeu du capitalisme sont incompatibles avec la protection de la Nature et donc de l’humanité. Donc en réalité nous n’avons pas le choix, nous sommes condamnés à inventer un monde meilleur.


    Dans un autre entretien, le journaliste scientifique Hervé Kempf plaide avec passion pour une démarche radicale : «  Il faut que le capitalisme meure, car il nous met en danger. C’est quoi ce système ? Son principe fondamental, c’est que la recherche du profit par des individus est le ressort essentiel du bon fonctionnement d’une société. Les plus extrêmes des capitalistes disent même qu’il n’y a pas de société. Nous disons au contraire qu’il y a une société, il y a une collectivité, il y a un intérêt commun. Alors nous ne pouvons vivre dans la dignité et le respect des autres [dans un certain épanouissement des possibilités de chacun] qu’en abandonnant cette logique du profit [qui] est au cœur du capitalisme, impulse les mécanismes de croissance [et] implique du coup la mise en œuvre d’une destruction écologique qui […] nous met en danger de mort, [et qui] implique une inégalité absolument intolérable et dangereuse pour l’équilibre social. […] Nous devons pouvoir penser la fin du capitalisme et dire qu’une alternative est possible416.  »


    Une autre définition de l’économie


    Un autre système, mais lequel ? Hervé Kempf, dans notre entretien, propose : «  Il faut sortir de la guerre économique. L’économie, ce n’est pas pour se faire la guerre les uns aux autres. Non ! L’économie peut être une bonne chose. Comment fait-on pour que chacun ait les moyens de vivre dignement, élever ses enfants, se loger, pouvoir réfléchir, pouvoir se distraire417 ?  »


    Dans notre entretien, le psychologue Paul Verhaeghe va dans le même sens : «  Il nous faut changer notre mode de vie. Car cette pandémie, comme la crise climatique, est une conséquence directe d’un demi-siècle de gestion néolibérale. Il s’agit d’une autre manière de produire, de distribuer et de consommer. Le choix de notre économie doit être à nouveau soumis au choix de société. Opter pour une réduction du temps de travail, un revenu de base et une fiscalité plus juste : ce sont des décisions politiques qui auront pour résultat une vie sociale plus agréable où les gens pourront bâtir ensemble. Contrairement à ce que prétend une petite minorité, ces alternatives sont parfaitement réalisables et finançables à condition d’avoir un système politique qui mette en avant les intérêts de la collectivité418.  »


    Constatant les ravages de l’économie capitaliste dans les pays du Sud qu’il connaissait de très près, le prêtre et théologien de la libération François Houtart proposait de transformer l’économie pour donner la primauté à l’humain : «  Changer de modèle économique, c’est privilégier la valeur d’usage et non la valeur d’échange. On parle de valeur d’usage quand un bien ou un service acquiert une utilité pour satisfaire les besoins de la vie. Ils acquièrent une valeur d’échange quand ils sont l’objet d’une transaction (achat-vente). La caractéristique de l’économie marchande, c’est qu’elle privilégie la valeur d’échange419.  »


    Quand les économistes officiels vantent les succès de la croissance du PIB, ils sèment la confusion. En effet, selon leurs critères, on devrait se réjouir qu’il se produise beaucoup de biens inutiles (comme les armements) ou nuisibles pour la santé (grâce à la publicité mensongère) ou que la spéculation se déchaîne.


    Mais comme le disait Keynes : «  Les économistes sont présentement au volant de notre société, alors qu’ils devraient être sur la banquette arrière420.  »


    Prendre la «  croissance  » comme critère de réussite de nos économies, c’est justifier la course au consumérisme et le gaspillage des ressources. Pourquoi devrions-nous acheter le dernier modèle iPhone alors que notre portable actuel fonctionne encore très bien ? Pourquoi devrions-nous remplacer notre voiture par la même avec quelques gadgets en plus ? Pourquoi faut-il qu’on traite le consommateur de façon infantile en agitant sans cesse le mot «  nouveau  » ?


    Quels sont les véritables besoins fondamentaux de notre population ? La santé, l’éducation et la culture. La santé pour vivre plus longtemps avec une bonne qualité de vie, bien méritée après une vie de labeur. L’éducation pour mieux se former, s’épanouir, être plus utile à la société. La culture, car le confinement a montré combien nous en avions besoin. Voilà les critères sur lesquels il faut juger une économie. Pas sur la croissance de la fortune de Monsieur Bezos.


    Produire moins de choses inutiles, travailler moins longtemps et partager le travail. Cela diminuera le stress qui nous affaiblit face aux maladies. Les parents auront ainsi plus de temps pour bien s’occuper de leurs enfants, ce qui est essentiel pour les préparer à la vie. Avec aussi plus de moyens pour l’école, on pourra mieux empêcher le désespoir d’une partie de la jeunesse, la tentation de la drogue, du terrorisme, de la violence.


    Sur quoi devons-nous évaluer une économie ?


    Il faut donc prendre le contre-pied de ces fausses valeurs. À l’avenir, toute économie devra être évaluée sur sa capacité à satisfaire les besoins vitaux réels de la population. Toute la population. Ces valeurs d’usage devront être définies démocratiquement par la collectivité pour que l’économie ait enfin une base morale. Accumuler du capital pour accumuler du capital est incompatible avec le bonheur de l’humanité et sa domination produit de nombreuses injustices. Par exemple, la comptabilité classique ne prend pas en compte la valeur du travail ménager et éducatif des femmes, pourtant essentiel à la reproduction de la vie. Mais ça n’est comptabilisé nulle part.


    Ce que François Houtart a proposé, c’est donc un autre type d’économie : «  Il ne s’agit pas de produire une valeur ajoutée au bénéfice des propriétaires des moyens de production ou du capital financier, mais de l’activité collective destinée à assurer les bases de la vie physique, culturelle et spirituelle de tous les êtres humains sur la planète421.  » Refusant un système où il s’agit de devenir le plus riche en exploitant intensément la main-d’œuvre. Refusant un système qui produit pour les 20 % de la population mondiale jugés les plus «  rentables  ». «  Redéfinir l’économie, dit François Houtart, représente un changement fondamental. Bien sûr privilégier la valeur d’usage implique un développement des forces productives et doit se réaliser dans le respect de la Nature422…  »


    Développer les forces productives de l’économie ? Non alors à la «  décroissance  » ? Personnellement, je pense que ce concept part d’une intention louable, mais doit être relativisé et nuancé. Il est eurocentrique en fait. Il me semble un peu malsain que des auteurs du Nord recommandent «  Produisez moins  » à des gens du Sud dénués de tout ou presque. Et même au Nord, tant de besoins sont actuellement insatisfaits ! La nouvelle économie devra donc combiner arrêt du gaspillage et développement. D’ailleurs, Houtart établit une distinction judicieuse : «  Croissance et développement ne sont pas des concepts équivalents. Dans le Nord s’est imposée la logique de l’accumulation comme seule logique du développement. Mais une nouvelle réflexion reprend le concept des peuples indigènes d’Amérique latine du Buen Vivir (Le Bien Vivre) qui implique non seulement le contraire de la croissance comme fin en soi, mais aussi l’harmonie avec la Nature423  ».


    Puisque nous devons placer au centre de la nouvelle économie la relation Homme – Nature, posée au début de ce chapitre, il est temps d’y revenir. Le problème du Covid-19, c’est qu’il a (comme d’autres virus menaçants) «  sauté  » de l’animal à l’homme. Pourquoi ce phénomène augmente-t-il très fort ?


    À la frontière Homme – Nature, il est moins une…


    Dans notre entretien, le docteur Staf Henderickx définissait ainsi la première raison de la multiplication des épidémies : «  Les nombreux contacts entre les animaux sauvages et l’être humain. Les grandes compagnies industrielles et les sociétés de l’agrobusiness détruisent systématiquement les forêts naturelles pour étendre leur empire. De ce fait, elles augmentent les contacts entre humains et animaux424.  » J’ai donc parcouru quelques études scientifiques sur cette question…


    Un premier constat est effrayant : aujourd’hui, les trois quarts de la surface de la Terre ont déjà été considérablement modifiés par les activités humaines. On a par exemple perdu 85 % des zones humides, très utiles. Quant aux zones océaniques, les deux tiers subissent de graves impacts de l’activité humaine : pêche, pollution, modifications chimiques dues à l’acidification. En fait, l’idée que toute la Nature nous appartient et qu’il faut la conquérir s’avère être très mauvaise : nous perdons des protections. « Près d’un tiers de toutes les maladies émergentes, écrit Jeff Tollefson, sont dues au changement d’affectation des terres425 ». Il estime qu’en conséquence, nous pourrions subir chaque année cinq ou six nouvelles épidémies. Stuart Pimm, professeur d’écologie conservatoire à l’université Duke, a analysé l’extinction des espèces et il confirme : «  L’exploitation forestière illégale, le défrichage et l’exploitation minière – avec les échanges internationaux associés de viande de brousse et d’animaux de compagnie exotiques – ont créé cette crise. Le Covid-19 a coûté des milliers de milliards de dollars dans le monde et a déjà tué près d’un million de personnes, il est donc clairement nécessaire de prendre des mesures urgentes426.  »


    Chaque année en effet, des dizaines de millions d’hectares de forêt tropicale et d’autres milieux sauvages sont rasés au bulldozer. Pour cultiver des palmiers, élever du bétail, extraire du pétrole ou creuser des mines. Responsable de 40 % de la déforestation, l’agriculture industrielle accapare sans cesse de nouvelles terres, réduisant la nature vierge en peau de chagrin. Dirigée par Sarah Jones une équipe de chercheurs a compilé plusieurs centaines d’études écologiques réalisées en divers sites de la planète : des forêts primitives aux terres agricoles et aux villes. Elle a constaté que des populations d’espèces connues pour abriter des maladies transmissibles à l’homme – dont 143 mammifères comme les chauves-souris, les rongeurs et différents primates – ont proliféré au fur et à mesure que le paysage naturel s’est transformé en paysage urbain et que la biodiversité a décliné427.


    Cette perte de biodiversité signifie qu’un petit nombre d’espèces remplace le grand nombre et que ces espèces servent plus facilement d’hôtes aux agents pathogènes qui peuvent passer à l’homme. Là où on abat les arbres, des mosaïques de champs se créent autour des fermes, mais elles restent en contact avec des morceaux de la forêt. «  Cela augmente l’interface entre le sauvage et le cultivé, indique le zoologiste David Redding de l’University College London. Les chauves-souris, les rongeurs et autres ravageurs porteurs de nouveaux virus étranges proviennent de touffes de forêts qui ont survécu et infectent les animaux de la ferme. Lesquels transmettent ensuite ces infections aux humains428.  » La déforestation nous met de plus en plus en contact avec de nouveaux virus qui s’adaptent plus facilement à nos organismes puisque nous les côtoyons plus souvent. Inoffensifs quand ils restent noyés dans leurs écosystèmes diversifiés, ils peuvent s’avérer très dangereux une fois qu’ils se sont adaptés à l’être humain.


    Certes, de nouvelles maladies survenaient aussi dans le passé. Mais elles restaient généralement confinées à certaines zones. Qu’est-ce qui a changé ? Le développement des voyages aériens bon marché. Avant que les scientifiques n’aient pleinement réalisé ce qui se passe, de nouvelles maladies peuvent apparaître, explique le professeur James Wood, chef de la médecine vétérinaire à l’université de Cambridge : «  Pensez à la pandémie de grippe porcine. Nous avons fait le tour du monde plusieurs fois avant de réaliser ce qui se passait. La connectivité mondiale a permis – et permet toujours – la transmission du Covid-19 à presque tous les pays de la planète429.  »


    Il n’y a pas que les coronavirus. La déforestation provoque également l’exposition au soleil des terres déboisées, le ruissellement des eaux et la formation de flaques. Celle-ci favorise la reproduction des moustiques porteurs de la malaria et de la dengue. En outre, le réchauffement climatique et ses étés prolongés pourraient aider les moustiques à transporter ces maladies dans de nouvelles régions du globe. Enfin, le réchauffement perturbe également l’alimentation naturelle de certaines espèces d’oiseaux qui «  se retrouvent à migrer sur de plus longues distances, en général vers les pôles. Cela favorise également la transmission d’agents pathogènes, car ils sont alors amenés à croiser plus d’espèces qu’auparavant430  ». Que de bonnes nouvelles !


    Une approche globale


    Ces rapports de scientifiques sont très importants pour comprendre ce qui se passe. Mais pour remédier à ces maux, il faut aller vers les causes profondes. À propos de l’agriculture, au cœur du problème des virus, Michaël Roberts fait remarquer : «  L’exploitation forestière, le brûlage et le défrichage sont effectués non seulement par de grandes entreprises, mais aussi par de nombreux agriculteurs pauvres incapables de gagner leur vie, car la terre et la technologie sont principalement détenues et exploitées par de grandes entreprises. C’est le développement très inégal de l’accumulation capitaliste qui en est la cause fondamentale431.  »


    Effectivement, l’exploitation forestière illégale, le défrichage, l’exploitation minière ou les marchés d’animaux sauvages, tous ces problèmes graves découlent d’un phénomène fondamental : l’expansion infinie de la production capitaliste qui, dans sa recherche incessante de nouveaux profits, transforme tout en marchandises et particulièrement la Nature. Or, l’économie capitaliste est caractérisée par un développement de plus en plus inégal… D’un côté, une petite minorité concentre toujours plus de puissance économique. De l’autre, les petits producteurs – ici, les paysans – sont écrasés et n’ont plus d’issue, ils sont littéralement chassés de leurs terres. Laisserons-nous le 1 % transformer tout en marchandise ou allons-nous dire stop ?


    Le problème de la déforestation et de la frontière Homme – Nature ne peut être résolu sans une approche globale. Pour préserver la biodiversité, il faudra lutter à la fois contre la pauvreté, pour des soins de santé durables et pour une production écologique. Car la déforestation est liée à tous ces facteurs, Ibrahima Socé Fall, épidémiologue et responsable des opérations d’urgence à l’Organisation mondiale de la Santé à Genève, le dit clairement : «  Le développement durable est crucial. Si on maintient ce niveau de déforestation, nous aurons davantage d’épidémies432.  »


    Andrew Dobson, Stuart Pimm et plusieurs autres scientifiques et économistes proposent de mettre en place un programme pour surveiller la faune, mettre fin au commerce de la viande sauvage et réduire la déforestation433. Ce programme coûterait environ 260 milliards de dollars sur dix ans, soit un peu plus de vingt milliards par an. Trop cher pour réduire les risques d’une autre pandémie de même ampleur que le Covid-19 ? C’est toujours la même question, mal posée ! La pandémie de Covid-19 a déjà coûté des milliers de milliards de dollars aux économies nationales du monde entier, ce n’est pas fini et on n’a toujours aucune solution durable. On observera aussi que ces dépenses consacrées à la protection de la Nature réduiraient également les émissions de dioxyde de carbone à l’origine de la crise climatique. Faut-il encore hésiter ? Le «  détail  » qui dérange, c’est que ce programme ira à l’encontre des intérêts des multinationales qui déforestent… Nous allons y revenir.


    Il y a 140 ans, on nous avertissait…


    Il y a près de 140 ans, Friedrich Engels, le camarade de Karl Marx, s’inquiétait déjà à propos de ce rapport Homme – Nature : «  En résumé, l’animal se sert à peine de la Nature extérieure et n’y apporte des changements que par sa présence ; mais l’homme par ses transformations la met au service de ses objectifs, il la domine. Et c’est en cela que consiste la dernière différence essentielle entre l’homme et le reste des animaux, et cette différence, c’est encore au travail que l’homme la doit434.  »


    Écologiste avant la lettre, Engels mettait en garde : «  Cependant, ne nous flattons pas trop de notre conquête humaine de la Nature. Chaque conquête se venge sur nous. Chaque victoire a certes en premier lieu les conséquences que nous avons escomptées, mais, en second et en troisième lieux, elle a des effets tout différents, imprévus, qui trop souvent annulent ces premières conséquences. Les gens qui, en Mésopotamie, en Grèce, en Asie Mineure et ailleurs, détruisaient les forêts pour obtenir une terre cultivable n’avaient jamais imaginé jeter par là les bases de l’actuelle désolation de ces pays, en détruisant avec les forêts les centres d’accumulation et de conservation de l’humidité435.  »


    Et dans un autre texte (écrit trente ans plus tôt, à vingt-trois ans seulement), Engels soulignait déjà que la propriété privée de la terre, la recherche du profit et la dégradation de la Nature vont de pair : «  Faire de la Terre un objet de profit – la Terre qui est pour chacun de nous, la première condition de notre existence – était la dernière étape pour faire de soi-même un objet de profit. C’était et c’est encore aujourd’hui une immoralité qui ne le cède en rien à l’immoralité de l’aliénation de soi. [...] Une fois que la Terre est marchandisée par le capital, elle est soumise à autant d’exploitation que le travail436.  »


    Il nous faudra de la science et de la lutte…


    Engels qui dévorait les livres de science de son époque, s’enthousiasmait : «  Chaque jour qui passe, nous apprenons à mieux comprendre ces lois et à connaître à la fois les conséquences les plus immédiates et les plus lointaines de notre interférence avec le cours traditionnel de la Nature… Mais plus cela se produit, plus les hommes ressentiront et aussi connaîtront leur unité avec la Nature437.  » Aujourd’hui, nous avons tout autant besoin du travail des scientifiques sur le changement climatique, sur l’environnement, sur les pandémies. Comme le prédisait Engels : «  En collectant et en analysant le matériel historique, nous apprenons progressivement à avoir une vision claire des effets sociaux indirects, plus éloignés, de notre activité productive. Et ainsi la possibilité nous est offerte de maîtriser et de contrôler ces effets438.  » Car les rapports des scientifiques et la sensibilisation des gens ne suffisent pas, Engels le disait déjà : «  Pour mener à bien ce contrôle, il faut plus que de simples connaissances. Cela nécessite une révolution complète de notre mode de production jusqu’ici existant, et avec lui de tout notre ordre social contemporain439.  »


    140 ans plus tard, on mesure le temps qui a été perdu. Pour la frontière Homme – Nature, il est moins une… On ne peut plus se faire d’illusions sur la possibilité d’un glissement progressif vers un grand consensus. Il n’y aura pas de changement de cette manière : les intérêts sont trop opposés et trop puissants. Cela nécessitera une lutte très dure. Dans ce combat, porter — avec Einstein et d’autres — un regard scientifique sur notre monde actuel est le point de départ.


    Réorganiser démocratiquement l’économie impliquera de mettre fin à l’impérialisme des puissances du Nord. Il est intolérable que Washington, Francfort, Paris et Bruxelles décident de ce que les nations du Sud peuvent acheter, vendre et manger et si elles ont le droit de se soigner ou non. Il est intolérable que les multinationales imposent ces volontés à travers des invasions militaires, des boycotts économiques ou des chantages de toutes sortes. Toute nation sans exception a droit à la souveraineté et donc à la sécurité sanitaire, alimentaire, énergétique… Or, actuellement, ce n’est pas le cas. Ce sera le thème du prochain chapitre…


    Mais pour réorganiser l’économie, une tâche énorme, il faudra d’abord analyser les trois grandes faiblesses de la gauche occidentale qui bloquent ce combat : 1. Faiblesse envers le néolibéralisme. On ne réussit pas à proposer une alternative concrète et entraînante. 2. Faiblesse envers les guerres et les autres agressions coloniales US et UE. On crée ainsi une grave division entre les peuples du Nord et du Sud. 3. Faiblesse et naïveté envers les médias. On désarme face aux campagnes de propagande et aux manipulations. À tout cela, il faut ajouter une insuffisance sur la planification et la nécessité d’un service public fort. En fait, cette gauche renonce à ce qui devrait être son «  cœur de métier  » : un programme socialiste. Pourtant les succès de politiciens comme Bernie Sanders et Jeremy Corbyn – même dans un cadre politique trop limité – ont montré que la jeunesse est disponible pour un nouvel idéal.


    Nous tombons sur un obstacle et un paradoxe : d’une part, le mécontentement envers le capitalisme réel ne cesse de croître et s’exprime sous des formes très diverses, parfois très puissantes. De l’autre, l’idée de changer de système ne séduit pas largement. Dans les pays du Nord en tout cas, elle se heurte à un pessimisme et un fatalisme qui semblent insurmontables. Imaginer la fin de l’espèce humaine semble plus facile qu’imaginer un système pour remplacer le capitalisme. Comment expliquer ce paradoxe ?


    Que nous manque-t-il pour que ça change ?


    Dans le cadre d’un très intéressant ouvrage collectif, publié par les éditions Delga et intitulé L’Autre voie pour l’humanité. 100 intellectuels s’engagent pour un post-capitalisme l’essayiste Bruno Drweski s’est penché sur ce paradoxe : «  Nous vivons une époque charnière où l’ancien n’est pas encore mort et le nouveau n’est pas encore né. Jamais, selon les enquêtes d’opinion menées en France et ailleurs, le capitalisme n’a joui d’un tel manque de confiance alors que les anticipations formulées dans le Manifeste du Parti communiste se vérifient. La baisse tendancielle des taux de profit provoque une crise structurelle sans fin, la mondialisation a été menée quasiment à terme, la concentration de la propriété est pratiquement accomplie dans tous les domaines, industrie, services, agroalimentaire, médias, etc. Même les petites entreprises privées survivantes sont devenues des sous-traitants au service de mastodontes oligarchiques transnationaux et supranationaux440.  »


    Effectivement, le capitalisme a réalisé en pratique ce que Marx et Engels annonçaient en 1840… La production est entièrement socialisée : aujourd’hui, des dizaines de milliers de travailleurs coopèrent pour produire les différentes composantes d’une voiture, d’un avion ou d’un ordinateur. La propriété de toutes ces grandes entreprises est concentrée entre les mains d’une poignée de grands actionnaires qui exercent un monopole quasi absolu. Les grandes décisions économiques sont prises par cette petite minorité de gens (même s’ils sont aussi en conflit entre eux).


    «  On peut donc affirmer, ironise Drweski, que le capitalisme est quasiment arrivé au stade... communiste, et qu’il ne manque plus que la prise de contrôle des entreprises collectives par les collectifs de travailleurs. Pourtant rien de tel ne semble pointer à l’horizon et c’est plutôt le désespoir généralisé qui a succédé au cours des dernières ‘trente piteuses’ aux certitudes optimistes de la période des ‘trente glorieuses’441.  »


    Alors pourquoi la situation semble-t-elle bloquée, pourquoi l’alternative est-elle vue comme une utopie irréalisable ? Réponse de l’essayiste : «  Si le système dominant continue à exercer et a même réussi à renforcer son hégémonie culturelle, ce n’est plus à cause des valeurs positives qu’il a promues [...], mais uniquement parce qu’il a réussi à convaincre qu’il n’y avait plus aucune alternative possible au règne du capital mondialisé, de l’inégalité, de la précarité, de l’insécurité et des guerres sans fin et sans perspectives442.  »


    Rétablir la confiance en nous


    Drweski propose plusieurs actions pour sortir de «  cet état d’hébétude  » et de pessimisme : 1. Étudier de façon scientifique et objective le bilan des expériences socialistes très diverses pour en dégager le passif, mais aussi le positif. 2. Constituer des réseaux d’information parallèles pour établir un véritable bilan des guerres incessantes qui divisent les peuples. 3. Enquêter sur le terrorisme en posant ces questions : «  Qui finance les terroristes ? Qui produit et leur vend les armes qu’ils utilisent ? Pourquoi les puissances impérialistes refusent-elles d’attaquer les paradis off-shore qui collectent l’argent des guerres et de la drogue443 ?  »


    Ainsi pourra-t-on rendre l’espoir et préparer la bataille pour cet objectif fondamental : «  Croire qu’on a le droit de s’approprier collectivement ce qui ne profite qu’à une petite minorité stérile d’oisifs [...] Redonner un sens et une dynamique en termes d’épanouissement humain et de progrès scientifique, intellectuel et spirituel à la production concentrée aujourd’hui sur l’obsolescence programmée, le clinquant, le futile, le jetable, l’inutile, l’irréparable. [...] Instituer une société d’échange et de coopération à l’échelle internationale en favorisant la production ici tout en planifiant les flux de main-d’œuvre dans l’intérêt mutuel de chaque pays444.  » Ceci rejoint tout à fait le projet d’une autre globalisation esquissé plus haut.


    Une chose est sûre : le Covid a montré qui était vraiment utile et indispensable dans cette société. Par contre, le 1 % qui domine nos vies est un parasite. Nous pouvons très bien nous passer de lui. À condition de rétablir notre confiance en nous-mêmes en discutant sans crainte les alternatives.


    Dans le même livre, un autre chercheur, Rémy Herrera, rappelle justement les dix propositions du Forum mondial des Alternatives qui s’est tenu à Bamako en 2006 : 1. L’organisation politique du système mondial. 2. La réorganisation économique du système mondial. 3. La gestion démocratique des ressources naturelles. 4. Un avenir meilleur des agricultures paysannes. 5. La construction d’un front uni des travailleurs. 6. Une démocratisation des sociétés devant permettre un plein développement humain. 7. L’éradication des formes d’oppression, d’exploitation et d’aliénation des femmes. 8. La gestion démocratique des médias et de la diversité culturelle. 9. Des régionalisations au service des peuples et renforçant le Sud dans les négociations. 10. La démocratisation des organisations internationales et l’ordre mondial multipolaire445.


    Des rêves ? En réalité, si nous ne prenons pas ces rêves au sérieux, nous sommes condamnés au cauchemar. Tous contre tous dans un carrousel sans fin de conflits de toutes sortes, l’humanité consacrant tout son temps et toute son énergie à se combattre elle-même comme le déplorait Albert Einstein… À moins qu’un virus qui serait très contaminant et plus mortel que le Covid ne vienne régler le problème.


    Le chapitre suivant va exposer ce qui arrive quand on donne la priorité à la concurrence et au conflit. En pleine pandémie, au lieu de coopérer tous ensemble contre le virus, les grandes puissances occidentales ont poursuivi une politique de blocus et sabotages économiques, de coups d’État et même d’agressions armées. En notre nom !

  


  
    Leçon n° 6


    Se faire la guerre ou coopérer ?

  


  
    En pleine pandémie, les États-Unis ont renforcé leurs sanctions contre le Venezuela, Cuba et l’Iran. L’Europe a laissé faire. Dans ces pays, des milliers de personnes en sont mortes, mais les médias mainstream ont laissé tomber ces informations.


    Tout ceci, malgré les appels pressants d’Antonio Guterres, secrétaire général des Nations unies, soulignant que la solidarité internationale était indispensable pour mieux combattre le Covid. Les sanctions sont également incompatibles avec les réglementations sanitaires de l’OMS.


    «  Sanctions  » ? Ce vocabulaire est trompeur, il reflète la vision peu objective des grandes puissances. Parler de sanctions impliquerait qu’un État ait commis une faute et que ses dirigeants doivent être punis. Double tricherie. D’abord, ceux qui souffrent et parfois perdent la vie, ce sont les populations civiles. Ensuite, la faute commise est en général imaginaire et justifiée à coups de médiamensonges par les médias US. Le véritable tort de ces États est de ne pas se soumettre aux États-Unis, de ne pas les laisser piller leurs richesses, comme le souhaitent les multinationales. L’exemple du Venezuela est éloquent…


    Le FMI refuse au Venezuela un prêt pour lutter contre le Covid


    Le 12 mars 2020, dès l’annonce de la pandémie du Covid 19 par l’Organisation mondiale de la Santé, les États-Unis renforcent leur blocus contre le Venezuela (en pénalisant l’entreprise russe qui commercialise son pétrole). Le 18 mars, Caracas sollicite un prêt de cinq milliards de dollars auprès du Fonds Monétaire international (FMI), mais celui-ci refuse. Il est sous le contrôle de Washington dont les objectifs véritables ont été proclamés par le Département d’État : «  Les sanctions financières que nous avons imposées ont contraint le Venezuela à faire défaut et nous assistons à un effondrement économique total dans ce pays. Ainsi, notre stratégie fonctionne et nous la maintiendrons446.  »


    Une telle déclaration viole purement et simplement le droit international, elle constitue l’aveu d’un crime contre l’humanité. «  Les sanctions tuent  », nous a dit Alfred de Zayas, l’ancien rapporteur des Nations unies sur cette question, «  elles constituent un crime de lèse-humanité d’autant qu’elles ont pour but de faire souffrir. On peut estimer que les restrictions ont déjà tué au moins 100 000 Vénézuéliens par manque de médicaments et par la famine dans certains secteurs de la population447.  »


    Quelles méthodes Washington emploie-t-elle pour faire s’effondrer l’économie du Venezuela ? 1. Persécution financière pour bloquer le commerce du pays. 2. Procédures dans les tribunaux étrangers pour déposséder le pays de ses avoirs (vol en 2015 de sa filiale Citgo commercialisant le pétrole aux USA). 3. Embargo économique sur le pétrole et les produits vénézuéliens. 4. Sabotages internes pour provoquer la destruction des équipements et appareils industriels de PDVSA (la compagnie publique du pétrole).


    On ne peut plus importer de médicaments


    Avec quel impact ? Les mesures appliquées contre le Venezuela entre 2014 et 2019 ont provoqué une baisse de 99 % des recettes en devises. «  Pour chaque cent dollars ou euros que le pays obtenait de la vente du pétrole en 2014, il obtient aujourd’hui moins d’un dollar. Nous sommes passés de cinquante-six milliards de dollars à moins de 400 millions de dollars sur 2019448.  »


    Très peu de pays résisteraient à un blocus aussi destructeur. Si le Venezuela tient le coup, c’est pour deux raisons. D’abord, Hugo Chavez et à sa suite Nicolas Maduro ont remarquablement développé la conscience anticoloniale de ce peuple qui comprend très bien les véritables objectifs des multinationales US et ne se fait pas d’illusions sur leurs promesses. Ensuite, le chavisme a mis en place des «  missions sociales  » qui tentent de pallier les conséquences du blocus.


    Cependant, les dégâts causés à la santé publique sont énormes. Ce ne sont pas des militants chavistes qui le disent, mais le très capitaliste Wall Street Journal : «  L’effondrement du système de santé, qui était un des meilleurs en Amérique latine, a provoqué une explosion de mortalité infantile et maternelle et le retour de maladies rares que l’on considérait comme éradiquées449.  » La Croix-Rouge confirme le retour de la fièvre jaune, de la dengue, de la malaria et de la tuberculose450. Or, les réformes d’Hugo Chavez avaient permis des campagnes de vaccination massive et la création d’un système de soins de santé publics et gratuits. Son crime ? Avoir financé ces réformes en imposant aux multinationales US de payer – enfin – des taxes sur ce pétrole qui les a tant enrichies.


    À cause des sanctions US (qui n’ont pas été initiées par Trump, mais par Obama), il manque aujourd’hui 68 % d’équipements chirurgicaux et 70 % des médicaments dans les pharmacies. Car le Venezuela, qui n’a jamais été fort industrialisé, importe 86 % de ses fournitures médicales. Les sanctions tuent. Alfred de Zayas, qui a enquêté au Venezuela pour le compte de l’ONU, nous l’a dit clairement : «  La vente de pétrole et l’achat de machines, de médicaments par le gouvernement ont été systématiquement bloqués. Depuis 2015, environ 1,9 million de personnes ont fui le pays. Et le 23 octobre 2018, l’inflation atteignait 60 324 % tandis que le coût en vies humaines reste inconnu451.  » Pourtant les médias occidentaux imputent la crise au gouvernement de Maduro ? «  Non, la crise humanitaire est la conséquence directe des sanctions. L’économie du Venezuela a été presque asphyxiée452.  »


    Cuba : il faut tuer l’alternative


    Comme nous l’avons vu au chapitre 1, Cuba a géré la pandémie tout autrement que la France et Belgique. Dès le début, le traçage, l’assistance sur le terrain et l’isolement ont été bien mis en œuvre. Les services de santé cubains entendaient interrompre immédiatement toute chaîne de contamination. Tout cas suspect était testé immédiatement et si le résultat était positif, la personne était isolée, l’ensemble de son réseau tracé et cartographié pour repérer d’autres contaminations éventuelles. Un système efficace.


    Malgré ces brillants résultats, Washington a – en pleine crise Covid – bloqué l’aide solidaire dont Cuba avait besoin pour affronter la pandémie. Isabelle Vanbrabant, militante pour la paix, explique : «  Cuba a des capacités de test limitées, en raison du coût des tests, mais aussi de la disponibilité des réactifs (produits chimiques) et de matériaux de test tels que des écouvillons. Le blocus économique et financier des États-Unis pèse lourdement sur les services de santé cubains. Ainsi, un stock important de kits de tests et d’équipements de protection en provenance de Chine n’a pas pu être livré à Cuba, car la société de transport américaine chargée de la livraison a préféré éviter une amende pour violation de la législation américaine sur le blocus453.  »


    En 2019 et 2020, les Cubains ont vécu des moments très difficiles. Trump a encore renforcé le blocus. Les compagnies maritimes étrangères transportant des marchandises vers Cuba depuis d’autres pays sont systématiquement sanctionnées. Cela entrave les livraisons de pétrole, de nourriture et d’autres échanges commerciaux essentiels aux besoins quotidiens. Il a aussi interdit les vols réguliers et les croisières vers l’île. Aujourd’hui, l’industrie du tourisme est au point mort : des millions de dollars de manque à gagner dans un secteur qui représente 10 % du PIB et fournit les devises étrangères dont Cuba a besoin pour acheter nourriture, outils et matières premières sur les marchés financiers internationaux. L’absence de recettes provenant du tourisme prive le pays des moyens nécessaires pour lutter contre le coronavirus. Du coup, la pénurie alimentaire provoque de longues files d’attente qui facilitent la propagation.


    L’ambassadrice de Cuba à Bruxelles, Norma Goicoechea, nous l’a expliqué : «  Il est, par exemple, difficile pour nous d’obtenir un financement en Belgique. Nous ne pouvons faire des transactions avec BNP Paribas et ING, car elles ont été menacées par Washington. L’an dernier, quatre-vingt-neuf nouvelles mesures de blocus ont été établies. Cuba est le seul pays dans lequel les Américains ne peuvent se rendre. En fait, cela contredit la Constitution des États-Unis. Durant l’administration Obama et même avec Bush, certains Américains pouvaient aller à Cuba. Douze catégories dans des contextes précis. Ce qu’ils appelaient le programme ‘Peuple à peuple’. En juin 2019, le président Trump a mis fin à ce programme454.  »


    Contrairement aux déclarations des responsables US, c’est la population cubaine qui pâtit du blocus qui frappe la distribution alimentaire et les soins de santé. Le but de Washington est précisément de faire s’effondrer les systèmes de santé pour exercer une pression maximale sur les citoyens. En fait, les États-Unis cherchent à détruire Cuba qui est une alternative. Il s’agit de tuer l’espoir d’un monde meilleur pour toute l’Amérique latine. Javier Couso, ex-eurodéputé espagnol, le confirme : «  Le système cubain de santé publique est un exemple pour le monde. Les soins de première ligne ou médecine de terrain sont remarquables pour limiter la propagation des maladies. Alors que nous, dans le monde riche, souffrons précisément de cette absence de vision globale. Les soins de première ligne sont extrêmement importants. Cuba a été en pointe de la solidarité à tous les niveaux. Son école de médecine a donné des bourses gratuites à des milliers et des milliers d’étudiants d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie. Cuba a aussi aidé toutes les luttes de décolonisation et d’indépendance, et particulièrement la bataille en Angola, qui a initié la fin de l’apartheid sud-africain455.  »


    Cette guerre inlassable des États-Unis contre Cuba coûte des sommes colossales au contribuable US. Donald Trump avait pourtant promis des coupes radicales dans les aides et programmes à l’étranger, mais depuis son arrivée à la Maison-Blanche en janvier 2017, l’Agence USAID a investi près de cinquante millions de dollars contre Cuba, tandis que la National Endowment for Democracy (NED), financée par le Congrès US a alloué plus de vingt-trois millions, le Bureau des émissions radio contre Cuba a reçu nonante [quatre-vingt-dix] millions sans compter de nombreux autres organismes culturels, médiatiques généreusement arrosés.


    De la même manière, interrogé par le site Declassified, et après avoir longtemps refusé de répondre, le ministère britannique des Affaires étrangères a avoué avoir versé 250 000 livres sterling en 2019 pour créer au Venezuela la Coalición Anticorrupción456. Et en 2020, 200 000 livres sterling supplémentaires à l’association Transparencia Venezuela. Une association qui prétend lutter contre la corruption, mais bien mal nommée puisqu’elle n’avait pas indiqué que son unique financement provenait de… la Grande-Bretagne. En réalité, ce genre de pseudo-ONG est chargé de produire des «  informations  » et des «  analyses  » qui contribueront à influencer l’opinion internationale en faveur du renversement violent du gouvernement. Transparencia Venezuela a déclaré à Declassified qu’ils «  présentent des rapports d’avancement et de gestion de projet tous les trois mois457  » à l’ambassade britannique à Caracas. Doté d’un budget de 1,26 milliard de livres sterling, le Fonds britannique pour les conflits, la stabilité et la sécurité, selon ses dires, «  travaille à la construction de la paix et de la stabilité dans les pays menacés d’instabilité458  ». Disons plutôt que c’est lui qui crée l’instabilité.


    Au Moyen-Orient également, on peut constater l’impact terrible des sanctions…


    Iran : «  S’il veut que ses citoyens aient à manger…  »


    «  Le gouvernement iranien doit écouter les États-Unis s’il veut que ses citoyens aient à manger459  ». Voilà comment Mike Pompeo, ministre US des Affaires étrangères, menace un pays qui «  désobéit  ». Faites ce que nous disons ou crevez de faim. C’est encore une violation flagrante du droit international et un crime contre l’humanité. L’impact cruel est confirmé par le Wall Street Journal : «  Le système des soins de santé a été affaibli par les sanctions économiques imposées par les USA en 2018 qui empêchent l’importation de certains médicaments et équipements médicaux460.  »


    Certes, l’Iran fabrique lui-même 96 % de ses médicaments. Mais il doit acheter à l’étranger plus de la moitié des matières premières entrant dans leur composition. Ainsi que les médicaments contre des maladies rares. En théorie, Washington n’interdit pas les importations de médicaments. Mais en pratique, la plupart des entreprises évitent de commercer avec ce pays, de peur de représailles US. Et surtout le blocus général prive l’Iran d’une grande partie de ses ressources461. Ce qui permet à Pompeo de jubiler : «  Aujourd’hui, plus de 80 % de l’économie iranienne est sanctionnée462.  »


    Les États-Unis ont-ils changé d’attitude en raison de l’épidémie ? Pas du tout. Ils n’ont pas libéré les avoirs iraniens confisqués quand l’Iran est devenu le troisième pays le plus frappé au monde.463 En octobre 2020, alors que la pandémie avait infecté 471 000 Iraniens, causant 27 000 décès, ils ont rajouté de nouvelles sanctions contre des entreprises iraniennes en dépit de la pression mondiale croissante pour y mettre fin. Google a supprimé de sa boutique en ligne l’application de diagnostic de coronavirus de l’Iran464.


    On ne dit pas que toutes les carences proviennent du blocus. Des faiblesses internes ont joué un rôle. Mais saboter l’économie d’un pays a évidemment un impact grave quand ce pays affronte une épidémie. Quand l’épidémie a commencé dans la ville de Qom, le gouvernement iranien n’a pu mettre en place une quarantaine pour isoler la ville du reste du pays. À cause du blocus, l’État n’avait tout simplement plus les moyens de fournir des compensations financières aux secteurs touchés.


    Et quand les États-Unis sont devenus eux-mêmes le pays le plus affecté, comment a réagi l’Iran ? Il a offert à Washington des appareils de dépistage du virus corona via l’ambassade de Suisse à Téhéran. Cette information surprenante n’a pas été relayée par les médias occidentaux.


    Assassiner 500 000 enfants irakiens ? «  Oui, cela vaut la peine  »


    J’ai visité l’Irak en 1993, au lendemain de la première guerre contre ce pays. Depuis trois ans, il subissait un blocus impitoyable imposé par les États-Unis, avec la complicité des puissances européennes. De nombreux produits étaient interdits de façon arbitraire et cruelle : aliments, médicaments, pièces de rechange en chirurgie… Et même le chlore nécessaire pour purifier l’eau. En conséquence, indiquait alors l’Organisation mondiale de la Santé, «  la malaria, la typhoïde et le choléra, qui étaient jadis presque sous contrôle, ont fait un bond de recrudescence à des niveaux épidémiques. La qualité des services de santé en Irak a régressé d’au moins cinquante années465.  »


    La mortalité infantile fut multipliée par trois, indiqua une étude du Center for Economic and Social Rights et de la Harvard School for Public Health, dans The Lancet. Derrière ces chiffres, il faut ressentir la souffrance de tant d’enfants et celle de leurs parents. Dans un hôpital de Bagdad, j’ai vu des bébés souffrant de déformations monstrueuses suite à l’emploi de munitions chimiques (uranium appauvri) par l’aviation US. Les médecins et les infirmières étaient désespérés de n’avoir pas de quoi les soigner. Ce fut une des scènes les plus terribles rencontrées durant mes reportages dans des pays en guerre.


    Deux ans plus tard, la FAO et l’Unicef, les organisations de l’ONU chargées de l’Alimentation et de la Protection de l’enfance, estimèrent à plus de 500 000 le nombre d’enfants irakiens qui étaient morts à cause des sanctions. En direct à la télévision CBS, la journaliste Lesley Stahl demanda à Madeleine Albright, alors ambassadrice US à l’ONU : «  Nous avons appris qu’un demi-million d’enfants étaient morts. C’est plus que le nombre d’enfants qui sont morts à Hiroshima. Est-ce que ça en valait le prix ?  » Réponse : «  C’est un choix très difficile. Mais nous pensons que cela en valait la peine466.  » Contrôler le Moyen-Orient et son pétrole vaut bien l’assassinat de 500 000 enfants !


    En fait, ces sanctions contre l’Irak visaient aussi à lancer un avertissement à tous les pays du Sud tentés d’affirmer leur indépendance envers Washington. À cette époque, j’ai rencontré deux hauts fonctionnaires de l’ONU qui avaient été en charge de ce dossier et avaient démissionné pour protester. «  Nous détruisons une société entière. C’est aussi simple et aussi épouvantable que cela  », disait Denis Halliday, ancien coordinateur de l’ONU pour l’Irak. Le comte Hans von Sponeck écrivit un livre intitulé Une autre forme de guerre467. Rien n’y fit, les puissances occidentales maintinrent leurs sanctions meurtrières jusqu’en 2003 lorsque Bush envahit un pays qui avait été méthodiquement torturé et affaibli.


    Aujourd’hui, Patrick Cockburn, reporter de guerre, constate que les sanctions imposées à la Syrie «  ressemblent aux sanctions imposées à l’Irak qui tuèrent cinq cent mille enfants468  ». Devant un tel acharnement et de tels crimes, il est temps de se demander si ces sanctions ne visent pas d’autres objectifs cachés. Pour éclairer ce point, voyons l’histoire d’une curieuse carrière, celle de Josh Black…


    Quand un lobbyiste du Big Pharma dirige les «  sanctions  » contre les soins de santé


    En 2000, Josh Black travaille dans l’appareil de l’Otan qui occupe le Kosovo. De 2008 à 2016, il fait partie de l’administration Obama où il dirige l’application concrète des sanctions dans le cadre de l’ONU. Quand Trump accède au pouvoir en 2017, il intègre le National Security Council, l’organe suprême qui gère la politique internationale des États-Unis. En fait, son job reste le même : coordonner les sanctions US pour organiser les mesures pratiques visant à étrangler les économies de pays comme l’Iran, la Libye, la Syrie, le Soudan et le Yémen.


    Mais en janvier 2018, Black quitte l’administration Trump. Où va-t-il travailler ? Il devient vice-président de PhRMA (Pharmaceutical Research and Manufacturers of America), le plus puissant lobby pharmaceutique du monde. C’est-à-dire qu’il représente aux États-Unis et à l’étranger les intérêts de Merck, Eli Lilly, Pfizer, Bristol Myers Squibb…


    Aux États-Unis, PhRMA est le moteur d’une triple alliance qui regroupe les compagnies d’assurance, les sociétés pharmaceutiques et les hôpitaux privés. Ça porte un joli nom : Partnership for America’s Health Care Future (Alliance pour l’avenir des soins de santé en Amérique), mais l’essayiste US Sara Flounders y voit plutôt «  le criminel de guerre de la santé publique469  ». De fait, ce megalobby PhRMA a organisé le sabotage de toutes les campagnes de santé publique aux États-Unis. Il a dépensé vingt-huit millions de dollars en lobbying pour marteler l’idée que le gouvernement US ne peut pas financer un système national public de soins de santé. Aux yeux de PhARMA, hôpitaux, médicaments, équipements médicaux et toutes les formes de soins de santé doivent rester une source de profits privés470. Josh Black est donc un ennemi des citoyens US : son travail a pour but de leur faire payer leurs soins de santé beaucoup trop cher.


    À l’étranger, PhRMA est aussi un ennemi des peuples. Nous avons évoqué au chapitre 3, le scandale des multinationales US refusant que l’Afrique du Sud puisse soigner ses malades du Sida avec des médicaments génériques à des prix abordables. Finalement, en 2001, ces firmes ont dû capituler devant la détermination du gouvernement sud-africain et l’indignation mondiale. Mais elles continuent leur sale petit jeu sur d’autres maladies infectieuses... Sous leur pression, les administrations Obama et Trump ont délibérément saboté les efforts des pays du tiers-monde pour distribuer des médicaments bon marché.


    Par exemple, sur la tuberculose, principale maladie infectieuse dans le monde (1,6 million de victimes en 2016, surtout en Inde, au Pakistan, en Indonésie, aux Philippines). Le traitement des multinationales US peut coûter jusqu’à 2000 dollars. En 2018, l’Union européenne, la Russie et tous les pays du tiers-monde se mettent d’accord sur une résolution de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) incitant à fournir des médicaments abordables. Un seul pays refuse de signer cette déclaration : les États-Unis. Mais finalement, le lobbying de Josh Black et de PhRMA impose de changer la résolution pour se conformer au point de vue de Washington. Provoquant l’indignation de Sharonann Lynch au nom de Médecins sans Frontières : «  Comment est-il possible que les dirigeants mondiaux se réunissent pour la première fois afin de combattre la maladie infectieuse la plus mortelle du monde, et pourtant, que certains pays, mus par leurs lobbies du Big Pharma, fassent pression pour enlever toute mention du fait que des médicaments vitaux doivent être abordables471 ?  »


    En définitive, le boulot de Josh Black n’a pas vraiment changé : qu’il soit dans le public ou dans le privé, il sert toujours les mêmes intérêts en imposant les blocus US. En mars 2020, sur sa page LinkedIn, il annonce fièrement : «  Très motivé pour faire des présentations de l’American Conference Institute sur le renforcement des sanctions économiques472…  » Des présentations ? Il s’agit de conférences et séminaires avec des exposés, des audits, des enquêtes pour élaborer les sanctions internationales qu’exigent les secteurs du commerce international, des banques et des assurances. L’analyste US Sara Flounders explique : « Des branches entières du droit, de la banque et de la comptabilité sont impliquées pour élaborer des centaines de mesures afin de couper brutalement tout accès à des produits et des équipements dans le but d’affamer certains pays473.  »


    Bref, Josh Black est juste un de ces nombreux lobbyistes qui effectuent des allers-retours (phénomène des revolving doors, décrit au chapitre 3) entre le secteur privé et les fonctions gouvernementales. Leur mission ne change pas : imposer des règles, des lois, des mesures qui augmentent les profits des multinationales. Ceci permet de comprendre un objectif soigneusement dissimulé des mal nommées «  sanctions internationales  »…


    Les blocus détruisent les soins de santé du Sud au profit du Big Pharma


    Une quarantaine de pays font actuellement l’objet de ces sanctions économiques. C’est plus d’un tiers de la population mondiale. Ces blocus poursuivent deux objectifs. Le premier, illégal, mais guère nié, c’est le regime change : renverser des dirigeants qui gênent les intérêts des multinationales US. Mais un second objectif, plus spécifique, concerne les soins de santé. Il s’agit d’imposer dans les pays du Sud la domination du Big Pharma US, un secteur qui représente à lui tout seul 4 % du PIB global des États-Unis. Au niveau mondial, le marché du médicament a atteint 1106 milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2019 : 5 % de plus que l’année précédente.


    Sur quoi repose la prospérité de ces puissantes entreprises ? Nous l’avons vu au chapitre 3 consacré au Big Pharma ainsi que dans les interviews de Xavier de Béthune (Médecins du Monde) et d’un fonctionnaire belge de la santé. Cet enrichissement repose sur l’augmentation maximale du prix des médicaments. Or, ces bénéfices sont «  menacés  » lorsque des pays progressistes ou simplement indépendants mettent en place des programmes de soins de santé nationalisés et gratuits ou bon marché. De fait, certains pays en développement ont investi des ressources considérables pour améliorer leurs soins de santé et les rendre accessibles à tous. C’est une bonne affaire pour les populations locales, mais une mauvaise affaire pour les multinationales qui exigent des profits maximums.


    Cet éclairage nous permet de comprendre la politique US des sanctions et blocus. La destruction des programmes nationaux de santé n’est pas un accident, c’est un dommage collatéral. C’est un objectif délibéré des sanctions qui sont une arme de guerre pour augmenter les profits du Big Pharma. Les États-Unis veulent empêcher ces pays d’acheter de grandes quantités de médicaments, d’antibiotiques et de vaccins non brevetés, peu coûteux. Ils veulent ramener et imposer les multinationales US sur ces marchés perdus. Voilà pourquoi des pays progressistes pratiquant une médecine sociale sont leurs cibles. La double casquette des gens comme Josh Black – aujourd’hui dans l’administration, demain dans le lobbying et après-demain à nouveau dans l’administration – exprime cet objectif constant : la domination des multinationales US.


    Les «  sanctions  » sont des meurtres


    Il est urgent que les citoyens du monde prennent en mains ce scandale des sanctions blocus. Particulièrement dans les pays du Nord qui les imposent. «  Les sanctions, nous a dit Alfred de Zayas, qui fut rapporteur de l’ONU sur cette question, sont incompatibles avec la solidarité internationale et avec les réglementations sanitaires internationales de l’OMS. Vingt-huit résolutions de l’Assemblée générale de l’ONU ont déjà condamné l’embargo américain contre Cuba474.  »


    Il est donc temps de faire pression pour arrêter ces actes de sabotage d’économies entières. Une économie doit servir à nourrir et soigner des millions de gens et non à assouvir la cupidité de gros actionnaires déjà bien trop riches. Les citoyens du Nord ont un rôle important à jouer (les blocus sont imposés en notre nom) et de Zayas nous place devant nos responsabilités : «  C’est une guerre déclarée, une guerre très visible et nous sommes complices si nous ne protestons pas. C’est une guerre hybride, non conventionnelle qui utilise la propagande et le mensonge pour dénoncer la victime. [...] En tant que professeur de droit international, je peux constater que ce type de sanctions contre le Venezuela, la Syrie, Cuba ou l’Iran constitue un crime contre l’humanité selon l’article 7 du Statut de Rome475.  »


    Pour se justifier, les organisateurs des blocus arguent que ces mesures permettraient de faire pression pour instaurer la démocratie. C’est complètement faux. D’une part, certains pays ainsi agressés sont extrêmement démocratiques en dépit de la fausse image qui domine dans l’opinion internationale. Une représentation fabriquée au départ par les services de propagande des États-Unis476. Si les élites politiques et médiatiques du Nord refusent tout débat contradictoire sur ces pays, c’est parce que leurs «  dossiers  » reposent sur des médiamensonges. Nous en parlerons au chapitre suivant.


    D’autre part, certains pays ne sont effectivement pas démocratiques, mais les sanctions n’apportent aucune solution, elles aggravent le problème, explique Alfred de Zayas : «  Quand un pays est soumis à des sanctions économiques et des blocus financiers, le résultat n’est pas un renforcement des droits de l’homme, mais exactement le contraire. L’expérience démontre que lorsqu’un pays subit un état d’urgence nationale, lorsque son économie est asphyxiée, lorsqu’il souffre d’un état de siège ou d’une guerre non conventionnelle hybride, il resserre les rangs et tente de rétablir la stabilité en restreignant certaines libertés civiles et politiques [...]. Les sanctions sont contre-productives477.  »


    Déjà dévastatrices en temps ordinaire, les sanctions US et européennes le sont encore plus lorsque sévit une pandémie. Le blocus économique est une forme de guerre qui ne déchire pas instantanément les chairs comme le font les bombes et les balles, mais qui tue à petit feu. Une mort lente, ou plutôt un assassinat.


    Les guerres détruisent les soins de santé


    Les États-Unis ont-ils cessé leurs agressions durant la pandémie ? Certes, nous n’avons pas vu de nouvelle guerre ouverte et directe comme celle d’Obama contre la Libye. Mais quand j’ai posé la question à Javier Couso, il a mis les choses au point : «  Ils ont poursuivi la ligne adoptée par d’autres administrations dont celle d’Obama : les guerres de quatrième et cinquième générations, les guerres dites ‘non conventionnelles’. Par exemple, l’utilisation de drones pour des assassinats extrajudiciaires et extraterritoriaux478.  »


    Pas de guerre ouverte donc, même si, en été 2020, Donald Trump a été tenté de bombarder l’Iran pour sauver sa campagne électorale en difficulté. Il ne l’a pas fait, car il savait plusieurs choses : 1. Moscou et Pékin n’auraient pas laissé faire. 2. Les armements US ont perdu leur suprématie en raison des progrès technologiques russes. 3. L’Iran n’a jamais été une proie facile et ses ripostes locales auraient endommagé l’image des États-Unis.


    Cependant, les guerres indirectes menées en s’abritant derrière des acteurs locaux ont continué à faire rage. L’Arabie saoudite n’a pas épargné les Yéménites. Le 26 mars 2020, Israël a détruit un hôpital d’urgence anti-Covid que les Palestiniens avaient installé pour accueillir les civils contaminés479. Ni les États-Unis ni l’Europe n’ont sanctionné Israël.


    Pire encore : alors qu’aux États-Unis, des gens mouraient du Covid par dizaines de milliers en raison de la faillite des soins de santé et du négationnisme de Trump, celui-ci n’a rien trouvé de mieux que de préparer une tentative d’invasion du Venezuela à partir des États-Unis. Une douzaine de paramilitaires ont été capturés entre le dimanche 3 mai et le lundi 4 mai 2020 dans la région côtière de La Guaira. Parmi eux, des déserteurs des forces armées et de la police du Venezuela, ainsi que d’anciens militaires US. Huit de ces mercenaires ont été tués par les forces de sécurité.


    Pompeo s’était préparé avec les présidents colombien et brésilien. Les troupes US stationnées dans des bases militaires allaient utiliser ce débarquement comme tête de pont et prétexte pour une intervention (à partir de leurs bases en Colombie) qui aurait évidemment été présentée comme «  humanitaire  » afin de protéger les civils. En pleine crise sanitaire mondiale, Washington n’avait, semble-t-il, rien de mieux à faire que d’essayer une nouvelle fois de renverser un gouvernement à l’avant-garde dans la bataille contre le Covid. Pour imposer un gouvernement néolibéral en dépit des résultats sanitaires catastrophiques obtenus par ses protégés du même acabit au Brésil, en Équateur et en Bolivie.


    La journaliste belge Gabrielle Lefebvre fustige cette conduite scandaleuse : «  Guaido a été reconnu président par une cinquantaine de pays, États-Unis et Canada en tête et par la plupart des pays de l’Union européenne [dont la Belgique] qui s’alignent ainsi sur la politique américaine de déstabilisation de régimes démocratiques de gauche en vue d’assurer une mainmise sur le pétrole vénézuélien. Juan Guaido avait déjà raté une opération de soulèvement militaire [...]. Puis, il se serait allié ‘à l’insu de son plein gré’ à des narcotrafiquants paramilitaires colombiens censés superviser un convoi d’aide humanitaire au Venezuela. Et voilà que, malgré les millions de dollars mis à sa disposition par le gouvernement des États-Unis, Guaido échoue dans cette tentative de coup d’État dont on retrouve les preuves comme des contrats de recrutement de mercenaires signés de sa main480.  »


    Mais pourquoi les États-Unis ont-ils continué, en pleine pandémie, à mener des guerres plus ou moins discrètes ? À quoi sert la guerre dans ce monde globalisé ?


    La guerre pour imposer le paradis


    La globalisation, dans les discours officiels, c’était magnifique. C’était la clé pour la prospérité générale, la création d’emplois, la démocratie et la paix. Bref un avenir radieux. Mais l’expérience m’a appris à me méfier de ces promesses de paradis…


    D’ailleurs, l’ex-ministre US Henry Kissinger ne manque pas de défauts, mais sa franchise est parfois très utile. Ainsi en 2000, étant depuis longtemps retiré de la vie politique active, il peut déclarer sans vergogne : «  La globalisation est en fait un autre nom pour la domination des États-Unis481. » Des choses que les ministres en fonction ne peuvent dire ouvertement. Mais que les stratèges US décrivent eux aussi dans leurs publications destinées à un public averti. En 1998, un de ces stratèges, Stephen Blank, écrit : «  Même si elle demeure une institution assurant la défense collective de ses membres, dans la pratique, les missions principales de l’Otan seront de plus en plus des opérations de maintien de la paix out of area [hors de sa zone]. La fonction principale de l’Otan deviendrait donc d’être le véhicule de l’intégration de régions toujours plus nombreuses dans la communauté occidentale économique, de sécurité, politique et culturelle482.  » Aux oubliettes les prétextes de «  défense  », l’Otan s’avoue donc comme l’instrument de l’expansionnisme économique des multinationales !


    Un an plus tard, Thomas Friedman, influent éditorialiste du New York Times, le dit plus brutalement encore pour justifier la guerre contre la Yougoslavie : «  Pour que la globalisation marche, les États-Unis ne doit pas craindre d’agir comme la superpuissance omnipotente qu’elle est. La main invisible du marché ne fonctionnera jamais sans un poing caché. McDonald’s ne peut être prospère sans McDonnell Douglas, le constructeur de l’avion F-15483.  » Voilà qui contredit toute la couverture médiatique officielle de cette guerre. Mais les défenseurs des guerres de l’Otan, qu’ils soient de droite ou de gauche, ne citent jamais Kissinger ou Thomas Friedman.


    De ceci, nous pouvons déduire que la guerre est une arme de l’économie. Sa fonction est d’obliger les réfractaires à entrer dans le paradis de la globalisation. C’est-à-dire de la domination US.


    Qu’elle est belle, la globalisation !


    Inspiré, pour une fois, par la pensée de Kissinger et de ses acolytes, je voudrais donc essayer de dresser ici le portrait de la globalisation actuelle en sept caractères…


    
      	Des métropoles, restées coloniales derrière les apparences, pillent les ressources naturelles de l’Afrique et de l’Amérique latine pour une bouchée de pain. Les matières premières ne sont guère payées.


      	Ces matières premières servent à fabriquer des biens de consommation bon marché dans des pays-ateliers à faible coût de main-d’œuvre : Mexique, Amérique centrale, Asie… Ces produits sont vendus dans les pays riches et quelques pays de seconde zone.


      	Ainsi est érigé un nouveau Mur. D’un côté, les paradis artificiels de la consommation, du stress et du burn-out. De l’autre côté, une énorme masse de travailleurs très précaires ne gagnant pas de quoi se payer une vie décente. Au milieu, pour empêcher de passer d’un monde à l’autre, des barbelés, des camps de concentration et des navires de guerre.


      	Le carburant de cette machine folle, c’est le pétrole bon marché et gaspillé. Les chiens de garde sont les despotes arabes rétrogrades. Et le flic régional, un régime israélien d’apartheid et de nettoyage ethnique qui emprisonne les enfants.


      	Produire toujours plus pour des bénéfices toujours plus gros : cette artificielle «  croissance  » capitaliste implique de gaspiller les ressources et de polluer l’air, le sol et le sous-sol.


      	La spéculation financière a pris le contrôle de cette production industrielle. Les gros actionnaires et les fonds d’investissement sont des parasites nuisibles.


      	Guerres, coups d’État et blocus sont le bâton qui maintient l’injustice du pillage. Provoquant des exodes massifs de populations qui déséquilibrent les économies pauvres au Sud et alimentent le racisme au Nord.

    


    Qu’elle est belle la globalisation !


    Pourquoi les États-Unis déclinent…


    Tout ceci (que certains osent appeler «  la démocratie des droits de l’homme  ») a merveilleusement fonctionné jusqu’il y a peu. Jusqu’à ce que la Chine bouscule complètement le rapport des forces en devenant la principale puissance économique. Officiellement, les États-Unis le nient et se prétendent toujours numéro un. Mais dans leur propre camp, le FMI et la CIA l’ont déjà reconnu. Ainsi, le rapport du FMI intitulé Perspectives de l’économie mondiale 2020 montre que l’économie chinoise a déjà dépassé celle des États-Unis : 24,2 milliards de dollars US contre 20,8.


    Graham Allison, professeur à la Harvard Kennedy School, explique : «  Il faut calculer la valeur totale de la production d’un pays sur base de ce que cette valeur lui permet d’acheter dans son pays. Quand on reconnaît le fait qu’un dollar achète près de deux fois plus en Chine qu’aux États-Unis, l’économie chinoise vaut aujourd’hui un sixième de plus que l’économie américaine484.  » Ajoutez-y l’effet du Covid : la Chine sera la seule grande économie à enregistrer une croissance positive en 2020. Tout cela fait qu’en 2024, elle vaudra 135 % de l’économie US contre seulement 45 % vingt ans plus tôt.


    Ce déclin des États-Unis nous pose deux questions : 1. Quelle en est la cause ? 2. Accepteront-ils la perte de leur leadership ?


    Cette chute ressemble beaucoup à celle de la Grande-Bretagne qui fut longtemps la puissance mondiale dominante et dont l’empire entra en crise vers 1900. En effet, aucun empire n’est éternel... À force de conquérir et de piller, ils suscitent des résistances, ils doivent dépenser de plus en plus pour leur domination militaire. Et surtout, vivant en parasites sur leurs pillages à l’extérieur, ils affaiblissent leur propre base économique. Ce qui arrive aux États-Unis depuis les années 1970 est exactement ce qui est arrivé en Grande-Bretagne : pendant que la base industrielle intérieure s’affaiblit, l’élite gagne bien davantage par les importations et la spéculation financière. Ces puissances ont tari elles-mêmes leur source interne de richesse et ce faisant, elles ont également rétréci la base sociale qui les soutient. Entre une poignée de très riches et une grande masse d’appauvris, la classe moyenne plus ou moins confortable ne cesse de diminuer.


    Dans le cas des USA, ils ont été considérablement affaiblis par la marche forcée vers le néolibéralisme. Celui-ci en effet appauvrit la classe travailleuse et la classe intermédiaire, il délocalise les usines productives et il renforce la spéculation financière au détriment de la production industrielle. Comme l’État consacre de gros budgets pour aider les banques et les autres spéculateurs à préserver leurs bulles artificielles, ces montants ne sont plus disponibles pour renforcer l’industrie. Bref, le néolibéralisme appliqué aux USA et en Europe a placé ces économies en position d’infériorité face à la Chine qui, elle, planifie, investit dans la production réelle, contrôle la spéculation et impose aux forces du marché une vision globale à long terme.


    Voilà pour le changement du rapport des forces économiques. Sur le plan politique aussi, la Chine a bouleversé les rapports de forces mondiaux. En s’alliant avec la Russie, puis avec l’Iran, Pékin a formé l’Organisation de Coopération de Shanghai (OCS), un bloc indépendant en Asie. Aujourd’hui, ce continent qui est le plus dynamique tient les États-Unis à distance. Quant à l’Afrique et à l’Amérique latine, la Chine leur a proposé des relations commerciales plus correctes, sans chantages politiques : une alternative permettant d’échapper au monopole étouffant et aux chantages des USA et de l’Europe. Même certains pays européens, écrasés par l’Allemagne, sont tentés par les avantages économiques des nouvelles routes de la soie. Le monde unipolaire dominé par l’Occident s’est évanoui en trois décennies à peine.


    La bataille pour la technologie


    Lorsqu’à la fin de 2018, Donald Trump a fait emprisonner Meng Wanzhou, la directrice financière du géant chinois des télécoms Huawei, les médias ont traité l’affaire comme une anecdote. Ils ont mis l’accent sur la menace que cette firme ferait peser sur notre vie privée. Comme si celle-ci n’était pas déjà entièrement sur les disques durs de la NSA et de Facebook ! En réalité, il s’agit de la bataille économique la plus importante de notre époque et elle nous permet de comprendre la véritable cause de la guerre froide déclenchée par Washington.


    Cette cause a été très franchement exposée par William Barr, le ministre US de la Justice, dans un discours qui n’a guère été relayé par nos médias : «  Depuis les années 1890, les États-Unis ont été le leader mondial de la technologie. De là est venue notre prospérité, notre sécurité. Cela nous a permis de jouer un rôle central dans l’histoire mondiale. Ce qui est en jeu à présent, c’est la question de savoir si nous pourrons maintenir cette position dominante et ce leadership technologique485.  » Qu’est-ce qui inquiète Barr ? Les progrès technologiques chinois. Avec son plan made in China 2025, Pékin veut assurer son autonomie en matière de technologies avancées : robotique, informatique, aviation, véhicules électriques, intelligence artificielle... Nous ne nous satisfaisons plus d’un ordre économique mondial où la Chine est autorisée «  à produire des T-shirts pendant que les États-Unis produisent la high-tech486  », a expliqué Yang Weimin, un des conseillers économiques du président Xi Jinping. La Chine veut tout simplement «  maîtriser ses propres microprocesseurs, systèmes de gestion et autres technologies de pointe afin d’être technologiquement autonome487  », constate avec réalisme le New York Times.


    Mais alors si la Chine devient autosuffisante dans des secteurs comme l’aviation, la robotique et l’intelligence artificielle, cela fera perdre un immense marché aux multinationales US. Voilà ce qui tracasse Washington. Il faudrait l’obliger à se limiter aux T-shirts.


    Ce n’est pas tout. Stephen Gowans, écrivain et militant canadien, analyse : «  Étant donné que la suprématie militaire de l’Occident a toujours reposé sur sa supériorité technologique, les efforts chinois pour contester le monopole occidental sur la high-tech reviennent à contester l’usage que fait Washington du Pentagone comme un moyen d’obtenir des investissements et des avantages commerciaux en faveur des compagnies US488.  » Barr ne dit pas autre chose : «  Toute nation qui émergera comme leader global dans l’intelligence artificielle sera la mieux placée pour développer non seulement son potentiel économique, mais aussi toute une gamme d’applications militaires489.  »


    Résumons. Le marché libre et la compétition économique, c’est bien tant que les États-Unis l’emportent. Dès qu’ils perdent, ça ne va plus.


    L’objectif de la guerre froide est là. Bloquer l’économie chinoise, la ramener en position subordonnée. Évidemment, Barr et ses collègues ne peuvent absolument pas poser la bonne question : comment se fait-il que la Chine soit économiquement plus efficace que les puissances occidentales néolibérales ? Eh bien, précisément parce que le néolibéralisme est un obstacle pour un développement économique efficace. Dès que Deng Xiaoping a remplacé Mao Zedong, les États-Unis se sont mobilisés de toutes les manières pour que la Chine passe elle aussi au néolibéralisme. Mais ils n’y sont pas parvenus.


    Et si aujourd’hui, l’économie chinoise est très forte, c’est précisément parce qu’elle a réussi à combiner le privé et le public, le marché et la planification. En maintenant un puissant secteur d’entreprises d’État et en soumettant l’ensemble à une direction politique qui pense à long terme au lieu de laisser faire l’anarchie du marché libre livré à lui-même. Comme Rémy Herrera l’a bien décrit dans son livre La Chine est-elle capitaliste ? : ce pays a conservé plus de cent mille entreprises d’État qui fonctionnent bien. Les secteurs stratégiques leur restent confiés : ces entreprises représentent 96 % des télécoms, 92 % de l’énergie, 74 % de l’automobile et elles dominent également le secteur bancaire, la défense et les minerais. La planification est mise en œuvre par la Commission nationale de Développement et de Réforme. Les résultats sont là. Mais comment les Occidentaux pourraient-ils admettre qu’on ait trouvé plus performant que leur sacro-sainte organisation économique ?


    Commerce avec la Chine : faites ce que je dis, mais pas ce que je fais


    Au chapitre 5, nous avons évoqué cette idée à la mode aux États-Unis et dans l’UE : relocalisons en Occident les productions que nous avons déménagées au fil des années vers la Chine. Nous l’avons jugée très illusoire. Et hypocrite en fait. Les multinationales occidentales ne renonceront pas aux avantages qu’elles en tirent. En économie, ce sont les coûts et les avantages qui décident.


    Cette hypocrisie est confirmée quand nous analysons les chiffres du commerce extérieur de quatre pays très agressifs : USA, Japon, Inde, Australie. Avec un étonnant paradoxe : d’un côté, ils sont très hostiles envers la Chine et, d’autre part, ils augmentent leur commerce avec ces méchants. Quel est alors l’objectif de ce double langage ? — Les États-Unis. La Chine représente 41 % de leurs importations et ce chiffre a… augmenté de 2,6 % en 2019. 80 % sont constitués de téléphones portables et de fournitures Wi-Fi. Washington exportant vers la Chine moins d’un quart de la valeur de ses importations, son «  déficit commercial  » est considérable. — Le Japon n’a cessé depuis quarante-cinq ans d’augmenter ses échanges avec Pékin qui représentent 20 % de son commerce global. La balance commerciale est presque en équilibre. — L’Inde reçoit de Chine 12 % de ses importations : produits chimiques, composants d’automobiles, électronique et produits pharmaceutiques. La Chine absorbe 9 % de ses exportations et constitue son partenaire commercial n° 2. — L’Australie importe des produits manufacturés (cinquante-six milliards en 2019). La Chine est son plus important acheteur de produits agricoles, forestiers et piscicoles. Les touristes chinois représentent la principale source de devises du tourisme australien.


    Ces quatre pays ont signé des alliances militaires, mené des manœuvres navales et critiquent sévèrement la Chine comme étant un prédateur, violant les droits de l’homme, et cetera, et cetera. En même temps, ils augmentent leurs échanges commerciaux avec ce pays. Mais pourquoi ? S’il s’agissait réellement de favoriser la démocratie et la paix, pourquoi ne pas tout simplement arrêter le commerce avec Pékin ? Il y a forcément une autre raison…


    L’essayiste srilankaise Shenali Waduge soulève le coin du voile : «  Pendant que ces quatre nations commercent gentiment avec la Chine, elles exigent des autres pays non seulement de cesser de faire des affaires avec la Chine, mais, en outre, de laisser ces quatre nations prendre de plus grandes parts dans leur économie. Au motif qu’elles seraient plus sympathiques que la Chine et qu’elles protégeraient ces nations contre la Chine. Tout en battant du tambour contre la Chine, aucune de ces nations ne veut être en guerre avec elle. Tout ceci semble en fait une tentative pitoyable d’utiliser la Chine comme excuse pour mettre le pied dans ces pays et gérer leurs économies. La Chine est juste un bouc émissaire pratique490 !  »


    «  La Chine nous menace…  »


    La globalisation, c’est donc la domination des États-Unis, selon Kissinger. La même idée se retrouvait chez John McCain, qui fut candidat contre Obama en 2008 et qui était une figure centrale dans la politique internationale US : «  Nous sommes l’architecte en chef et le défenseur d’un ordre international, régi par des règles dérivées de nos valeurs politiques et économiques. Nous sommes devenus beaucoup plus riches et plus puissants en vertu de ces règles de conduite491.  » Bref, les règles sont là pour les enrichir. Très logiquement, Jim Mattis, qui fut brièvement le premier ministre de la Guerre de Donald Trump, faisait écho à cette conception : «  Nous devons faire tout notre possible pour faire avancer un ordre international qui est le plus propice à notre prospérité492.  » Oui, l’armée sert l’économie.


    Quels obstacles mettent en danger cette domination et ces superprofits ? Certains documents fondamentaux des États-Unis en parlent avec franchise (curieusement, les médias européens taisent ces documents). Ainsi la «  Stratégie de Sécurité nationale 2017  » définit le monde comme «  une arène de concurrence continue entre trois grandes puissances : les États-Unis, la Chine et la Russie493  » et ces deux dernières sont désignées comme puissances «  révisionnistes  ». Parce qu’elles cherchent à réviser l’ordre international dans lequel les États-Unis ont la primauté politique, militaire et économique.


    Ou bien est-ce nous qui menaçons la Chine ?


    En 2018, la Stratégie enfonce le clou : «  Le défi central de la prospérité et de la sécurité des États-Unis est la réémergence d’une concurrence stratégique à long terme des puissances révisionnistes. La Chine continue de poursuivre un programme de modernisation militaire qui vise l’hégémonie régionale Indo-Pacifique à court terme [...]. La Chine et la Russie sapent désormais l’ordre international en sapant ses principes et ses règles de conduite494.  »


    L’économique et le militaire sont donc étroitement liés. L’une dépend de l’autre parce que, la Stratégie insiste, si les objectifs de défense des États-Unis ne sont pas atteints, le non-respect des règles américaines de conduite «  entraînera un accès réduit aux marchés qui contribuera à une baisse de notre prospérité et de notre niveau de vie  ».


    Un langage un peu contorsionné que l’analyste canadien Stephen Gowans traduit de cette manière : «  Les États-Unis envisagent donc des guerres qui, si elles se produisent, seront des guerres d’extermination industrielle, des guerres d’entreprises, dans le seul but de s’assurer que son groupe de compagnies pillardes reste au sommet. Combien d’entre nous veulent se laisser entraîner dans les conflagrations mondiales pour faire en sorte que les investisseurs américains continuent de recevoir la part du lion des bénéfices potentiels du monde495 ?  »


    Ce ne sont pas des paroles en l’air. Washington a vraiment déclenché une escalade dans la course aux armements. En mars 2020, le Wall Street Journal annonce que «  les Marines prévoient de se rééquiper pour faire face à la menace chinoise. Au cours des dernières décennies, la Chine et la Russie ont travaillé sur des systèmes pour contrecarrer la capacité de l’armée américaine à rassembler des forces près de leurs régions. Si la guerre éclatait, la Chine pourrait tenir les avions de guerre américains à distance. De la même manière, la Russie utiliserait ses missiles sol-sol, les défenses aériennes et les missiles antinavires [...]. Les avancées chinoises et russes en état de légitime défense ont conduit le Pentagone à conclure que les États-Unis entraient dans une nouvelle ère de conflit de grandes puissances. C’est-à-dire une ère où les États-Unis ne pourraient plus facilement dominer la Chine et la Russie militairement496.  »


    Voilà qui est clair. Washington se donne le droit de masser des forces militaires aux portes de la Russie et de la Chine, mais si la Chine est en état de pratiquer «  une légitime défense  », cela sera considéré comme une «  menace  » par les États-Unis. Mais que diraient ceux-ci si Pékin déployait des navires de guerre à proximité des côtes US ? Ils ne placeraient pas des dispositifs pour se protéger ? En réalité, les dirigeants US ont une curieuse définition de la paix : c’est la soumission de Pékin et de Moscou.


    Quelle voie choisiront-ils ?


    J’ai demandé à Javier Couso, qui fut vice-président de la commission des Affaires extérieures du parlement européen, comment il voyait l’évolution de cette escalade : «  Je ne sais pas ce qui va se passer. Je pense qu’une guerre conventionnelle pourrait survenir dans quelques années. On ne peut comparer les forces militaires, car les États-Unis investissent environ 700 milliards de dollars par an dans leur armée. Mais la Chine renforce ses capacités navales et aériennes pour se défendre. Les États-Unis possèdent onze porte-avions en service. Mais aussi des destroyers, des frégates, des sous-marins nucléaires… Je n’exclus donc pas qu’ils puissent se lancer dans une guerre conventionnelle, ou en utilisant des armes nucléaires tactiques. Les revues militaires en parlent tous les jours497.  »


    L’Occident n’est donc plus le centre incontesté du monde. Alors deux perspectives se présentent à lui. Soit, il l’accepte et s’efforce de s’adapter à un monde multipolaire plus équilibré. Soit, il le refuse et se lance dans des aventures guerrières.


    Après la Grande-Bretagne, la France et l’Allemagne, les États-Unis ont dominé le monde pendant près d’un siècle. Mais c’est fini. Ils sont dépassés sur le plan économique et sur le plan technologique. Leurs chantages internationaux perdent leur efficacité. Chassés d’Asie, mis en échec au Moyen-Orient, contestés en Afrique par l’avancée commerciale de la Chine, ils doivent se rabattre sur l’Amérique latine, considérée comme leur arrière-jardin, leur propriété privée où ils se montrent plus agressifs encore. Mais leurs nombreux coups d’État y provoquent aussi une nouvelle vague de résistance progressiste comme on l’a vu en Bolivie.


    Alors quel atout leur reste-t-il ? Le dollar ? Il est en train, lui aussi, de vaciller et d’être remplacé en tant que monnaie des échanges commerciaux. En définitive, leur puissance militaire reste – mauvais jeu de mots – leur seule arme pour espérer continuer à imposer leur loi. Quelle voie choisiront-ils ? Et nous, Européens, continuerons-nous à les suivre comme des petits chiens ?


    Alors que Washington n’a rien fait pour nous aider face à la pandémie. Au contraire !


    Entre les USA et l’Europe, il n’y a pas d’amitié


    Javier Couso insiste sur cet égoïsme fondamental : «  Les USA ne collaborent avec aucun autre État au niveau sanitaire. Ils ont cessé d’informer l’Organisation mondiale de la Santé. Les États-Unis ne coopèrent jamais. Nous avons vu leurs actions agressives pour prendre le contrôle de sociétés pharmaceutiques ou acheter des masques… Dans l’arène internationale occidentale en matière de vaccins, seuls comptaient leurs intérêts. Les États-Unis n’ont jamais d’amis, ils n’ont que des intérêts498.  »


    Cependant, «  America First  » n’est pas une invention de Trump. C’était déjà le mot d’ordre sous George Bush, Bill Clinton et Barack Obama, quoique ces deux derniers y mettaient davantage de formes. Et cela ne changerait pas avec un autre président, quel qu’il soit. Car la cause ne se trouve pas dans le caractère d’un président, mais dans la guerre économique inévitable entre les grands rivaux capitalistes. Quand l’économie est en crise profonde, cette rivalité ne fait que s’accroître.


    Pour ceux qui se font des illusions sur la grande «  amitié  » entre les États-Unis et l’Europe, rappelons ces déclarations. Guère reprises dans les médias, elles expriment mieux que tous les discours officiels la véritable nature de cette pseudo-amitié499.


    
      	En 1992, le père Bush déclare : «  La Communauté européenne se cache derrière un Rideau de Fer de protectionnisme. Nous avons gagné la guerre froide et nous gagnerons aussi la guerre économique.  »


      	En 1999, son successeur Bill Clinton déclare : «  Si nous voulons des relations économiques solides nous permettant de vendre dans le monde entier, il faut que l’Europe soit la clé. C’est de cela qu’il s’agit avec toute cette chose du Kosovo.  »


      	En 1999 encore, son ministre adjoint aux Affaires étrangères, Strobe Talbott, déclare : «  Nous ne voudrions pas voir une initiative européenne de sécurité et de défense qui grandirait d’abord au sein de l’Otan puis grandirait en dehors de l’Otan et finalement grandirait en s’éloignant de l’Otan. Car elle pourrait éventuellement entrer en compétition avec l’Otan.  »


      	En 2003, Richard Perle, un des principaux conseillers de George Bush fils, déclare : «  Les Français et les Allemands ont tendance à vouloir être mutuellement solidaires. La profondeur du partenariat franco-allemand s’avérera préjudiciable aux relations avec Washington.  »


      	Barack Obama était bien plus poli et prudent. Mais la véritable pensée de son administration a été exprimée en 2014, avec élégance, par sa secrétaire adjointe pour l’Europe et l’Eurasie, Victoria Nuland : «  Vous savez ? Que l’Europe aille se faire foutre !  » (Lorsque l’ambassadeur US en Ukraine lui faisait remarquer que les pays européens ne seront pas enchantés de la voir amener au gouvernement des leaders fascistes ukrainiens.)

    


    L’UE restera-t-elle toujours le petit chien de Washington ?


    Jusqu’à présent, l’Union européenne a suivi docilement les États-Unis dans la plupart de leurs blocus économiques et de leurs guerres. J’ai demandé à Alfred de Zayas si c’était par ignorance, par peur ou par intérêt. Sa réponse : «  Par une combinaison de ces facteurs. C’est une honte, une hypocrisie profonde500.  » Et il a déploré le silence du Parlement européen concernant les sanctions qui tuent.


    Javier Couso a participé de l’intérieur à cette machine parlementaire européenne. Il est sévère : «  Les grands théoriciens US et même leurs ministres des Affaires étrangères ont toujours dit que l’Union européenne devait être en permanence subordonnée aux intérêts géopolitiques des États-Unis. Sous cet angle, il est très intéressant de voir que depuis Maastricht, il y a toujours un sommet de l’Otan avant un sommet de l’UE. L’Otan se révèle être un poste de contrôle. En fait, la politique de défense de l’Europe est toujours dépendante de l’Otan. Les plans US disent qu’on n’autorisera jamais une politique étrangère militaire européenne autonome. D’après mon expérience et malgré les efforts de Federica Mogherini pour créer une nouvelle politique européenne, les Européens eux-mêmes se sont toujours vus comme subordonnés à l’Otan. C’est-à-dire aux États-Unis501.  »


    Les ministres et les commissaires, on comprend. Mais les parlementaires ? «  Nous fonctionnons, dit Couso, comme un sous-protectorat des États-Unis. Non seulement au niveau militaire, mais aussi au niveau de la politique étrangère. L’Union européenne se prépare déjà à intervenir militairement dans sa périphérie [...] pour soutenir les interventions militaires de l’Otan ou des États-Unis dans le Grand Moyen-Orient, c’est-à-dire détruire et fragmenter le monde arabe. Nous sommes obligés envers l’Otan. Telle est la pensée de la majorité des parlementaires, 90 % d’entre eux assument cette subordination comme une très bonne chose, tout à fait naturelle502.  »


    Si nous continuons à suivre les États-Unis, il faut savoir que cela nous coûtera cher…


    Ce que le militarisme nous coûte


    Les guerres de la globalisation à l’occidentale sont un double crime : 1. Elles volent ou détruisent des richesses dont les peuples du Sud ont besoin pour s’en sortir. 2. Elles privent les peuples du Nord de budgets énormes dont ils auraient besoin pour la santé, le social et l’environnement.


    En 2019, le monde a dépensé 1917 milliards de dollars dans l’armement. À ce niveau, les chiffres ne disent plus rien. Amela Skiljan, coordinatrice au Bureau international de la Paix, a traduit : «  1 917 000 000 000 dollars par an, cela signifie une dépense mondiale de 60 800 dollars par seconde !  » Bref, chaque minute, le monde gaspille quatre millions de dollars à des fins militaires.


    Et cela ne fait que s’accélérer : en 2019, la dépense totale en armements a progressé de 3, 6 % (en dollars constants). Les États-Unis sont évidemment le moteur de cette escalade : + 5,3 % en 2019, soit 732 milliards pour le seul budget officiel du Pentagone. Mais en réalité, il faut y ajouter d’autres budgets comme l’a analysé le journaliste italien Manlio Dinucci. Département pour la Sécurité de la Patrie : septante [soixante-dix] milliards. Département de l’Énergie : vingt-quatre milliards pour l’arsenal nucléaire. Anciens combattants : 217 milliards pour les militaires à la retraite. Ajoutez plus de quatre-vingts milliards pour les opérations secrètes des dix-sept agences de renseignement. En tenant compte de tous ces postes, la dépense réelle des États-Unis dépasse largement les 1000 milliards de dollars annuels.


    Face à cette frénésie, le budget militaire russe a atteint soixante-cinq milliards en 2019 : moins de 10 % de celui des USA. La Chine dépense officiellement 180 milliards. Mais ici, la progression est beaucoup plus forte : Pékin se sent menacée – à raison, nous l’avons vu – et veut tenir tête. D’autre part, des pays comme l’Inde et le Brésil dépensent des fortunes en armements au lieu de sauver leurs populations de la pauvreté.


    Voilà un défi qui se pose à toute l’humanité. Allons-nous continuer à gaspiller tout cet argent pour nous détruire au lieu de coopérer ? Il est urgent que la politique internationale, et donc la question «  guerre ou paix ?  », redevienne l’objet de grands débats. Qu’il y ait des mobilisations populaires comme dans les années 70 (Vietnam) et 80 (course aux missiles nucléaires). La pandémie du Covid a provoqué d’énormes dépenses en soins de santé et en aides sociales aux travailleurs, des entreprises ont perdu presque tout revenu, la pauvreté augmente. Au moment où le Programme alimentaire mondial des Nations unies réclame une aide d’urgence, ce gaspillage d’argent au profit de l’industrie de la mort est indécent et criminel : «  Avec 13,5 % des dépenses militaires mondiales, chaque individu sur terre pourrait avoir quelque chose à manger tous les jours  », souligne Karin Vogler, députée de la gauche allemande (Die Linke). Pourtant Washington ne se calme pas…


    Des milliards pour tuer au lieu de soigner


    Dépensez davantage en armements ! Depuis des années, toutes les administrations en place à Washington ne cessent de demander aux Européens de gonfler leur budget militaire à 2 % de leur PIB. En mai 2020, Mike Pompeo, ministre US des Affaires étrangères, exige que les «  Alliés  » fournissent encore 400 milliards de dollars supplémentaires à l’Otan. Les dangers augmenteraient-ils à ce point ou seulement la cupidité des multinationales de l’armement ?


    En réalité, ces firmes US rivalisent d’ingéniosité pour imposer des mécanismes automatiques de dépense qui leur rapporteront gros. Par exemple, le projet baptisé Land Battle Decisive Munitions Initiative oblige des pays européens à acquérir des munitions de plus en plus sophistiquées et coûteuses pour leurs forces terrestres. Lancé en février 2020, un autre gadget entend développer des satellites militaires pour la «  guerre de l’espace  » de l’Otan. Le Pentagone a concocté ce programme en concertation avec les plus grandes industries aérospatiales. Un nouveau «  Commandement spatial  » a été créé pour «  défendre les intérêts américains vitaux dans l’espace, prochain champ de bataille de la guerre  ». Et quoi encore ?!


    Malheureusement, les gouvernements occidentaux marchent à fond dans cette combine, déplore la journaliste belge Gabrielle Lefebvre : «  En 2017, alors que la ministre du Budget Sophie Wilmès annonçait un budget pour la Sécurité sociale ponctionné de près d’un milliard (902 millions) d’euros, le gouvernement dégageait 9,3 milliards d’euros pour l’achat de matériel pour l’armée belge : deux frégates, des chasseurs de mines, 450 véhicules blindés, des drones… et trente-quatre avions de combat pour lesquels le gouvernement Michel a signé un contrat d’achat d’une valeur de plus de quatre milliards d’euros en octobre 2018503.  » Sur la totalité de leur durée de vie et en ajoutant les frais d’utilisation, ces avions coûteront quinze milliards aux contribuables belges.


    La crise Covid ramènera-t-elle à la raison ces ministres des Finances si radins d’un côté et si dépensiers de l’autre ? On en doute. Le 22 octobre 2020, la nouvelle ministre belge de la Guerre, Ludivine Dedonder, une socialiste pourtant, déclarait accepter l’objectif de l’Otan d’augmenter nos dépenses militaires à 2 % du PIB. Coïncidence : le jour suivant, quatre directeurs d’importants hôpitaux belges signaient une lettre commune pour déplorer l’insuffisance de leurs moyens face au Covid (et nous avons vu plus haut que cette situation découlait des économies dangereuses opérées depuis des années sur le financement des soins de santé) : «  Dans un hôpital saturé, il n’y aura pas de soins intensifs pour tout le monde. Il faudra attendre qu’un patient décède pour disposer d’un lit de réanimation. Des médecins devront choisir entre deux patients qui auront un besoin vital de ce lit. La capacité des chambres funéraires sera dépassée, ce qui empêchera de maintenir la dignité du traitement des défunts504.  »


    De même, le 6 octobre 2020, la France avait commandé douze avions Rafale supplémentaires à la firme Dassault en plus des vingt-quatre qui étaient déjà prévus entre 2022 et 2024505. Inutile de décrire les scènes de liesse constatées parmi les personnels des hôpitaux et des maisons de repos à qui on avait certifié qu’il «  n’y avait plus d’argent  » !


    Mais tout cela est nécessaire pour notre «  défense  », nous assure-t-on. Encore un vocabulaire qui sert à nous piéger ! Qui s’apprête à envahir la France ou la Belgique, s’il vous plaît ? Personne n’a le moindre argument sérieux pour le prouver. En réalité, les Rafale, les F-35 et toutes ces armes coûteuses ne serviront pas à nous défendre ici, mais à attaquer ailleurs. Au Moyen-Orient et en Afrique. Pour recoloniser.


    Donc, il faut absolument cesser de gaspiller notre argent pour des armes inutiles. Pour protéger le territoire, une simple «  défense civile  » sur le modèle suisse suffirait. Ce serait dix fois moins coûteux. En Belgique, il convient de fermer tout de suite la base militaire de Kleine Brogel avec ses armes nucléaires US que personne n’a demandées et qui ne peuvent nous attirer que des ennuis. En France, il faut mettre fin à toutes les missions militaires de la «  Françafrique  » destinées à maintenir le fric de l’Afrique entre les mains des multinationales françaises. Cet argent doit être réinvesti dans la politique de santé. Mais la santé intéresse-t-elle l’UE ?


    «  L’Europe n’est pas l’Europe de la santé  »


    L’Union européenne s’est toujours affichée au service de ses citoyens. Mais où était-elle au printemps 2020 quand le Covid a frappé ? S’est-elle mobilisée pour nous fournir les masques, les tests et les protections qui manquaient partout ? A-t-elle envoyé des missions d’experts pour analyser la situation des pays qui affrontaient la pandémie avant nous et particulièrement ceux qui obtenaient des succès ? A-t-elle contacté les responsables chinois de la Santé pour écouter leurs expériences et leurs recommandations ? A-t-elle proposé d’organiser une coopération ? A-t-elle mis en place une équipe spéciale d’experts pour mieux comprendre le mode de contamination et ainsi aider les gouvernements à choisir les bonnes mesures ?


    Rien. L’Europe est restée totalement absente. Même envoyer des médecins pour aider les Italiens submergés, elle n’en a pas été capable. Seules Cuba et la Chine l’ont fait. Là où les «  démocraties  » étaient nulles, les «  dictatures  » ont montré l’exemple. Cherchez l’erreur !


    Dressant le bilan des six premiers mois de lutte contre le Covid, les virologues belges Steven Van Gucht et Yves Van Laethem, qui étaient en première ligne, ont eux aussi constaté l’absence totale de l’Europe : «  Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies (ECDC) s’est montré trop neutre, trop prudent dans ses analyses de risques entre deux chaises. L’ECDC avait un rôle à jouer [...], mais l’Europe n’est pas une Europe de la santé506.  » Non, c’est une Europe de la finance.


    De toute façon, sur le plan de la solidarité que pouvait-on attendre de la part de cette Europe ? Lorsqu’en 2015, la Grèce a plongé dans une épouvantable crise financière et s’est donné un gouvernement qui avait promis de résister, qu’ont déclaré les leaders de l’UE ? «  On ne peut pas laisser les élections changer quoi que ce soit507 », martelait le ministre allemand des Finances. Le président de la Commission faisant docilement écho : «  Il ne peut pas y avoir de choix démocratique contre les traités européens508.  »


    Dégoûté, l’ex-eurodéputé Javier Couso confirme ce diagnostic : «  Je suis devenu plus anti-UE après mes cinq années au Parlement européen ! Pas anti-Europe, je pense que nous devons aller vers une intégration régionale pour la coopération entre les pays, la paix et l’amitié. Mais l’UE n’a rien à voir avec ce projet. Selon moi, elle déconstruit la souveraineté des États-nations et elle rend la vie de plus en plus difficile pour de nombreux pays de l’Est et de la périphérie. Dans mon pays, j’ai vécu la dégradation qui a suivi l’entrée dans l’Union économique européenne et dans l’euro. La qualité de vie en Espagne a beaucoup diminué509.  »


    Borrel : des armes pour nous sauver ?


    Si l’Europe n’est pas l’Europe de la santé ni celle de la solidarité, de quoi sera-t-elle, l’Europe ? « Des armements », répond Josip Borrel, devenu en 2019 Haut-Représentant pour la politique étrangère et de sécurité de l’UE (et vice-président de la Commission). En juin 2020, il a présenté son plan pour militariser l’Union européenne. Joliment intitulé «  Pour une Europe solidaire, résiliente et souveraine510  », il a été rédigé – c’est très significatif – avec Thierry Breton, commissaire pour… l’Industrie. Ce qu’on appelle «  notre Défense  » est donc vu sous l’angle des profits pour les multinationales.


    La Lettre commence par nous mettre en garde : l’Europe serait trop «  douce  », prétendent Borrel et Breton. «  L’ère de l’Europe conciliante, quand ce n’est pas naïve, a vécu. Le soft power vertueux ne suffit plus dans le monde d’aujourd’hui. Il faut y ajouter une dimension de hard power qui ne se réduise pas à sa seule dimension militaire, même s’il convient de développer l’Europe de la défense. En d’autres termes, être capable d’utiliser ses leviers d’influence pour faire respecter sa vision du monde et ses propres intérêts511.  »


    Borrel et Breton reprennent ici deux concepts fondamentaux des stratèges US. Le soft power, c’est la capacité d’une grande puissance à séduire les acteurs internationaux par une propagande habile pour son modèle. Le hard power, c’est la capacité de faire la guerre ou d’autres interventions violentes pour mettre les récalcitrants au pas. C’est Joseph Nye, ministre adjoint aux Affaires étrangères sous Carter, puis à la Guerre sous Clinton, qui avait théorisé cette combinaison : «  La compétence la plus importante nécessaire aux dirigeants [...] passe par l’utilisation pragmatique et parallèle de méthodes coercitives et violentes allant de pair avec des méthodes douces et attrayantes512.  »


    Rêvant d’imiter les États-Unis (on a les rêves qu’on peut), Borrel et Breton proposent eux aussi de combiner les deux et de recourir davantage à la violence : «  Cette exigence implique notamment un budget ambitieux pour le Fonds européen de Défense et ses capacités industrielles et d’innovation513.  » Donc, les contribuables européens devront casquer pour financer davantage de nouvelles expéditions militaires. Comme en Libye, cet éclatant succès qui a permis la montée de Daesh. Si même Barack Obama a reconnu, dans une de ses dernières interviews à la Maison-Blanche, que cette guerre fut «  sa pire erreur514  », pourquoi propose-t-on alors de recommencer ?


    Cerise sur le gâteau, Borrel et Breton réclament aussi des budgets pour contrer la «  mauvaise information  », celle qui prouve que ces guerres sont économiques et mensongères. Ils écrivent : «  L’Europe doit aussi se doter des moyens pour faire rempart contre la désinformation515.  » Donc, nous devrons payer pour continuer à être aussi bien informés que nous l’avons été sur les «  armes de destruction massive  » en Irak, sur le «  génocide  » en Libye et sur la «  démocratie  » israélienne.


    Les rêves coûteux de l’UE


    Qu’elles soient dirigées par Washington ou par Bruxelles, voulons-nous payer la facture de ces interventions militaires ? Accepterons-nous que l’argent nécessaire aux soins de santé et à la protection contre les virus soit englouti dans des armements coûteux et cela sans aucun débat public ?


    L’UE rêve de développer son euroarmée. C’est un vieux projet qui date de l’an 2000. Peut-il réussir ? Pas évident, vu la perte de la Grande-Bretagne et de sa puissante industrie militaire. Pas évident non plus, vu les tiraillements entre, d’une part, l’axe Berlin – Paris et, d’autre part le bloc de Visegrád, voire tous les pays de l’Est. Ceux-ci s’appuient souvent sur les États-Unis pour contrer la domination de l’Allemagne. Or, la crise économique ne fera qu’aggraver ces tensions.


    En fait, l’Union européenne pourrait bien exploser ou se vider peu à peu. Même dans les pays jusqu’ici dociles, la révolte augmente, nous expliquait Javier Couso : «  L’Union européenne subit une forte tension, et je ne sais pas où cela va aboutir. Notre dette en Espagne atteint déjà 100 % du produit intérieur brut et on pourrait arriver à 130 %. En Espagne, notre économie est très déséquilibrée, notre chômage approche les 30 %. Cela va créer de terribles tensions. En Italie, l’opposition à l’Union européenne s’accroît. Ils ont constaté qu’aucun avion de l’Otan ou de l’UE n’est venu les assister. Des avions chinois et des médecins cubains, oui516.  » C’est un fait : obliger ces pays, dont la situation est difficile, à payer encore plus pour des armements ne renforcerait pas l’Europe.


    Il est donc peu probable que ce projet d’euroarmée aboutisse. Même si c’était le cas, nous n’y aurions aucun intérêt. Qu’ont apporté au peuple des États-Unis les guerres déclenchées par ses dirigeants ?


    Il est temps de passer à une autre globalisation


    Alors, ne gaspillons plus nos euros dans de nouvelles aventures guerrières. Acceptons la réalité et commençons à construire une autre globalisation. Un autre système de relations internationales. Sur quelles bases ? Voici ce qu’on peut proposer…


    
      	Cesser de voler les matières premières, établir avec le tiers-monde des partenariats sur un pied d’égalité.


      	Cesser de considérer les pays du Sud comme des ateliers à prix cassés. Les laisser construire de véritables économies autonomes qui développeront leur propre marché et peu à peu relèveront les salaires. Sanctionner l’importation de main d’œuvre sans droits.


      	Laisser le Sud se développer en paix pour supprimer les migrations forcées. Démanteler les Murs. La libre circulation des personnes fait partie des droits de l’homme.


      	Arrêter de considérer le Moyen-Orient et le pétrole comme la propriété des multinationales occidentales. Donc, cesser de soutenir les dictatures arabes et le colonialisme d’apartheid.


      	Favoriser la recherche de productions plus propres, combattre le gaspillage énergétique, organiser une concertation sur l’usage raisonné des matières premières.


      	Éliminer la spéculation financière. Nationaliser la banque pour servir les véritables besoins économiques et sociaux.


      	Respecter l’égalité et la souveraineté des nations. Déclarer illégaux les blocus et les guerres. Sanctionner radicalement les pays qui s’y livrent. Organiser une véritable information et un véritable débat sur les guerres récentes pour développer une éducation à la paix.

    


    La globalisation actuelle est basée sur la mise en concurrence de tous contre tous, sur une guerre économique généralisée. Dont découlent de nombreux fléaux : guerres, sabotages, boycotts, coups d’État, espionnage universel… Que de gaspillages, que de violences, que de pertes pour l’humanité !


    Impossible de résoudre ces quatre crises sans coopérer


    Au lieu de cette globalisation des destructions mutuelles (déjà dénoncée par Einstein en 1949, on l’a vu au chapitre précédent), nous avons besoin d’une nouvelle globalisation. Respectant les souverainetés, qu’un État soit riche ou non. La coexistence pacifique entre systèmes sociaux différents. Et le partage des connaissances au service d’une intelligence collective, comme l’expliquait Marc Santolini517. En cessant de tout considérer comme une source de profit et donc de violence, en coopérant, nous avons beaucoup plus de chances de répondre aux grands défis de l’humanité : 1. Crise économique et pauvreté. 2 Crise des réfugiés. 3. Climat. 4. Pandémies. Le «  chacun pour soi  » est totalement incapable de résoudre un seul de ces problèmes.


    
      	La crise économique. On constate que les grandes réunions G-7, paralysées par l’affrontement USA – UE, n’arrivent plus à rien décider. Même si on entend rester dans le cadre du capitalisme avec simplement une solution keynésienne pour la relance économique, elle nécessitera de grands investissements en infrastructures, une augmentation des salaires et des impôts sur les riches. Comment réaliser tout ça chacun chez soi et sans concertation ? Comme l’explique Radhika Desai : «  Les rivalités et les tensions internationales accentuent l’incapacité des différents pays, ce qui complique encore la coordination des réponses au niveau international518.  »


      	La crise des réfugiés. Comment la résoudre sans une coopération internationale ? Les exodes mondiaux sont provoqués soit par le pillage des ressources, soit par la surexploitation de la main-d’œuvre locale, soit par des guerres néocoloniales. Ce n’est pas en réprimant les réfugiés un peu partout qu’on s’en sortira, mais en les laissant vivre décemment là ils vivent. Donc, en changeant globalement les relations économiques Nord-Sud.


      	Le changement climatique. Plus personne ne soutient qu’on puisse s’en sortir par des mesures purement locales. Comment arrêter la déforestation, comment remplacer le pétrole, comment établir une agriculture respectueuse des sols, de l’eau et du niveau de vie des paysans en se débrouillant chacun de son côté ?


      	Les pandémies. Elles sont par essence difficiles à circonscrire à un seul pays ou un seul segment du monde ou de la population. Toute tentative puérile de le faire, à l’instar de Donald Trump, est vouée à l’échec. On a besoin de recherches et d’expériences approfondies pour mieux comprendre et mieux combattre tous les virus qui nous menacent. Il est absurde de prétendre régler un tel problème dans le cadre d’une concurrence à mort entre firmes motivées par le profit maximum. La crise Covid a démontré combien le chacun pour soi est nuisible. Si on décide de coopérer, il faut commencer par mettre fin aux politiques du Nord qui appauvrissent le Sud et l’empêchent de bien soigner ses populations.

    


    Boycotter les boycotteurs


    Insistons : il ne sera pas possible de résoudre ces quatre grandes crises sans coopérer ! Par où commencer ? En décidant de mettre fin, sur-le-champ, aux blocus et aux guerres. Si nous voulons d’autres valeurs internationales, la toute première étape est de mettre en échec la superpuissance des États-Unis. C’est le principal blocage de tout progrès.


    Mais il ne faut pas se faire d’illusions : quel que soit le président à Washington, il exécutera – comme tous ses prédécesseurs – les quatre volontés des multinationales US. Quel que soit son parti. C’est le démocrate Kennedy qui déclencha la guerre contre le Vietnam. C’est le démocrate Clinton qui déclencha la guerre contre la Yougoslavie. C’est le démocrate Obama qui déclencha la guerre contre la Libye. Le changement ne viendra pas de lui, mais d’en bas. Et nous, en tant qu’Européens, nous avons une responsabilité importante : faire pression, dire que ces crimes ne peuvent pas être commis en notre nom. Mais au-delà des discours, il faudra des actes, des campagnes, des efforts prolongés pour mettre fin à l’alignement servile de notre Europe. Il est urgent d’isoler les États-Unis dans l’arène internationale, et ce sera un fameux coup de main aux pays du Sud en lutte pour leur libération.


    L’Europe doit cesser de soutenir les guerres, les coups d’État et les blocus déployés par Washington. Elle doit cesser de se taire, elle doit les condamner ouvertement à l’ONU. Et sanctionner les États-Unis chaque fois qu’ils violent le droit international. La Charte des Nations Unies doit devenir le principe guidant notre politique internationale, particulièrement son article 2 : «  Les membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies519  ». En 1945, ce fut une véritable révolution dans l’ordre juridique international et un très grand progrès, mais cette Charte est de plus en plus bafouée par les grandes puissances occidentales qui se placent au-dessus du droit et nous ramènent au Moyen-Âge.


    Évidemment, les intérêts économiques et politiques des élites européennes sont énormes et ils poussent en général à s’aligner sur les États-Unis par crainte de représailles. Puisque c’est le portefeuille qui décide, il faut boycotter les boycotteurs. Pour augmenter la pression sur les multinationales US et aussi celles qui en sont complices en Europe, je suggère de préparer à notre tour des campagnes de boycott. Bien ciblées sur un petit nombre de sociétés qui tirent profit de ces guerres, de ces coups d’État et de ces blocus. Menaçons-les de boycotter leurs produits et, si elles ne changent pas, passons à l’action. De telles campagnes ont été très efficaces contre l’apartheid en Afrique du Sud dans les années 80 et contre Israël aujourd’hui. Quand de puissants intérêts économiques sont en jeu, c’est seulement en les touchant au portefeuille qu’on pourra les faire plier.


    Pour conclure, une autre globalisation implique une prise de conscience des citoyens. Son programme ne peut être un retour à un quelconque «  avant  ». C’est un «  après  » radicalement différent qu’il faudra inventer et construire ensemble. Pour qu’une telle conscience se développe, la première condition est d’être correctement informés sur l’état du monde et sur les véritables politiques de ceux qui nous gouvernent. D’où ma question : avons-nous été bien informés ? C’est le thème de mon dernier chapitre…

  


  
    Leçon n° 7


    Avons-nous été bien informés ?

  


  
    Face à une pandémie, la bonne information est la condition première pour une riposte efficace. Avons-nous été bien informés ?


    Globalement, non. Certes, des journalistes ont effectué un bon travail d’information et de sensibilisation sur le danger du virus. D’émouvants reportages ont exprimé les souffrances des malades, des soignants, des proches, des vieux, des enfants, des petites entreprises en péril. Mais le bilan global de l’information en 2020 reste très négatif…


    Les sept carences


    Les chapitres précédents nous l’ont montré : sur aucun des grands enjeux de la crise Covid, les médias n’ont été à la hauteur :


    
      	Pays efficaces. Alors que, chez nous en Occident, le nombre de contaminations et de décès explosait, quelques États protégeaient bien mieux leurs populations grâce à des stratégies efficaces. Mais les médias n’ont pas dit un mot du Kerala, du Vietnam, de Cuba, du Venezuela. Quand ils en parlaient de ce dernier pays, c’était pour mentir et le diaboliser, en cachant les crimes des États-Unis et la complicité européenne. Même la stratégie de la Nouvelle-Zélande a été passée sous silence malgré ses résultats remarquables. Cette censure a eu des conséquences tragiques : si les citoyens avaient été bien informés, ils auraient évidemment pesé pour qu’on applique chez nous aussi les bonnes stratégies.


      	Hôpitaux. Les médias ont bien salué l’héroïsme des soignants qui se sont dévoués pour sauver des vies malgré le danger encouru. Mais avant cela, quand les gouvernements fusionnaient les hôpitaux, diminuaient le nombre de lits, sous-payaient les infirmières et imposaient des cadences inhumaines, ces mêmes médias justifiaient tout cela au nom d’une logique des «  économies inévitables  ». Et quand le manque de lits empêcha de bien soigner tous les malades, il n’y eut aucune autocritique.


      	Multinationales pharmaceutiques. L’information est restée superficielle. Chaque pays n’a fait que vanter ses propres multinationales, présentant la course au vaccin comme étant la solution. Ce qui n’est nullement garanti, alors qu’il faudrait d’abord viser à éradiquer la pandémie (certains pays y sont parvenus). Aucune question sur le refus du Big Pharma d’effectuer des recherches sur les coronavirus. Rien sur les tricheries concernant des médicaments et la corruption pratiquée par de nombreuses multinationales du secteur.


      	Néolibéralisme. Rien n’a changé dans les pages économiques des journaux. Aucune analyse critique sur la théorie qui domine nos économies depuis quarante ans et a fait tant de dégâts. Aucun lien tracé entre le manque de masques, de protections et de tests et sa cause évidente : l’obsession néolibérale des économies sur les services publics et du «  just-in-time  » (ne pas créer de stocks, ne pas faire de provisions). Silence sur les pays latino-américains où l’Occident a imposé des régimes néolibéraux méprisant la vie de leurs citoyens.


      	Économie et écologie. On s’est limité à vanter les producteurs locaux avec quelques vœux pieux sur le circuit court. Silence sur la responsabilité de l’agrobusiness dans la déforestation qui nous a rapprochés des animaux porteurs de virus. Silence sur la malbouffe industrielle qui provoque des maladies et nous affaiblit face aux virus. Quand un média se finance avec des publicités de Coca-Cola et de McDonald, comment pourrait-il dénoncer leurs crimes contre les populations locales et contre la santé de tous ?


      	Blocus économiques. Les médias ont totalement passé sous silence les crimes contre l’humanité des États-Unis empêchant plusieurs pays d’importer des médicaments, des masques et de la nourriture, avec le mutisme complice de l’Europe. «  La presse ne fait pas son travail  », constate Alfred de Zayas, rapporteur spécial de l’ONU sur les sanctions. «  Les rapports très précis à l’Assemblée générale de l’ONU sont ignorés des médias mainstream qui font écho au Département US des Affaires étrangères, au Département du Trésor et au Pentagone.  » En fait, les crimes contre l’humanité commis par nos démocraties, on n’en parle que trente ou quarante ans plus tard. Pourquoi pas maintenant ?


      	Passivité de nos gouvernants. Quand le virus a déferlé sur la Chine, puis l’Asie, puis le Moyen-Orient, puis l’Italie, alors que l’OMS réclamait des mesures immédiates et radicales, nos gouvernements se sont bornés à attendre en espérant que nos pays soient épargnés. Silence médiatique. Quand ils ont enfin adopté des mesures très insuffisantes, pas de critique. En réalité, les médias n’osaient pas soulever le sujet tabou : plutôt sacrifier des vies que l’économie. Cette passivité a coûté cher. Et finalement, l’économie aussi en a payé le prix.

    


    Nous l’avons constaté : à chaque grande phase de la crise Covid, quand nos gouvernements prenaient une position, nos médias l’approuvaient et la relayaient, se limitant éventuellement à des critiques mineures. Nous sommes donc forcés de rappeler l’étonnante définition des médias donnée par Edward Herman et Noam Chomsky dans leur magistral Fabriquer un consentement : «  Les mass médias forment un système utilisé pour communiquer messages et symboles à l’ensemble de la population. Leur fonction est de distraire, d’amuser, d’informer et d’inculquer aux individus les valeurs, croyances et codes comportementaux qui les intégreront dans les structures institutionnelles de la société au sens large du terme. Dans un monde dominé par une forte concentration des richesses et une fracture sociale béante, cette fonction même implique une propagande systématique. [...] Pouvoir et argent parviennent à filtrer les informations à publier, à marginaliser la dissidence, et à donner l’assurance que les messages du gouvernement et des intérêts privés dominants seront bien reçus du public520.  »


    Ainsi, comme nous le disent ces deux auteurs célèbres, les médias font essentiellement passer les messages du gouvernement et des multinationales. Que tous les journalistes en aient conscience ou non ne change rien à cette fonction.


    L’application des cinq principes de la propagande de guerre


    Cette complicité des médias avec leurs États, je l’avais analysée dans mes divers livres sur les guerres des trente dernières années. À la suite de l’historienne Anne Morelli, j’en avais déduit le concept des «  cinq principes de la propagande de guerre  ». Pouvons-nous les appliquer à cette crise Covid ? La réponse est oui…


    Principe n° 1 : Occulter les intérêts économiques.


    On a caché le fait que les USA et l’UE, en guerre économique avec la Chine, avaient tout intérêt à diaboliser ce pays qui les concurrence. Intérêt aussi à nier qu’une économie socialiste planifiée et politiquement contrôlée est parvenue à se montrer plus efficace. Faussée par ces intérêts économiques et ces préjugés politiques, la couverture médiatique a écarté ou même déformé les faits concernant la meilleure façon d’affronter le virus.


    Principe n° 2. Occulter l’Histoire.


    L’histoire de la Sécurité sociale, un acquis des luttes sociales pour protéger les travailleurs face à l’exploitation et aux risques de la vie, a été occultée. La Sécurité sociale a été présentée comme une charge trop coûteuse alors qu’avant son existence, des millions de gens étaient condamnés à la précarité et à l’incertitude. De même, les crimes coloniaux de l’Occident commis en Asie, en Afrique et en Amérique latine ne sont jamais rappelés alors qu’ils expliquent le sous-développement, la pauvreté, la faiblesse dans les soins de santé et aussi la volonté de résistance à l’ordre occidental.


    Principe n° 3. Diaboliser les adversaires.


    Contre les «  ennemis  » (ceux qui résistent à nos multinationales), on emploie les grands moyens pour obtenir l’adhésion du public. La couverture médiatique des méchants est donc une action de propagande. Ils ne font jamais rien de bien, leurs peuples souffrent et voudraient se débarrasser de leurs dirigeants pour rejoindre notre système. On est quand même obligé de parler de leurs réussites ? Alors, on nie leur réalité ou on prétend qu’elles sont fragiles et que cette économie va bientôt s’effondrer. Ces rumeurs sont présentées comme des faits. Des images venant d’autres pays leur sont attribuées pour les dénigrer. Les «  experts  » proviennent invariablement du «  bon camp  » (en cachant qu’il s’agit assez souvent de propagandistes rémunérés).


    Principe n° 4. Inverser agresseur et victime.


    Quand les États-Unis encerclent militairement la Chine, on parle de la «  menace chinoise  ». Quand les mêmes États-Unis disent ouvertement qu’ils sabotent l’économie du Venezuela pour provoquer un changement de régime, on attribue quand même la crise économique au président Nicolas Maduro. Quand le président Evo Morales est renversé par un coup d’État militaire, on prétend que son peuple s’est lassé de lui. Quand son parti remporte triomphalement les élections suivantes, on ne fait aucune autocritique et on passe à autre chose. L’impact de ces agressions sur les soins de santé est ignoré et on continue à prétendre que ceux qui protègent bien leurs populations sont des dictateurs ou des autoritaires.


    Principe n° 5. Monopoliser l’information.


    Les informations des médias indépendants sont écartées. Qu’il s’agisse des bons résultats de certains pays face au Covid, des révélations sur les fake news, de la diabolisation, de la critique des mauvaises stratégies de nos gouvernants, des dangers du Pharma Business, des sabotages économiques, des coups d’État et des guerres illégales de l’Occident, tout cela passe à la trappe. Le public ne peut recevoir que la version du «  bon camp  », il ne peut douter, il ne peut se faire lui-même son opinion.


    En ayant lu les chapitres précédents, le lecteur aura pu mesurer l’ampleur des carences de l’information officielle. Nous allons cependant développer ici un point qui a eu une énorme importance dans la fabrication du consentement. Je veux parler de la diabolisation, il n’y a pas d’autre mot, de la Chine. À son sujet, les médias occidentaux ont présenté de nombreuses accusations. Nous allons les confronter aux faits…


    «  La Chine ne nous a pas prévenus  »


    L’accusation principale est celle-ci : Pékin est responsable de la pandémie. D’abord, pour avoir mal géré les premiers cas. Ensuite, pour avoir caché au monde la gravité de l’épidémie. Pour en avoir le cœur net, retraçons la chronologie des faits et confrontons les versions…


    D’où provient l’accusation ? Des États-Unis. Mais au fil de l’année 2020, on a entendu des versions contradictoires…


    
      	En janvier et février, Donald Trump félicite la Chine à quinze reprises pour ses mesures «  réactives, transparentes et fortes  ». Il souligne la bonne coopération entre les deux pays.


      	En mars, lorsque le Covid commence à faire des ravages aux États-Unis (suite à sa propre négligence), le président retourne sa veste et la Chine devient le bouc émissaire. Son conseiller, Steve Bannon, déclenche cette campagne le 1er mars : «  C’est pour moi un meurtre prémédité, ils sont coupables d’avoir caché ce virus au monde entier, tout comme un Tchernobyl biologique521. »


      	Le 23 mars, Trump se déclare «  un peu contrarié par la Chine [qui] aurait dû nous avertir du virus522 !  »


      	Le 28 avril, il hausse le ton : «  Nous sommes mécontents de la Chine, la maladie aurait pu être arrêtée à la source et ne se serait pas répandue dans le monde entier  ». Très fort, le docteur Trump ! Il «  envisage  » de réclamer des milliards de dollars de réparation pour les dommages et annonce une enquête : «  Il y a plusieurs moyens d’engager sa responsabilité, nous menons une enquête très sérieuse523.  » De cette enquête, on ne verra jamais rien.


      	Le 3 mai, son ministre des Affaires étrangères, Mike Pompeo prétend qu’il existe «  des preuves énormes  » que le nouveau coronavirus provient d’un laboratoire de la ville chinoise de Wuhan. De ces preuves, on ne verra jamais rien.


      	Le 20 mai, Trump tweete : «  L’incompétence de la Chine a provoqué une tuerie de masse mondiale524.  »

    


    Ce que Trump cachait…


    Ç’aurait été une très bonne chose que cette enquête soit menée et publiée. Voici ce qu’elle aurait révélé… En réalité, la Chine a averti tout de suite les États-Unis ! Le 4 janvier, à peine six jours après que les médecins de Wuhan aient identifié un nouveau coronavirus inconnu et dangereux, le docteur George Gao Fu, directeur du Centre chinois de contrôle et de prévention des maladies (CDC), a téléphoné à son collègue Robert Redfield, directeur du CDC aux USA. Ils ont discuté de l’apparition de cette étrange pneumonie et ont convenu de rester étroitement en contact, de se partager les informations et de coopérer au plan technologique. Plus tard, le ministre US de la Santé Alex Azar confirmera : «  Les responsables américains ont été mis au courant des premiers rapports sur le virus par des entretiens avec des collègues chinois le 4 janvier525.  »


    Le grossier mensonge de Trump est totalement hypocrite, car «  il a lui-même asséché les canaux de coopération entre la Chine et les États-Unis dans le domaine de la recherche médicale et scientifique. [...] Le CDC américain coopère efficacement avec le ministère chinois de la Santé depuis de nombreuses années. Après l’épidémie de SRAS (2003), ils ont travaillé ensemble dans de nombreux domaines pour prévenir d’éventuelles pandémies. Leurs remarquables efforts conjoints ont permis de largement contenir le SRAS en Asie. Dès que le virus de la grippe H1N1 a fait son apparition au Mexique en 2009, les deux pays ont également partagé leurs informations et leurs technologies pour en surveiller la propagation et mettre au point un vaccin. Lorsque, quatre ans plus tard, les chercheurs chinois ont développé un vaccin contre le virus H7N9, ils l’ont rapidement partagé avec leurs collègues américains, qui en ont produit une version aux États-Unis. Lorsque la crise du virus Ebola a éclaté en Afrique de l’Ouest en 2014, les scientifiques américains et chinois se sont une fois encore retroussé les manches ensemble. Depuis l’entrée en fonction de Trump, le CDC et les Instituts nationaux de la santé ont réduit leur personnel en Chine. La National Science Foundation a tout bonnement fermé son bureau dans le pays526.  »


    Que Trump ait piétiné les faits ne surprendra personne. Mais que les médias occidentaux, qui n’avaient cessé d’afficher leur mépris pour ses célèbres «  faits alternatifs  », reprennent celui-ci sans hésiter, qu’ils le ressassent dans une longue campagne et qu’ils ne fassent jamais la moindre autocritique, cela pose beaucoup de questions.


    En fait, on n’a jamais alerté aussi vite sur un nouveau virus !


    Voici en résumé ce qu’ont raconté les médias français et belges : «  Les Chinois ont traîné pour identifier le virus et pour reconnaître l’épidémie. Ils ont réprimé les lanceurs d’alerte. Donc ils sont responsables de la propagation internationale.  » Aujourd’hui encore, cette version règne parmi la population. Demandez au hasard autour de vous, c’est cela que vous entendrez. Comme ces médias auraient dû le faire, j’ai pris la peine de vérifier les faits, avec l’aide de Ng Sauw Tjhoi, ex-journaliste de la radio flamande VRT, et de Roland Delcourt, ex-journaliste belge qui vit à présent en Chine. Voici donc la véritable chronologie des événements à Wuhan :


    
      	Le 27 décembre 2019, la docteure Zhang Jixian, chef du service de médecine respiratoire et de réanimation de l’hôpital provincial de Hubei, reçoit en consultation un couple de personnes âgées et leur fils. Elle trouve leurs plaintes étranges et demande immédiatement des scanners. Le résultat est bizarre. Incertaine quant au diagnostic, le docteur Zhang rapporte la situation au docteur Xia Wenguang, vice-président de l’hôpital. Les autres services de l’hôpital sont également informés. Le cas est immédiatement signalé au Centre pour le contrôle et la prévention des maladies (CDC) du district de Jianghan.


      	Le 28 et le 29, quatre autres patients se présentent au même hôpital. Les médecins ne connaissent pas encore la cause de ces étranges symptômes de pneumonie. Les scanners révèlent des lésions pulmonaires importantes. Le vice-président Xia Wenguang informe directement le département de contrôle des maladies des services de santé provinciaux et municipaux. Le CDC de Wuhan démarre une enquête.


      	Le 30 décembre, des experts du CDC de Wuhan organisent une enquête et envoient deux courts rapports recommandant que les patients soient traités pour «  pneumonie ou causes inconnues  ». Les deux documents sont transmis en ligne à un groupe restreint de médecins et de dirigeants de la Commission nationale de la santé. Le premier rapport est envoyé à 15 h 10 et le second à 18 h 50.


      	Le 30 également, l’équipe de la docteure Shi Zhengli, virologue basée à Wuhan, reçoit la mission urgente d’examiner le plus vite possible dans son laboratoire si un nouveau coronavirus est à la base de cette étrange pneumonie. Depuis plus de quinze ans, elle travaille avec des collègues experts du monde entier pour des recherches scientifiques sur le SRAS, les chauves-souris et les nombreux virus dont elles sont porteuses. Ils savaient qu’un virus comme le SARS-CoV-2 apparaîtrait un jour527.


      	Le 31, un groupe d’experts de la Commission nationale de la santé de Pékin arrive à Wuhan. Quatre jours à peine après le premier signe d’un «  problème inconnu  », la Commission sanitaire municipale de Wuhan signale un groupe de cas de pneumonie et la Chine prévient l’Organisation mondiale de la Santé (OMS).


      	Le 7 janvier, le résultat des recherches en laboratoire du docteur Shi Zhengli est prêt : le coronavirus SARS-CoV-2 est à l’origine de la pneumonie. Le code génétique du virus est identique à 96 % à celui d’un coronavirus qu’elle avait identifié chez les chauves-souris fer à cheval dans la province du Yunnan. La Chine a ainsi pu identifier le génome du SRAS-CoV-2 en une semaine à peine. À titre de comparaison, il a fallu deux mois pour identifier le génome lors de l’épidémie d’Ebola en 2014.

    


    Bref, on n’a jamais identifié aussi rapidement un nouveau virus, nous dit le professeur James Wood, chef de la médecine vétérinaire à l’université de Cambridge : «  Pensez à la pandémie de grippe porcine. Nous avons fait le tour du monde plusieurs fois avant de réaliser ce qui se passait. La connectivité mondiale a permis – et permet toujours – la transmission du Covid-19 à presque tous les pays de la planète528.  » Dès février 2020, l’OMS salue cette performance : «  Étant donné qu’il s’agit d’un virus totalement inconnu, la Chine a probablement mis en place le confinement le plus ambitieux, le plus approprié et le plus strict d’une maladie de toute l’histoire529.  » Selon son directeur général, «  l’action de la Chine a précisément contribué à prévenir la propagation du virus à d’autres pays530  ». On n’ose imaginer les conséquences si la pandémie avait démarré dans un pays moins équipé et moins efficace. Comme les États-Unis ?


    «  La Chine a acheté du temps pour l’Occident.
L’Occident l’a gaspillé.  »


    La thèse que le gouvernement chinois nous a fait perdre du temps est donc inexacte. Bien sûr, les antichinois obstinés n’accepteront aucune source provenant de ce pays. Je vais donc m’appuyer sur quatre sources provenant de l’Occident :


    
      	L’épidémiologiste canadien Bruce Aylward, chef de la mission d’enquête de l’OMS en Chine : «  Au début de cette épidémie, il fallait absolument avoir accès à toutes les informations et travailler sur le terrain avec les Chinois afin de mieux comprendre le fonctionnement du virus. C’est ce que nous faisons dans tous les pays gravement touchés531.  » L’équipe était composée d’experts d’Allemagne, de Suisse, du Nigeria, de Singapour, de Hong Kong, de Corée du Sud, de Russie, du Japon, de Chine ainsi que de deux experts des États-Unis. Le même docteur Aylward a déclaré : «  Si j’attrape le Covid, je vais en Chine. Là-bas, ils savent comment garder les gens en vie532.  »


      	Le journaliste Ian Johnson, déjà cité au début du livre, a couvert la Chine pour le New York Times pendant vingt ans. Il écrit le 13 mars : «  Depuis des semaines maintenant, l’attitude envers l’épidémie de coronavirus aux États-Unis et dans la plus grande part de l’Europe a été bizarrement négligente, ou totalement passive, et les gouvernements de ces régions ont laissé passer leurs meilleures chances de bloquer la contamination. [...] Pendant que certains à l’Ouest s’obstinaient sur l’échec initial du système chinois à contrer l’épidémie, ils ignoraient les aspects qui ont réussi. [...] La Chine a acheté du temps pour l’Occident. L’Occident l’a gaspillé533.  »


      	Richard Horton, rédacteur en chef du Lancet : «  Du point de vue de la science et de la réponse de santé publique, les critiques vis-à-vis de la Chine et de l’Organisation mondiale de la Santé sont totalement injustes. Elles sont liées uniquement au fait que les gouvernements occidentaux, et particulièrement les États-Unis, essaient désespérément de détourner l’attention de leurs propres erreurs catastrophiques. Nous avons assisté à une énorme manifestation de sinophobie, de racisme contre la Chine, de la part de nos gouvernements, mais aussi de nos scientifiques. [...] Cette arrogance est responsable de dizaines de milliers de morts. Les décès ont été provoqués par un virus, mais ils ont aussi été causés par un orgueil d’exceptionnalisme occidental534.  » — Jeffrey Sachs, économiste US et conseiller du secrétaire général de l’ONU Antonio Guterres : «  Le plus grand mensonge du gouvernement Trump est que la Chine est à l’origine des problèmes de l’Amérique. Pendant un certain temps, ce refrain a pu fonctionner en jouant sur l’autosatisfaction des Américains. La réalité est que la manière dont Donald Trump gère l’épidémie est un échec déplorable. Messieurs Trump et Pompeo, vous avez été suffisamment avertis. N’avez-vous pas honte535 ?  »

    


    Synthétisant en quelque sorte ces protestations, le directeur de l’OMS a bien éclairé les véritables responsabilités, disant en substance : « Nous avons prévenu tout le monde le 29 janvier et rien n’a été fait536 ». Donc s’il y a eu une erreur, c’est principalement aux gouvernements européens et américains de répondre de leurs fautes et pas aux Chinois.


    «  Le mythe du lanceur d’alerte chinois  »


    Qui a lancé l’alerte en Chine ? Est-ce bien, comme on nous l’a dit en Occident, l’ophtalmologue Li Wenliang qui fut pour cela réprimandé par la police de Wuhan ? Laissons de côté les sources chinoises et examinons le rapport d’une source non suspecte d’être prochinoise. Siégeant à proximité de la Maison-Blanche, la Brookings Institution est le plus prestigieux think tank aux USA. Ses thèmes de recherche : économie, politiques urbaines, gouvernance, affaires étrangères, économie mondiale et développement. Parmi ses responsables passés ou présents, elle compte Strobbe Talbott, ministre adjoint des Affaires étrangères dans les années 90, Ben Bernanke, ancien président de la Réserve fédérale, et Yanet Yellen, actuelle présidente de cette même Réserve. Le 20 mai 2020, la Brookings Institution a mis les choses au point à propos du «  lanceur d’alerte  »…


    «  L’opinion publique américaine reproche à la Chine d’être directement responsable de la pandémie de COVID-19. Après tout, c’est bien en Chine que le virus est apparu. Le président Donald Trump et son secrétaire d’État Mike Pompeo attisent cette hostilité en accusant la Chine d’avoir dissimulé l’épidémie, et d’avoir sciemment laissé se propager le nouveau coronavirus. Or, la preuve soi-disant irréfutable sur laquelle tous se fondent, à savoir le sort tragique du lanceur d’alerte héroïque Li Wenliang, apparaît aujourd’hui erronée.


    On raconte que les autorités chinoises auraient fait taire et sanctionné Li en raison de son alerte lancée le 30 décembre 2019, concernant l’apparition d’un virus inconnu dans l’hôpital au sein duquel il travaillait. Une fois devenue évidente l’existence d’une menace grave – si grave qu’elle lui coûtera la vie – le gouvernement chinois aurait changé de discours, et commencé à célébrer le courage de Li. Si seulement cette reconnaissance avait eu lieu plus tôt, nous explique-t-on, le monde aurait pu éviter cette terrible pandémie. Ce n’est pas ce qu’il s’est passé en réalité. Li était certes un jeune homme courageux, mais dont les actes sont moins significatifs que beaucoup le pensent. Son rôle a en effet été largement fantasmé, sans considération des faits.


    Le premier médecin chinois à avoir décrit un nouveau virus n’est pas Li, mais en réalité Zhang Jixian, cinquante-quatre ans, directrice des départements des soins respiratoires et intensifs de l’hôpital provincial de Hubei, situé lui aussi à Wuhan. Le 27 décembre, trois jours avant l’intervention de Li, Zhang diagnostique une famille de trois personnes atteintes d’une pneumonie virale de type inconnu, et soumet immédiatement un rapport à son établissement, qui à son tour contacte la Commission sanitaire de Wuhan le 29 décembre.


    Contrairement à ce que laissent entendre les Occidentaux, la réaction initiale des autorités a été rapide, même si elle n’a pas été parfaite. Le lendemain, 30 décembre, la Commission sanitaire de Wuhan adresse en effet une mise en garde urgente à tous les établissements médicaux de sa juridiction, en les avertissant de l’apparition d’une épidémie de pneumonie inconnue et mystérieuse537.  »


    «  Un rôle fantasmé, sans considération des faits  » ! Pas tendre pour les médias, la Brookings Institution ! Cette version correcte correspond à la chronologie que j’ai décrite un peu plus haut (le lecteur trouvera une version complète de cette chronologie en fin du tome 1). Et elle émane d’une importante institution US complètement mainstream par ailleurs (elle justifie, par exemple, les guerres menées par les États-Unis). Au-dessus de tout soupçon donc, mais elle est quand même passée sous silence par les médias français et belges, lesquels n’ont jamais rectifié l’erreur. Et si tout se passe comme d’habitude, ils ne le feront jamais. Pourquoi ?


    Une réprimande injuste


    Cela ne veut pas dire qu’aucune erreur n’a été commise en Chine. Le journaliste Ng Sauw Tjhoi, déjà cité, a également enquêté sur le prétendu «  lanceur d’alerte  » et il confirme l’analyse de la Brookings Institution : «  On a fait beaucoup de bruit autour de toutes sortes de prétendues interventions visant à censurer des gens, à étouffer des critiques envers le gouvernement chinois ou encore à renforcer la légitimité du PCC. Des erreurs ont été commises, c’est une chose certaine. Toutefois, le docteur Li Wenliang est loin d’être le « lanceur d’alerte » que beaucoup de gens en Occident se représentent. Avec d’autres médecins et scientifiques, il s’est inquiété et a pris des mesures.  »


    «  Les scientifiques, souligne Ng Sauw Tjhoi, se consacrent à leurs recherches et leurs analyses jusqu’à ce qu’ils soient en mesure de fournir des résultats avec la plus grande certitude possible.  » On peut en effet comprendre qu’étant donné les nombreux virus qui apparaissent sans cesse, on prenne un peu de temps avant de répandre des informations qui peuvent semer la panique et qui nécessiteront des mesures concrètes importantes.


    Comment Li Wenliang a-t-il été informé ? Le 30 janvier, le chef du service des urgences de l’hôpital provincial de Hubei, la docteure Ai Fen, partage avec d’anciens camarades d’études sa consternation face à ce mystérieux virus. Elle a lu un des deux rapports, a photographié la page et l’a envoyée par WeChat. Le message arrive vers 17 h 30 chez le docteur Li Wenliang, ophtalmologue et membre du Parti communiste. À 17 h 43, il le transmet à des amis de son groupe WeChat. À 18 h 52, il poste un autre message : «  Les dernières nouvelles sont que l’infection a été confirmée et que le virus fait l’objet d’une enquête. S’il vous plaît, ne diffusez pas l’information et laissez les membres des familles s’occuper de la prévention.  » Lui-même donc appelle à la prudence. Néanmoins, son message va devenir viral. Le 3 janvier, il est réprimandé par la police locale pour avoir répandu des «  rumeurs  » sur l’apparition du virus. Contraint de signer cette réprimande, il s’en indigne.


    Le 7 février, le docteur Li Wenliang meurt du Covid-19, après avoir été lui-même infecté lors d’une consultation. Le même jour, la Commission nationale de supervision envoie une équipe pour enquêter à Wuhan. Le 19 mars 2020, les résultats de celle-ci sont publiés lors d’une conférence de presse. Sur base de ces conclusions, l’Agence de sécurité publique de la ville révoque la réprimande du docteur Li Wenliang538. Le 2 avril, le gouvernement chinois l’érige au rang de «  martyr  » avec treize autres personnes qui ont perdu la vie en luttant contre le virus. C’est la plus haute distinction que le Parti communiste et la République populaire de Chine accordent à leurs citoyens. Li Wenliang reçoit à titre posthume la médaille du «  4 mai  » de la Ligue nationale de la jeunesse.


    Le Parti communiste chinois fait savoir que «  quiconque retarde ou cache délibérément des informations sur des cas [d’infection] par intérêt sera cloué au pilori pour l’éternité.  » «  Une allusion sévère suite aux critiques du maire et en raison des mauvaises expériences de l’épidémie de SRAS, qui a éclaté en Chine en 2003 et s’est répandue dans le monde entier, infectant 8098 personnes et faisant 774 victimes  », commente Ng Sauw Tjhoi.


    Mais il y aurait eu d’autres lanceurs d’alerte, également réprimés ? La Chine cherchait à cacher l’épidémie ? Pas du tout. La docteure Zhang Jixian, qui a alerté, a suivi le protocole établi et les informations ont été transmises à l’OMS en quatre jours à peine. Elle n’a pas été réprimandée, au contraire. Dans une interview, elle expliquera plus tard comment son expérience de l’épidémie de SRAS en 2003 lui a permis de détecter des symptômes étranges chez les premiers patients539. La docteure Shi Zengli et sa famille auraient fait sortir clandestinement des centaines de documents confidentiels du pays et demandé l’asile politique à l’ambassade américaine à Paris540 ? Cette insinuation de Reporters sans Frontières a été totalement démentie par la docteure Shi Zengli elle-même541. RSF n’a fait que reproduire une «  info  » de Radio Free Asia qui est une émanation de la CIA. Sur les liens entre l’organisation non gouvernementale et les services secrets US, le lecteur apprendra beaucoup dans l’entretien avec Maxime Vivas dans le tome 2.


    Ai Fen, Shi Zengli et Zhang Jixian sont toujours en poste là où elles travaillaient avant la crise. Aucun média occidental n’a apporté la moindre preuve que les autorités locales aient craint de signaler l’épidémie à Pékin. Voilà qui fait la part des choses, de façon équilibrée, entre certaines erreurs initiales et la déformation des faits dans un but de propagande.


    Une riposte efficace et une erreur


    D’autres erreurs ont-elles été commises ? Oui. Mais pour essayer de les évaluer, on ne peut se fier aux médias occidentaux. Dans un premier temps, ceux-ci ont affirmé que la riposte chinoise était exagérée, trop répressive, voire «  psychotique  » selon les termes du Point le 24 janvier. Dans un second temps, les mêmes médias ont affirmé que cette riposte avait été insuffisante et avait laissé le virus s’échapper sur la scène internationale. Heureux journalistes qui savent toujours mieux que les médecins et les scientifiques qui agissent sur place.


    En réalité, la riposte chinoise a été globalement très efficace. Il ne faut pas oublier que le premier mort tombe le 10 janvier, la contamination interhumaine n’a été reconnue que le 20 janvier et que Pékin a pris l’affaire en mains le 24 janvier. Compte tenu du fait qu’il s’agissait d’un virus inconnu et surprenant, et que le nombre de cas était encore faible pour l’analyser, voici la chronologie des mesures prises…


    
      	Le 7 janvier, le bureau politique du Parti communiste se réunit déjà sur la possibilité d’un nouveau coronavirus. Xi Jinping recommande de prendre des mesures correctes sur base des protocoles SARS déjà existants.


      	À partir du 11 janvier, la Commission de la Santé nationale de Chine publie chaque jour les nouvelles informations sur l’épidémie. Le Service de Santé de Wuhan recommande d’éviter les lieux publics fermés et non aérés, de porter un masque et de consulter l’hôpital au plus vite en cas de symptômes.


      	Le 14 janvier, le gouvernement de Wuhan met en place le contrôle officiel des personnes sortant de la ville. On mesure la température des passagers entrant ou sortant des gares TGV, des aéroports, du métro et des gares routières.


      	Le 20 janvier, Zhong Nanshan, professeur en pneumologie et chef de la commission d’enquête, confirme la transmission interhumaine. Et Xi Jinping donne instruction de placer en priorité la sécurité de la vie et la santé du peuple chinois.


      	Le 21 janvier, France Info titre : «  Transmission entre humains, Nouvel An chinois... Pourquoi le nouveau coronavirus apparu en Chine inquiète le monde entier ?  »


      	Le 22 janvier, Wuhan compte vingt-cinq morts et plus de 830 patients. Dans la nuit du 23 janvier, à 2 h 45 du matin, Wuhan décrète le lockdown. À 10 h, tous les services de bus et de métro sont suspendus dans toute la ville, et les trajets au départ de la zone en train ou en avion sont interdits. Tout le monde doit rester chez soi. Grâce à WeChat, Weibo et d’autres réseaux sociaux, les habitants sont informés. La police, les comités de quartier et les bénévoles communiquent et maintiennent l’ordre. Cependant, une petite minorité semble arriver à fuir cette ville de 11 millions d’habitants.


      	À partir du 23 janvier, des dizaines de villes proches suivent l’exemple de Wuhan.


      	Le 25 janvier, le Comité permanent du bureau politique du Parti communiste chinois tient une session supplémentaire sur l’épidémie. Une task force dirigée par le Premier ministre Li Keqiang se rend à Wuhan le lendemain. «  Protéger la vie est primordial à nos yeux. Quand une épidémie se déclare, nous devons agir rapidement. Il est de notre responsabilité de prévenir et de contrôler une propagation de l’épidémie  », déclare le président Xi Jinping. Une attention particulière doit être accordée à «  la surveillance, au dépistage et à la mise en garde  ». Enfin, il faut assurer une diffusion «  rapide, précise et transparente  » des informations542.

    


    Si vous comparez les interventions de la Chine en janvier avec celles de la France ou de la Belgique, deux mois plus tard (en ayant énormément plus d’informations), vous devez constater que Pékin a agi beaucoup plus vite et beaucoup plus fermement que Paris et Bruxelles (sans parler évidemment de Washington et Londres). J’ai abordé cet incroyable retard européen dans mon chapitre initial «  Pourquoi on a perdu deux mois avant de réagir  ». Il est étonnant que les médias français et belges se soient focalisés sur le «  retard  » de la Chine, mais pas sur celui de leurs propres gouvernements.


    La principale faute qui a été reprochée au bourgmestre de Wuhan est d’avoir autorisé les célébrations de la fête Tujia du Nouvel An. Depuis, on sait que de tels rassemblements agissent comme des supercontaminateurs. Cette décision a clairement eu un impact négatif. On peut aussi se demander si le confinement de la province de Hubei, le 16 février, a été décidé à temps.


    Les médias français sur la Chine : avant…


    Sonia Bressler, philosophe et journaliste, a publié une étude minutieuse sur les médias français face au Covid entre janvier et avril 2020. Elle les accuse carrément de «  China bashing  ». En français : diabolisation. À quelques rares exceptions près, leurs préjugés flagrants les mettent en contradiction avec la déontologie. On peut distinguer deux phases dans cette couverture médiatique : avant et après que la France soit touchée. Les contradictions sont révélatrices…


    
      	Le 20 janvier, La Croix écrit : «  À l’heure actuelle, le risque d’introduction en France de cas [est] considéré comme faible  », estime l’agence Santé publique France543. Par contre, à la fin de l’article, Sylvie Behillil, responsable des infections respiratoires à l’Institut Pasteur, appelle à adopter très vite les gestes barrières. Et elle mentionne un élément positif : «  La Chine a rapidement identifié le virus et mis ses séquences à disposition du monde entier afin que les chercheurs mettent en place des tests de diagnostic précis. C’est ce que nous nous appliquons à faire à l’Institut Pasteur, de sorte que si des personnes rentrent malades de cette région, nous pourrons juguler.  »


      	Le 24 janvier, Le Point dramatise : «  Pris au piège d’une ville coupée du monde, un homme de trente-cinq ans attend de savoir s’il a contracté la pneumonie virale dans un hôpital de Wuhan… On n’est pas loin de la psychose  ». Cette phrase, estime Sonia Bressler, «  pèse lourdement sur la lecture. On associe cette idée de psychose au fait qu’il s’agit d’un régime totalitaire qui donc ne saura pas gérer cette crise autrement que par le confinement et la privation de droits.  »


      	Le 26 janvier, Le Courrier Picard intitule son édito «  Le péril jaune ? ». Face aux nombreuses réactions sur les réseaux sociaux, la rédaction s’excuse544.


      	Le 29 janvier, Le Monde titre : «  Coronavirus : En Chine, plus personne ne croit en la parole officielle545  ». Marie Holzman écrit : «  Les autorités chinoises ne parviennent pas à se défaire d’un vieux réflexe bureaucratique issu de la tradition communiste : cacher les problèmes aussi longtemps que possible, afin d’éviter de porter la responsabilité du drame.  » Tiens ! Neuf jours plus tôt, la responsable de l’Institut Pasteur se réjouissait de la collaboration fructueuse avec Pékin !


      	Le 6 février, le Nouvel Obs titre «  Le médecin chinois qui avait tenté d’alerter son pays est mort du coronavirus546  ». Cette description de Li Wenliang est fausse, nous l’avons vu plus haut.


      	Le 13 février, dans Marianne, Jean-Marcel Bouguereau titre : «  Le coronavirus sera-t-il le Tchernobyl de la Chine547 ?  ». Manifestement, on se réjouit de tout ce qui pourrait ramener la Chine dans les voies tracées par l’Occident.

    


    Méprisante et agressive, cette campagne antichinoise provoque de nouvelles manifestations de racisme envers la communauté chinoise en France notamment dans les transports. Mais cette fois, la riposte est forte. Une jeune femme lance le hashtag #JeNeSuisPasUnVirus. La blogueuse Grace Ly publie un magnifique article pour expliquer les origines du racisme anti-asiatique : «  Il nous aura fallu le coronavirus pour saisir que la maladie du racisme anti-asiatique se niche dans notre chair548.  » Des échos de ces protestations se retrouvent dans Le Parisien, sur BFM et sur Mediapart.


    … et après.


    Quand la France commence à se soucier de la situation, le paysage médiatique change quelque peu. On ne parle plus de «  psychose  ». Mais le China bashing continue…


    
      	Le 16 février, alors que le bilan s’élève à 1770 morts en Chine, Le Monde écrit : «  Des experts internationaux dépêchés à Pékin par l’Organisation mondiale de la Santé ont commencé à discuter avec leurs homologues chinois de l’épidémie du nouveau coronavirus549.  » L’expression «  ont commencé à discuter  » est trompeuse. En réalité, la Chine a averti l’OMS dès le 31 décembre et depuis les échanges ont été fréquents. Le Monde semble ignorer l’existence d’Internet.


      	Le 6 mars 2020, sur France 24, Priscille Lafitte remarque à juste titre que la méthode chinoise n’arrive pas à s’appliquer en France. Malgré l’augmentation des nombres de cas, les décisions politiques hésitent encore à prononcer le confinement. Elle note également la difficulté pour les populations européennes à comprendre les sacrifices que les Chinois ont faits immédiatement par solidarité envers leur pays550. Elle interroge l’anthropologue et historien de la philosophie français Frédéric Keck qui souligne qu’en effet selon le rapport de l’OMS, il faudrait appliquer un confinement strict, mais qu’il semble difficile d’envisager cette méthode hors de Chine. Intéressante observation. Mais pour quelle raison ? La faute à la population qui ne comprendrait pas ou la faute au gouvernement qui n’a rien préparé et ne veut pas arrêter les usines ?


      	Le 16 mars, le site FrenchWeb écrit : «  Tous les cadres du Parti communiste chinois sont donc contraints d’utiliser l’application tous les jours et d’accumuler des points pour montrer leur loyauté et leur dévouement à Xi Jinping. Téléchargée par plus de cent millions de Chinois, l’application a en réalité été conçue pour espionner le téléphone des utilisateurs et le piloter à distance », selon le spécialiste de cybersécurité allemand Cure53551.


      	Le 18 mars 2020, la Chine adresse à la France «  un premier avion chargé de masques, de gants et d’autres équipements de protection […] pour combattre la pandémie de Covid-19 et en enverra un deuxième jeudi552  ». Malgré cette solidarité, la propagande négative continue…


      	Le 19 mars, dans Le Figaro, alors que la Chine, à peine sortie de la crise, approvisionne les pays européens, Sébastien Falletti est vigilant : «  La République populaire exporte en Europe et à travers le monde ses matériels de protection et son savoir-faire, nouveaux outils de rayonnement et pour effacer ses ratés dans la gestion de la crise du Covid-19553.  »

    


    Le 19 mars 2020, dans le même Figaro, Alexandre Devecchio écrit : «  La responsabilité de la Chine est évidente concernant le retard pris dans la communication du risque aux autres pays. Les autorités chinoises ont, par exemple, attendu de révéler la transmission du virus d’homme à homme et n’ont – malgré la connaissance de cette information – pas immédiatement pris les mesures nécessaires pour éviter la propagation. Cette responsabilité sera examinée lorsque la situation sera revenue sous contrôle dans les pays occidentaux. Cela ne sera pas oublié. Donald Trump ne parle pas de Covid-19, mais de ‘virus chinois’554.  »


    Ce qui ne sera pas oublié, c’est la mauvaise foi de ce journaliste sur tous les points de son texte :


    
      	La Chine a bel et bien communiqué le risque. À l’OMS le 30 décembre et aux États-Unis le 4 janvier. Devecchio ment par omission.


      	Plus malin que les scientifiques chinois qui n’ont compris le risque de contamination interhumaine que le 20 janvier, Devecchio, lui, le savait bien avant eux. La Brookings Institution réfute cette prétention stupide : «  Le Covid-19 est un coronavirus nouveau qui n’avait jamais été observé auparavant. Les autorités locales chinoises ont été aussi surprises que n’importe qui face aux premiers signes de l’épidémie555.  » Devecchio invente un «  malgré la connaissance de cette information  » qui ne repose sur rien.


      	La Chine n’aurait «  pas immédiatement pris les mesures nécessaires pour éviter la propagation  » ? La Brookings Institution pulvérise cette ineptie : «  Lorsque les responsables nationaux de la santé en Chine ont réalisé que le virus était hautement contagieux, Wuhan s’est confinée et littéralement scellée le 23 janvier 2020.  » Au beau milieu de la période animée et festive des célébrations du Nouvel An, la Chine a tout bloqué ! Selon le professeur Christopher Dye (université d’Oxford) : «  Notre analyse montre que, sans cette interdiction d’entrée et de sortie de Wuhan et l’aide d’urgence nationale, il y aurait eu plus de 700 000 cas confirmés de Covid-1936. » Devecchio contredit les faits.


      	Parler comme Trump de «  virus chinois  » est complètement raciste et va-t-en-guerre. Devecchio est un journaliste-faussaire.

    


    Diaboliser la Chine pour excuser les fautes de la France


    De ce florilège de fautes journalistiques grossières, Sonia Bressler tire cette conclusion : «  Dans toutes les crises, il y a des rumeurs. La rumeur s’appuie sur les fantasmes inconscients et les peurs collectives qui trouvent un objet autour duquel se cristallisent fictions et angoisses. Ici, le Covid-19 a permis de lancer les pires insinuations envers la Chine allant jusqu’à imaginer la création du virus dans un laboratoire […]. Au fil des jours, ces rumeurs ont fait de la Chine le bouc émissaire des différents groupes, ce qui a, sans doute, facilité la catharsis de l’anxiété sociale556.  »


    Les rumeurs peuvent naître spontanément, mais elles peuvent aussi être exploitées méthodiquement, explique Bressler : «  En stratégie de communication, la rumeur est un outil puissant pour faire basculer les faveurs de l’opinion, en jouant sur les émotions éprouvées. Utiliser la rumeur comme outil de manipulation est alors facile puisqu’il s’agit d’exploiter délibérément nos réactions archaïques et répétitives. En effet, notre cerveau limbique est le plus rapide à répondre à une stimulation et sachant qu’il est susceptible de reproduire des schémas anciens, le stimuler assure à tous les coups la réussite de la propagation de la rumeur.  »


    Face à cette vague d’articles diaboliseurs, Sonia Bressler relève cependant un article à contre-courant dans La Tribune557 : «  Marc Rameau souligne le racisme présent dans les articles, et le fait que derrière nous n’avons pas vu la force de la stratégie chinoise d’un gouvernement central.  »


    Mais pourquoi cette campagne contre la Chine continue-t-elle ? La France n’a-t-elle pas assez avec ses propres problèmes ? Justement, fait observer Bressler : «  Tant que le bruit médiatique est orienté vers un China bashing, il est plus facile de détourner l’attention de l’opinion publique. Cette dernière, concentrée à la fois sur sa survie, mais également sur l’ennemi, aura plus de mal à lire les déplacements juridiques. En creux de ce China bashing, nous assistons aussi à de drôles de guerres géopolitiques européennes dont l’enjeu tourne autour des matériels de soins.  »


    Effectivement, la France de Macron a pas mal de choses à cacher :


    
      	Si la population ne porte pas de masques, c’est parce que les divers gouvernements ont négligé d’en préparer.


      	Pour ne pas arrêter l’économie, Macron est prêt à sacrifier de nombreuses vies. Il est plus facile de faire avaler cette stratégie meurtrière quand c’est «  la faute aux Chinois  ».


      	Macron prépare des mesures antisociales dont il faut détourner l’attention. Sa loi «  urgence coronavirus  » veut annuler certains acquis sociaux (congés payés, trente-cinq heures). Des mesures qu’il annonce «  provisoires  »... tout en refusant d’inscrire une date limite dans le texte558.

    


    Une journaliste acharnée


    Le China bashing des médias français se retrouve aussi en Belgique. Dans mon émission Michel Midi du 7 avril, j’ai analysé un très long article de Véronique Kiesel paru la veille dans le quotidien Le Soir. Cette journaliste y tient la rubrique Amérique latine. Au fil des années, elle n’a cessé de dénigrer Hugo Chavez en piétinant la déontologie journalistique. J’avais recensé et réfuté ses assertions dans un article de 2012 intitulé «  Chavez. 5 médiamensonges du Soir et du Monde559  ». Ces fameux états de service antiVenezuela (et aussi antiBolivie) lui ont-ils valu d’être affectée contre la Chine lorsque l’épidémie se déclenche ? En tout cas, elle va continuer dans le même style. Quoi que fasse Pékin, c’est toujours mauvais. Quelques extraits parmi bien d’autres…


    
      	12 février. «  Ce virus révèle inégalités et problèmes. L’épidémie de coronavirus fera-t-elle vaciller Xi Jinping ? Des concurrents de Xi vont-ils saisir l’occasion560 ?  » Questions sans base factuelle. Kiesel fait passer ses désirs pour des réalités.


      	«  Le directeur de l’OMS, Tedros [Adhanom Ghebreyesus], aurait voulu protéger Pékin et a dû se résoudre à déclarer avec retard cette urgence.  » Faux. Il voulait décréter l’urgence, mais d’autres responsables de l’OMS ont préféré attendre une semaine par précaution.


      	6 avril. «  Derrière la façade victorieuse de la Chine, les nuages noirs du doute561  », un slogan dramatisant, pas de preuves. C’est Kiesel qui veut semer le doute.


      	Dans le même article : «  La victoire chinoise sur l’épidémie reste fragile : dans plusieurs provinces, des cinémas et bars qui avaient été rouverts ont dû être fermés. Et une trentaine de décès supplémentaires ont été enregistrés ce week-end, laissant craindre le début d’un rebond.  » Sur un pays de 1,4 milliard d’habitants ! Que Pékin prenne d’emblée des mesures énergiques devrait rassurer, mais Kiesel ne veut pas rassurer.


      	Même article : «  Les statistiques chinoises ne sont pas fiables. Il y a probablement eu beaucoup plus de victimes du Covid-19 que les 3312 annoncées, peut-être des dizaines de milliers. Et comment être sûrs des chiffres actuels de malades ou de décès ?  » «  Probablement  » et «  peut-être  » ! Aucun fait, mais une volonté de dénigrer. Nous avons analysé cet a priori au chapitre 1. Cacher un grand nombre de victimes était tout simplement impossible. Si cela avait été le cas, l’épidémie se serait répandue et l’économie n’aurait jamais pu reprendre.


      	Même article : «  Il n’est pas exclu par exemple que Xi Jinping prépare un coup de force contre Taïwan pour galvaniser la fièvre nationaliste chinoise tandis que Trump a d’autres chats à fouetter  ». «  Pas exclu  » ? Toujours aucun fait réel. Quant à Trump, le voilà innocenté alors qu’il excite la fièvre nationaliste et raciste en parlant du «  virus chinois  » «  D’autres chats à fouetter  » ? Le 3 janvier, il a fait assassiner un général iranien. Et son administration prépare une invasion du Venezuela par des mercenaires ; elle aura lieu un mois après cet article.


      	Même article : «  Mais le Parti est très inquiet : l’épidémie va-t-elle reprendre lorsque la population va recommencer à circuler ? Pour faire oublier ces difficultés à ses concitoyens, Xi Jinping s’active donc à l’international.  » Comme tous les pays, la Chine a continué son activité diplomatique, virus ou pas.


      	Même article : «  Sa réussite économique, la Chine ne la doit pas à la main invisible du marché, mais à celle d’un État planifiant son économie et déployant une stratégie de long terme.  » Voilà enfin une observation très juste. Ne serait-ce pas une bonne occasion d’analyser les causes de la faiblesse et de la grave crise dans nos économies où le 1 % fait ce qu’il veut ?


      	Dans cette émission Michel Midi, j’ai proposé à Kiesel de publier ses explications et de débattre. Elle n’a jamais répondu.


      	22 mai. «  Un grand show pour affirmer une victoire pourtant fragile562  ». Mauvaise perdante, Kiesel ?


      	17 juin : «  Le retour du coronavirus plombe le moral des Pékinois563.  » Que s’est-il passé ? Un homme contaminé a été repéré. Immédiatement, on a tracé ses contacts, détecté dans un grand marché des traces de virus sur des planches utilisées pour débiter du saumon importé de Norvège, testé 90 000 personnes du quartier et résolu le problème. Tout journaliste de bonne foi saluerait l’efficacité de la stratégie chinoise, mais Kiesel décrète (sur quelle base ?) que «  les Pékinois  » n’ont plus le moral.


      	1er juillet. «  Le coup de force de Xi Jinping à Hong Kong pourrait en quelque sorte être comparé à l’Anschluss564 [annexion de l’Autriche par Hitler].  » Kiesel cache l’Histoire. Hong Kong a toujours fait partie de la Chine. En 1841, les Britanniques s’en sont emparés. En 1997, ils l’ont finalement restituée, moyennant une transition longue de cinquante ans. Assimiler la Chine au nazisme est un procédé malhonnête pour justifier une guerre froide ou chaude. Cela a été une constante des campagnes occidentales de diabolisation. On a comparé Nasser à Hitler. On a récidivé avec Saddam Hussein, Milosevic, Kadhafi et on a même essayé un peu contre Hugo Chavez avec le truc de l’antisémitisme.


      	29 juillet. Kiesel répand des bobards sur la stérilisation des Ouïghours565.


      	5 octobre. «  Face à Taïwan, l’armée chinoise de plus en plus agressive566.  »

    


    En fait, Kiesel ne s’arrête jamais, elle est en campagne permanente. Indigné, l’enseignant Nico Hirtt lui a envoyé le 9 octobre 2020 «  Pourquoi détestons-nous la Chine ? Lettre ouverte à Mme Véronique Kiesel et à tous les journalistes qui nous (dés-)informent sur la Chine  ». Il pointait tout ce que Kiesel passait sous silence pour peindre son tableau entièrement noir. Kiesel n’a jamais répondu. Le lecteur trouvera cette lettre sur le site Investig’Action567. Quel que soit le jugement qu’on porte sur ce pays, il est important de mesurer à quel point certains journalistes cachent toutes les infos qui démentent leurs thèses…


    Certains articles ne tombent pas du ciel


    Comment expliquer cette multiplication d’articles-bobards sur la Chine ? S’agit-il d’erreurs de journalistes pressés, obligés de recopier ce qu’on leur fournit ? Ou bien sont-ils victimes de leurs préjugés et de l’ambiance générale ? Cela peut arriver, mais quand les erreurs se répètent à chaque article et que les faits sont sans cesse déformés, on ne peut rester dans la naïveté : certains articles ne doivent rien au hasard, mais tout aux dollars. Une enquête intéressante du Collectif Qiao (composé de Chinois de la diaspora) s’est penchée sur le cas de l’Australie, un fidèle allié de Washington dans ses diverses guerres. Constatant que les médias australiens invitaient fréquemment des experts de l’Institut de Politique Stratégique Australien (ASPI) en les présentant comme «  indépendants  », et constatant que l’Institut menait constamment des campagnes contre la Chine, le groupe a analysé les finances de cet Institut. Le résultat est édifiant.


    Pour l’année 2019-2020, le budget de l’ASPI atteignait 10,3 millions de dollars australiens (6,6 millions d’euros au taux en vigueur à ce moment). 69 % de ce financement provenait du ministère de la Défense et d’agences gouvernementales. 18 % de gouvernements étrangers : USA, Israël, Japon, Otan, tous nettement antichinois. Mais l’ASPI est également financé par des marchands d’armes qui ont versé 1,1 million de dollars australiens. Parmi ceux-ci, le numéro un mondial de l’armement, Lockheed Martin (fabricant de bombardiers) et le numéro 4 mondial Northrop Grumman (navires de guerre).


    On est en plein conflit d’intérêts. D’un côté, les marchands d’armes financent la «  recherche indépendante  » de l’ASPI contre la Chine. Mais, de l’autre, ils tirent d’énormes bénéfices des commandes du gouvernement australien : 7,8 milliards entre 2014 et 2018. Par exemple, en 2016, Lockheed Martin a bénéficié d’un contrat de 1,4 milliard de dollars australiens pour un «  intégrateur de systèmes de combat  » afin de «  résister  » à la Chine. La firme Naval Group a encaissé 605 millions pour la conception de sous-marins qui aideront les États-Unis aux abords de la mer de Chine. La nouvelle Guerre froide rapporte beaucoup !


    Conclusion du Collectif Qiao : «  Chaque rapport dramatique sur la ‘menace chinoise’ aboutit au même résultat : plus de navires de guerre en mer de Chine méridionale, plus d’avions de reconnaissance envoyés dans l’espace aérien chinois, et plus de stations de missiles et antimissiles installées chez les ‘alliés’ américains et leurs États clients en Asie-Pacifique. La Nouvelle Guerre froide sur la Chine représente des milliards de bénéfice pour les fabricants d’armes américains, qui financent discrètement la ‘recherche’ justifiant l’augmentation de renforcement militaire vis-à-vis de la Chine568.  »


    Est-ce seulement en Australie qu’on finance de tels experts «  indépendants  » ? Une recherche sur de semblables phénomènes en France, et en Belgique serait la bienvenue. En se rappelant qu’obliger nos États à dépenser des milliards pour des armements, c’est retirer autant de milliards aux budgets sociaux et de la Santé.


    En fait, la diabolisation ne tombe pas du ciel. La bataille des idées, c’est-à-dire la bataille de l’information qu’on fournit (ou qu’on cache) au public est trop importante pour la laisser au hasard. Deux responsables de la CIA ont même théorisé sur comment il fallait s’y prendre pour que le peuple pense «  comme il faut  ». Si eux-mêmes le disent, écoutons-les…


    Le rapport entre information, science et démocratie


    Début mars 2020, il existait une assez grande unité entre la population et les dirigeants face au virus. Puis, cette cohésion a baissé : des sceptiques ont affirmé que le virus n’était pas si dangereux et que les protections n’étaient pas nécessaires. Les gestes-barrières ont été moins respectés par certains et les soignants des hôpitaux ont été désespérés de ne pas être pris assez au sérieux.


    Quels facteurs ont provoqué cette perte de confiance ? Je pense que le problème de l’information et le manque de véritables débats ont joué un rôle crucial. En fait, pour une attitude et une riposte efficaces face à des problèmes comme les virus, nous avons besoin de trois éléments qui forment un ensemble :


    
      	L’information. Une information complète et transparente sur l’ensemble des faits, les causes et aussi les fautes qu’on a pu commettre.


      	La science. Un regard objectif et scientifique ne peut être faussé par des intérêts économiques ou des préjugés politiques.


      	La participation. Une stratégie antivirus ne peut réussir qu’en écoutant et en associant la population. Ni les décisions autoritaires ni la répression ne seront efficaces à long terme.

    


    Donc, une véritable démocratie active exige une bonne information et une rigueur scientifique. Les trois sont indissociables. Pour affronter les prochains virus qui nous menacent, mais aussi pour trouver les meilleures solutions face aux défis économiques, sociaux et climatiques, nous aurons besoin de ces trois atouts. Voyons d’abord comment la mauvaise information a exacerbé l’angoisse…


    Les carences des médias ont exacerbé angoisses et confusions


    Au début de ce chapitre, nous avons rappelé les sept carences de la couverture médiatique du Covid. Il est important de comprendre que chacune d’entre elles a contribué à diminuer la confiance de la population.


    
      	Cacher les réussites des pays qui obtenaient de bons résultats a augmenté l’angoisse. Les gens auraient été bien plus motivés en voyant que de bonnes mesures y avaient donné de bons résultats. Saper le moral pour des enjeux géostratégiques et des rivalités économiques a été pitoyable.


      	La réponse des hôpitaux a été héroïque, mais il a manqué une très forte médecine de terrain : des équipes allant de maison en maison pour tester, tracer, former les gens, faire remonter leurs soucis. Cela aurait rassuré. Au lieu de jeter des milliards aux banques et aux entreprises, les gouvernements auraient dû investir dans cette médecine de première ligne. Les médias n’en ont pas parlé.


      	Mettre l’accent sur le vaccin, c’était demander d’attendre au moins un an. Au lieu d’éradiquer le virus en arrêtant tout pendant un mois et en testant tout le monde. Cette solution a été cachée. De plus, une grande partie du public n’a guère confiance, à juste titre, dans les multinationales pharmaceutiques. D’où le mouvement antivaccins. Il aurait fallu un grand débat sur le Pharma Business et les alternatives. Les intérêts du 1 % l’ont empêché.


      	Depuis quarante ans, le néolibéralisme met l’accent sur le «  chacun pour soi  ». La crise a vu beaucoup de solidarité, mais aussi de l’individualisme et une bataille indécente entre États. Pointer ses causes aurait renforcé la coopération.


      	Bien sûr, la crise économique et le risque d’être licencié ou de tomber en faillite plongent les gens dans l’angoisse. Si l’on n’est pas transparent sur les causes de la crise (qui n’est pas due au Covid), on accentue le fatalisme et le pessimisme.


      	Si on avait annoncé la fin des blocus et des sabotages contre des pays comme Cuba, le Venezuela ou l’Iran, on aurait envoyé un message fort de solidarité qui aurait renforcé la confiance : le monde s’unit contre le danger, on va pouvoir se sauver tous ensemble.


      	Pendant deux mois, nos gouvernants ont alterné les discours contradictoires : «  Le virus ne viendra pas chez nous  », «  C’est une petite grippe  », «  Non, c’est très dangereux  », «  Les masques sont inutiles  », «  Non, ils sont indispensables  ». Cette confusion, ces tromperies, ce refus de reconnaître ses fautes ont progressivement sapé la confiance. Le mouvement négationniste était sans doute inévitable, mais ces discours contradictoires l’ont beaucoup aidé.

    


    Chacun de ces éléments a diminué la confiance qui était tant nécessaire. Il est vrai que Macron pouvait difficilement obtenir cette confiance de la majorité des Français. Ses trois années de pouvoir avaient déjà montré qu’il n’était pas là pour les protéger, mais pour détruire leurs protections sociales et augmenter les profits du 1 %. Le rôle de «  Monsieur État-providence  » n’était pas taillé pour lui malgré ses grands talents d’acteur. Le monde politique belge était lui aussi fort discrédité. D’autant que durant six mois, il se montra incapable de former un gouvernement de coalition pour protéger sa population.


    Ce qui a également semé la confusion, c’est la division entre les gouvernements occidentaux. Dans un premier temps, tous ont essayé de maintenir l’économie coûte que coûte. Ensuite, la plupart ont compris qu’il fallait l’arrêter sinon ça leur coûterait bien plus cher. En continuant quand même, Boris Johnson, un extrémiste du camp néolibéral, tenta de procurer un avantage concurrentiel à son patronat. Pour se justifier, il répandit la théorie fausse et dangereuse de «  l’immunité collective  » («  Laissons faire le virus  ») qu’il fut finalement contraint d’abandonner. Mais cette approche a séduit une partie de l’opinion qui cherchait une issue à son angoisse.


    D’une façon générale, les médias n’ont pas joué le rôle qu’on attendait d’eux. En appuyant le pouvoir et en cachant ses fautes, ils ont renforcé la confusion et dissimulé l’issue. En relayant beaucoup trop l’avis du patronat contre l’avis des virologues, ils ont affaibli la rigueur scientifique et l’adhésion de la population. Lorsque survient un grave danger sanitaire (ou climatique), qui doit fixer la stratégie ? Pas les économistes ! Et pas non plus les ministres. Mais bien ceux qui s’y connaissent. Dans ce cas, les spécialistes des virus. Appuyés ensuite par des experts du social pour appliquer. Or, les gouvernements n’ont cessé d’hésiter entre les virologues (lorsque le danger était très grave) et les entreprises. Chaque fois que cela allait un peu mieux, ils ont relâché les mesures. Alors qu’il aurait fallu faire exactement le contraire : en profiter pour éradiquer le virus du territoire comme certains pays l’avaient réussi.


    L’analyse d’Herman et Chomsky est confirmée sur le terrain…


    Plusieurs de mes invités dans Michel Midi ont fort critiqué les médias à propos de cette crise Covid. De leurs témoignages, on peut retirer des enseignements importants qui confirment l’analyse d’Herman et Chomsky, citée au début de ce chapitre…


    
      	Denis Robert : «  Sur le confinement et les décisions, les médias mainstream ont été très peu critiques à l’égard d’Emmanuel Macron. Dans ces télés, les invités sont toujours les mêmes, les débatteurs sont toujours les mêmes, les émissions sont des caricatures. Ces médias avaient fait campagne contre les services publics en traitant les fonctionnaires et les professeurs de fainéants. L’animateur Yves Calvi nous avait dit : ‘La pleurniche permanente hospitalière fait qu’on est en permanence au chevet de notre hôpital. La France est un des pays qui dépensent le plus d’argent pour les hôpitaux, il faut réorganiser tout ça !’ Aujourd’hui, le type est toujours en place569.  »


      	Hervé Kempf a été censuré par son employeur, le quotidien Le Monde : «  La couverture que je faisais d’un projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes, en Loire Atlantique a été étouffée par la grande multinationale française Vinci. Il y avait un acte de censure et je suis entré en conflit.  » Pourquoi ? «  En novembre 2010, Le Monde a été racheté par Monsieur Xavier Niel, un grand milliardaire, opérateur des télécoms en France, par Pierre Bergé, un millionnaire de l’industrie du luxe, branche très importante dans le capitalisme français, et le troisième, Matthieu Pigasse, faisait partie de la banque Lazard, un opérateur financier570.  »


      	Rafael Correa, ancien président de l’Équateur : «  Pour moi, les médias sont un problème planétaire. Si on ne résout pas la question médiatique, on n’aura pas de véritable démocratie. En Amérique latine, les médias appartiennent aux oligarchies, aux élites et bien sûr ce n’est pas pour informer les gens, mais pour manipuler les gens pour continuer avec le statu quo. Ils cachent la corruption, l’incompétence, tout. Bolsonaro n’aurait pas été élu président sans le soutien des médias du Brésil et le coup d’État contre Evo Morales n’aurait pas été possible sans le soutien des médias571.  » Ces médias ont caché la responsabilité des gouvernements pro-occidentaux dans les ravages du Covid sur leurs territoires.

    


    Ces constats sont convergents pour une synthèse… Des journalistes comme Kempf se font éjecter des grands médias contrôlés par des milliardaires. Il y a en effet contradiction entre l’intérêt du 1 % de développer coûte que coûte ses affaires et l’intérêt des 99 % de connaître la vérité sur ces affaires qui peuvent leur nuire. Ces milliardaires ont donc intérêt à contrôler des gouvernements dociles. Et les médias qu’ils contrôlent leur permettent de fausser le jugement des citoyens sur le choix des dirigeants et sur l’orientation pour la société. Cela implique de diaboliser pour écarter des dirigeants qui heurtent les intérêts du 1 %. De tels médias aux mains du 1 %, c’est la négation même de la liberté d’informer, Rafael Correa a raison de le souligner. Dans les pays du Nord aussi, le discours des médias dominants évite les causes profondes des problèmes sanitaires, sociaux ou climatiques ; il reste superficiel et complaisant, comme l’a indiqué Denis Robert572.


    Bref, Edward Herman et Noam Chomsky avaient raison d’écrire en 1988 que «  les médias transmettent au public les messages du gouvernement et des intérêts privés dominants573  ».


    Pourquoi les experts ont-ils été contestés ?


    Chez nous, les dirigeants politiques ne sont plus très populaires ou pas longtemps. C’est un lieu commun. Mais les médias aussi ont perdu beaucoup de leur crédit. Les «  armes irakiennes de destruction massive  » sont passées par là et la négation des fautes commises n’a rien arrangé.


    Or, durant la crise Covid, politiques et médias ont mis en avant la parole des experts scientifiques. C’était nécessaire. Cependant, le rejet d’une partie de l’opinion envers ces mêmes politiques et ces médias s’est étendu aussi – de façon surprenante – à ces experts scientifiques. On leur a reproché de mépriser les souffrances provoquées par le confinement ou l’importance de continuer à travailler. On les a parfois accusés d’être aux ordres des gouvernements ou du Big Pharma. Qu’en est-il ?


    En France, il est établi que certaines multinationales pharmaceutiques ont littéralement «  acheté  » des professeurs pour mieux vendre leurs médicaments ou leurs vaccins. Si les télés cachent ces conflits d’intérêts, Internet, par contre, est rempli de dénonciations à ce sujet. Du coup, tous les experts ont été entraînés dans ce climat de méfiance. Ce qui est injuste. Ceux dont j’ai étudié la démarche en Belgique ont peut-être commis des erreurs d’appréciation (la matière est si complexe !). Mais ils ont bel et bien tiré la sonnette d’alarme en février et en mars. Ils se sont plusieurs fois fâchés contre les gouvernants qui traînaient à prendre des mesures radicales. Je l’ai raconté dans le chapitre «  Pourquoi on a perdu deux mois avant de réagir  ». La virologue Erika Vlieghe a aussi révélé son conflit intense au mois de septembre 2020 avec la Première ministre belge Sophie Wilmès qui refusait de préparer sérieusement la deuxième vague et qui a relâché les mesures indispensables. La suite a démontré qui avait raison.


    Mais une chose est sûre : pour se battre contre les virus, il faut donner priorité à la science. Jamais les experts scientifiques n’ont été aussi importants et jamais ils n’ont été autant contestés. En fin de compte, le public s’est retrouvé écartelé entre le discours médiatique et le discours complotiste. Le premier ne réfléchit guère aux causes profondes et ne prend pas la science suffisamment au sérieux. Le second recherche les causes profondes, mais s’égare dans des fantasmes, faute de méthode scientifique. Mais qu’est-ce que la méthode scientifique ?


    Qu’est-ce que la méthode scientifique ?


    Dans mes entretiens de Michel Midi (voir tome 2), deux chercheurs, Johan Hoebeke et Marc Santolini, ont remarquablement éclairé les qualités nécessaires au véritable esprit scientifique. En vrac : l’indépendance (financière), la patience, la modestie, le doute, l’esprit collectif, le libre débat…


    Quand j’ai demandé à Johan Hoebeke : «  À quoi devons-nous faire attention quand nous recevons des informations ou des rumeurs sur les questions scientifiques ?  », il m’a répondu : «  Je propose trois recommandations : 1. Faire attention aux biais, aux préjugés. Cela peut être des préjugés idéologiques, mais aussi des intérêts cachés. 2. Des éléments d’un discours peuvent être justes, mais anecdotiques. Il faut donc distinguer le secondaire, le détail, de ce qui est le principal dans une analyse. 3. Une corrélation n’est pas une causalité. ‘Avoir un lien avec’ n’est pas forcément la cause d’un phénomène574.  »


    En effet, les intérêts financiers peuvent fausser la recherche en écartant les éléments qui dérangent ces profits. Marc Santolini aussi nous a mis en garde : «  Plus il y a d’argent injecté dans la science, plus il y a de biais déformants dans ce qui est produit intellectuellement. On ne publiera pas de résultats négatifs, mais uniquement les positifs575.  » L’expérience du Covid l’a confirmé. Exemples : en avril 2020, la firme US Gilead a annoncé que son médicament Remdesivir donnait de très bons résultats. C’était faux, mais l’annonce a fait grimper le cours de la société à la Bourse. De même, en mai 2020, la firme US Moderna a proclamé le succès de son vaccin. Cela lui a rapporté 1,3 milliard de dollars en vendant ses actions immédiatement après l’annonce des essais. Mais la valeur de la compagnie s’est effondrée une semaine après que les directeurs aient vendu des dizaines de millions de leurs actions. Deux de ses dirigeants ont empoché gros en spéculant ainsi à la Bourse. Et enfin, en novembre 2020, Pfizer a annoncé que son vaccin était efficace à 90 %. Statistiquement, ces 90 % ne collent pas avec les résultats des expériences. Aucune documentation scientifique n’a été fournie, juste un simple communiqué de presse. Bruno Pitard, directeur de recherche du CNRS, a expliqué : «  Les communiqués de presse, c’est fait pour la Bourse576.  » D’ailleurs, le jour où le CEO de Pfizer a fait sa propagande, il a vendu pour 5,6 millions de dollars de ses propres actions !


    Mentir pour le profit, c’est tromper l’opinion et retarder les vraies solutions. Une simple annonce d’un laboratoire comme Pfizer fait monter instantanément le cours boursier. Le médicament est devenu aussi important que le pétrole, le café, le cacao ou un changement de régime. Alors qu’il devrait être, avant tout, destiné à sauver des vies. Cette contradiction entre science et profit amène donc de flagrants cas de désinformation.


    Modestie, transparence, patience


    Une autre qualité indispensable à la méthode scientifique, c’est la modestie. Voilà qui surprendra en ces temps de polémiques enflammées, par exemple, entre pro-Raoult et anti-Raoult. Selon Johan Hoebeke, il faut absolument éviter de se surestimer : «  Je crois que les professeurs Montagnier et Raoult [et certainement aussi Trump, dans un tout autre registre], leur grand problème, c’est qu’ils se croient supérieurs à la communauté scientifique. L’idée romantique d’être le chercheur méconnu qui va révolutionner le monde. Les chercheurs véritables n’ont pas ces prétentions… Même un génie comme Newton a toujours dit qu’il pouvait regarder un peu plus loin parce qu’il était sur les épaules des géants. Tout ce qu’il a fait c’est de regarder un peu plus loin. Einstein disait de même : ‘C’est comme être sur une montagne, on monte un tout petit peu et on va un peu plus loin, mais tout ce qui a été fait avant est naturellement la base sur laquelle on doit se fonder’577.  »


    Marc Santolini va dans le même sens : «  La science est basée sur le doute. Il existe une méthodologie pour apprendre à douter de soi. Selon la philosophie des sciences, le concept de réfutabilité différencie une science de la foi, ou de la pseudoscience. Ou encore d’une théorie du complot, c’est-à-dire une science sociale trop précipitée dans les raisonnements validés. Pour distinguer les deux méthodes, il faut la capacité de dire : ‘Voilà comment vous pouvez me réfuter. Cette démarche méthodologique de demeurer humble en développant un raisonnement ne s’apprend pas forcément à l’école. Mais c’est fondamental pour bâtir un esprit critique constructif’578.  »


    Cette exigence de modestie devrait nous imprégner d’une vision plus réaliste. La science, ce n’est pas le travail de quelques génies, mais un travail collectif. Et si on veut avancer ensemble, il faut permettre aux autres de vérifier, de contester et de débattre, il faut donc fournir ses sources avec transparence. Marc Santolini fait une comparaison étonnante avec… le journalisme : «  Y a-t-il un lien vers une source où je peux voir plus de données à ce propos ? Se demander cela, c’est le premier travail. Et le journalisme, lui, est très souvent basé sur l’anonymat, partiel ou non, des sources. Cet anonymat rend plus compliqué de tester la véracité d’un article, d’une publication. Contrairement à la base scientifique, qui doit montrer toutes ses sources, ce qui rend les recherches plus simples à comprendre579.  »


    Et si le journalisme se montrait lui aussi transparent sur ses sources, et sur les intérêts cachés de certaines sources, ne serait-ce pas une bonne chose ? Je pense que les conseils de Santolini seraient précieux pour les journalistes. La mentalité qu’il propose contraste fort tant avec la bulle des médias dominants qu’avec celle des réseaux sociaux. Les premiers censurent toute opinion trop éloignée de la leur. Dans les seconds, il règne trop souvent une atmosphère de soutiens inconditionnels et d’exclusives tout aussi inconditionnelles. Cela stérilise la discussion et finalement empêche la réflexion. Santolini constate avec justesse : «  Avant, on allait dans une papeterie où l’on disposait de toutes les bulles d’information – journaux et magazines – en même temps. Dorénavant, on reste dans sa bulle Facebook en ne voyant que sa bulle, mais plus jamais les autres bulles en même temps. Donc, si l’on voit une information, il est extrêmement important de trouver des sites présentant d’autres points de vue et de pouvoir les confronter. Il faut cette démarche humble : se demander s’il existe d’autres points de vue. Bâtir un portefeuille de points de vue580.  » Pour débattre avec passion, mais aussi avec respect et ouverture.


    Enfin, pourquoi la science nécessite-t-elle également beaucoup de patience ? Bien sûr, dans cette époque angoissante de pandémie, nous voulons tous des remèdes et des solutions rapides. Mais Santolini nous remet les pieds sur terre : «  La question fondamentale est de savoir si l’on a encore confiance en la science. Il y a effectivement une méfiance assez importante envers les scientifiques au sein des gouvernements évoqués. Tout d’abord, dire quelque chose de vrai en science, cela prend du temps. Et faire de la politique se compte en un temps très court581.  »


    Le grand problème de la crise Covid découle du retard pris il y a des années. En 2003, les scientifiques avaient tiré la sonnette d’alarme : les coronavirus allaient provoquer de grands dégâts, il fallait développer d’urgence la recherche pour comprendre leur fonctionnement et préparer nos protections. Mais ces scientifiques n’ont pas été entendus. Obsédés par le néolibéralisme, nos gouvernements et l’Union européenne ont laissé tomber les projets de recherche pour «  faire des économies  ». C’est ce retard initial que nous avons payé en 2020. Ça ne se rattrapera pas en fonçant vers un vaccin non fiable. Ça ne se rattrapera pas en posant des actes de foi envers des remèdes miracles qui n’ont pas prouvé leur efficacité. Ça ne pourra se rattraper que par une recherche scientifique qui, par définition, prendra beaucoup de temps. Allons-nous en tirer les leçons ?


    Le Covid, un complot ?


    Comme chaque grande crise, celle du Covid a vu fleurir diverses explications complotistes. Le virus était une fabrication humaine, un complot secret. Qui était derrière ? Plusieurs versions : 1. Les juifs (comme d’habitude). 2. La Chine pour dominer le monde (version à la Trump). 3. L’Institut Pasteur à Paris (en déformant un document). 4. Bill Gates (j’en ai parlé plus haut). 5. Une mystérieuse élite économique cherchant à asseoir sa domination (je vais en parler).


    De telles explications m’ont souvent été proposées. Il est important de garder les pieds sur terre. Nous avons tous besoin de la science pour comprendre ce qui se passe et il faut faire attention de ne pas remplacer la science – qui est parfois lente, parfois incomplète et peut se tromper – par des explications simples, mais trompeuses.


    Le complotisme nous propose une analyse erronée de la société, de l’économie et des guerres. Saïd Bouamama a bien expliqué l’opposition complète entre les deux modes de pensée : «  La théorie du complot présente les événements politiquement signifiants comme le résultat d’une conspiration globale orchestrée en secret par un groupe social plus ou moins important. Par contre, l’approche stratégique, c’est-à-dire matérialiste, analyse l’histoire comme le résultat de la lutte entre les groupes dominés (classes, minorités nationales et/ou ethniques, nations, femmes, etc.) et les groupes dominants, est basée sur une divergence d’intérêts matériels. La différence est essentielle : l’analyse matérialiste (au sens d’une approche scientifique basée sur les faits matériels, observables et prouvables) montre comment il est possible de lutter en profitant des points faibles de l’adversaire. Tandis que le complotisme mène dans une impasse en ciblant de faux ennemis, généralement inatteignables582.  »


    D’où viennent réellement les crises ?


    En matière économique, le complotisme est particulièrement à côté de la plaque. Certes, les complots existent. Mais sur des enjeux précis et limités. Quand les principales banques du monde s’entendent pour manipuler les taux de change de devises et accumuler ainsi des bénéfices extra, et qu’elles sont condamnées à 1,7 milliard d’amendes par l’UE583, oui, il s’agit d’un complot. De même, lorsque des multinationales s’arrangent entre elles secrètement pour fixer des prix trop bas aux matières premières qu’elles achètent ou des prix trop élevés aux produits qu’elles vendent, oui, c’est un complot. Mais généraliser et prétendre que toute l’économie soit entièrement manipulée, que, par exemple, la crise économique ait été délibérément provoquée par les banques pour augmenter leurs profits ou pour détruire les classes moyennes, ou pour d’autres mobiles, là on entre dans le fantasme, car cela ne correspond pas aux faits observés.


    En réalité, quasiment dès sa naissance, le système capitaliste a toujours été accompagné de crises à intervalles plus ou moins réguliers. Pourquoi ? Parce qu’il est basé sur trois lois économiques fondamentales :


    
      	La propriété privée des grandes usines et des autres entreprises (les forces de production).


      	La concurrence entre ces patrons.


      	Le profit maximum comme moyen fondamental de vaincre ses concurrents.

    


    Ensemble, ces trois lois produisent un engrenage qui s’impose automatiquement : chaque grand capitaliste doit absolument exploiter au maximum ceux qui travaillent pour lui. Il doit les faire produire le plus possible, les payer le moins possible, et même parfois licencier le plus possible en intensifiant le travail de ceux qui restent. Et ce n’est pas une question de sentiments : les capitalistes agissent ainsi non parce qu’ils sont «  méchants  », mais parce que s’ils ne le font pas, ils seront éliminés ou avalés par leurs concurrents. Chacun pour soi et tous contre tous !


    Problème : quand un capitaliste réalise de telles économies, ses rivaux font évidemment pareil. Résultat : tous appauvrissent ceux qui travaillent pour eux. Dès lors à qui vont-ils vendre puisqu’ils ont détruit le pouvoir d’achat de leurs acheteurs ? Le pouvoir de consommation ne peut pas suivre puisqu’il a été réduit.


    Et ce déséquilibre fondamental revient sans cesse dans le système capitaliste. Il n’y a pas de planification veillant à l’équilibre entre les investissements et les salaires. En conséquence, à un moment donné, il y a trop de produits sur le marché par rapport aux revenus qui peuvent être employés à les acheter. C’est la «  surproduction  », le blocage. Les uns sont capables de produire de plus en plus, mais les autres ne peuvent acheter tout ça. Ne pouvant plus vendre assez, les capitalistes arrêtent partiellement la production et donc leur accumulation de richesses. Albert Einstein le disait également dans son article de 1949 mentionné au chapitre 5 : la crise est due à une production anarchique, non planifiée.


    Conclusion ? Cela ne provient pas du complot de quelques-uns. C’est un effet automatique des trois lois du capitalisme. Et quoi qu’en disent certains récits complotistes, les capitalistes n’en sont pas heureux : cela met en danger leurs profits et parfois même leur existence. Une autre chose est que dans chaque grande crise, il y a toujours certaines grandes sociétés qui en profitent pour racheter ou éliminer des rivales. Elles peuvent profiter des crises pour se renforcer, mais elles ne les provoquent pas.


    La crise, un complot ?


    Dans un précédent livre, j’ai analysé la vision complotiste d’Alain Soral sur l’économie : «  La crise n’est donc pas, comme le prétend Soral, un ‘accident’ dans le capitalisme. Ce n’est pas un complot, une décision de faire ceci ou cela. En réalité, le capitalisme est un système beaucoup moins conscient et planifié qu’on nous le dit, c’est même un système assez chaotique où les règles économiques s’appliquent impitoyablement, y compris aux puissants. Nous ne disons pas cela pour excuser leurs comportements immoraux ou pour nous résigner. Au contraire, il faut bien analyser le système si on veut comprendre comment il sera possible d’y échapper584.  »


    Cependant, cette explication complotiste est revenue en force avec le Covid. La crise sanitaire aurait été une grande mise en scène destinée à asseoir le pouvoir des élites économiques. Mais cette thèse ne tient pas debout. L’économie est la base de toute la société et un président comme Macron a été amené au pouvoir par le 1 % afin de servir ses intérêts. Il est absurde d’imaginer que, sous prétexte d’augmenter son pouvoir, il aurait décidé d’arrêter l’économie sans raison. Qu’il aurait délibérément amené vers la faillite Air France, Airbus, l’hôtellerie, la restauration, le tourisme et d’autres secteurs. Qu’il aurait volontairement provoqué une baisse du chiffre d’affaires et des profits des multinationales françaises, les affaiblissant face à leurs rivales étrangères.


    La réalité est le contraire : pendant des semaines, Macron a refusé d’arrêter les entreprises et cela a coûté de nombreuses vies. Il a dû s’y résigner lorsqu’on lui a expliqué que, sans cela, le coût économique serait finalement beaucoup plus élevé. Tandis que Johnson et Trump, qui se sont encore obstinés à refuser, ont encaissé un tel nombre de décès qu’ils furent obligés de changer de stratégie.


    Le film Hold-up : des questions légitimes…


    En novembre 2020, au moment où mon livre allait partir chez l’imprimeur, est sorti le film Hold-up qui a immédiatement fait le buzz. Dans une interview de présentation585, son réalisateur Christophe Cossé soulève des questions légitimes, mais nous amène sur une fausse piste.


    Les questions et les critiques légitimes de Cossé concernent des points très importants : les raisons politiques de la suppression des lits d’hôpitaux, l’omniprésence du Big Pharma parmi les conseillers du président Macron, sa volonté de censure des débats médicaux pour privilégier cette industrie pharmaceutique plutôt qu’une médecine de terrain et une saine hygiène de vie renforçant l’immunité, la mise en danger (largement évitable) de nombreuses petites entreprises et surtout l’autoritarisme répressif et les projets de loi liberticides. Cossé a raison de souligner le contexte particulier, au début 2020, dans lequel Macron a pris des décisions extrêmement autoritaires et antidémocratiques avec des arrière-pensées évidentes : «  Le risque de crise sociale inquiétante pour les pouvoirs, tant en France que dans le monde, représenté par des mouvements populaires spontanés (Gilets jaunes...) comme par des manifestations de corporations ou de métiers, tous debout contre des réformes jugées inadaptées, injustes ou forcées au nom du marché et de ses lois. Ainsi, ce choc anthropologique dont parlent à l’unisson les hommes politiques du monde entier que représente le Covid est une véritable aubaine586.  »


    Absolument. Mais que le Covid soit (aussi) pour Macron une aubaine ne veut pas dire qu’il mente lorsqu’il parle du danger…


    … mais une fausse piste


    La thèse centrale de Christophe Cossé est : «  Sous le prétexte de cette épidémie dont seuls les messagers de l’idéologie sanitaire autoritaire martèlent son danger, il convient de nous surveiller, de nous diriger, de nous contraindre à une société de surveillance et de soumission587.  » La seconde partie est juste, la première partie est fausse.


    
      	L’épidémie «  est un prétexte  ». Mais non, elle est réelle. Le virus s’est très largement répandu dans presque tous les pays du monde. Et sans les mesures prises, il y aurait eu encore bien plus de décès ou de terribles séquelles pour de nombreux survivants (pas seulement des personnes âgées).


      	«  Seuls les messagers de l’idéologie sanitaire autoritaire martèlent son danger  » ? Mais non. Des médecins totalement opposés au Big Pharma le disent aussi. Des pays qui combattent les multinationales, comme Cuba, le Vietnam, le Venezuela ou l’État indien du Kerala, le disent aussi.

    


    Pour prouver sa thèse, Cossé écarte les faits qui la contredisent et recourt à deux contre-vérités :


    
      	«  Tous les pays ayant pratiqué le confinement ont eu les pires résultats dans le degré de résilience de leur population au COVID-19588.  » C’est entièrement faux. La Chine, le Venezuela ou le Vietnam ont pratiqué le confinement, plus ciblé et avec des durées souvent plus courtes. C’est grâce à cela qu’ils ont stoppé l’épidémie (en combinaison avec d’autres méthodes qui ont manqué en Occident).


      	«  Le taux de mortalité est établi à 0,15 %. Plus de 98 % des individus ayant contracté le virus guérissent. Le nombre de morts associés abusivement au Covid reste encore deux fois inférieur à celui des erreurs médicales ou du tabac589.  » Cossé constate que le nombre de morts a été relativement limité. En novembre 2020, plus d’un million de morts et sans doute le double en comptant les pays sans comptabilité réelle. Ce n’est pas rien, cela représente énormément de souffrances et de pertes. Mais admettons. Au fond, Cossé raisonne ainsi : «  Il n’y a pas eu tellement de morts. Donc il ne fallait pas ces mesures de précaution590.  » Mais c’est justement parce qu’on a pris ces mesures que le nombre est resté relativement limité ! Supposons qu’un incendie menace de ravager sa maison et qu’on arrose pour stopper le feu. Cossé dira-t-il : «  Finalement, une seule pièce a brûlé. On n’aurait pas dû employer la lance à eau, elle a abîmé des meubles !  » ? Eh bien, c’est justement parce qu’on a combattu énergiquement l’incendie qu’il n’a pas détruit toute la maison !

    


    Il n’y a pas que Macron


    En définitive, le propos de Cossé me semble trop «  franco-centrique  ». Il ramène tout à la politique effectivement répressive et hypocrite de Macron. Mais d’autres pays ont pris la pandémie au sérieux et l’ont traitée correctement. Qu’il s’agisse de pays socialistes (sur lesquels Cossé, qui se dit méfiant des médias, ferait bien de chercher d’autres sources plus équilibrées que ces médias dominants) ou qu’il s’agisse de pays bien capitalistes comme la Corée du Sud ou la Nouvelle-Zélande, ils n’ont pas recouru à des politiques hyperrépressives, mais à de meilleures stratégies qui ont donné de bons résultats. J’ai décrit ces méthodes au chapitre 1.


    Bref, le monde ne se réduit pas à la France. Comprendre cette pandémie et ce qu’elle révèle sur nos injustices, nos corruptions et nos hypocrisies nécessite un regard plus large. Et une bonne analyse des causes.


    J’ai demandé au chercheur Johan Hoebeke ce qu’il pensait des thèses de Cossé. Il souligne également les questions intéressantes, mais critique la thèse de base : «  L’erreur fondamentale de l’auteur est de croire que cette pandémie a été préméditée par les dirigeants pour nous soumettre au pouvoir technocratique et nous robotiser davantage. De fait, cette pandémie n’a pas été préméditée, mais elle a donné l’opportunité à nos dirigeants de restreindre nos libertés. En préparation des problèmes que pose l’inégalité grandissante. Et aussi du problème climatique dont le néolibéralisme est la cause, et il essaie de s’en dépêtrer en sacrifiant les populations. La pandémie démontre clairement comment notre élite va s’y prendre : en brisant la solidarité par l’isolement, en instaurant la peur par l’introduction de règlements dont la rationalité n’est jamais discutée, en numérisant à tout venant pour faciliter le contrôle à l’aide de machines591.  »


    En niant le danger du virus, le film de Cossé l’augmente. Puisque sous prétexte de liberté, il encourage les gens à ne plus prendre de précautions. Mais la liberté des uns peut-elle mettre en danger la vie des autres ? Johan Hoebeke propose une autre attitude : «  Il faut réagir non en niant la réalité de la pandémie, mais en analysant les causes. Non en jetant toutes les précautions par-dessus bord, mais en soulignant que la seule façon d’agir est de protéger le plus possible les personnes à risques. Par des gestes barrières simples que nous connaissons tous quand quelqu’un souffre d’une maladie infectieuse comme la grippe ou une autre infection virale ou bactérienne.  »


    Et le vaccin ? «  Comme pour la polio ou la rougeole, explique Hoebeke, la vaccination est la meilleure prévention possible. Mais un tel vaccin ne se fera pas à coup de techniques innovantes que les multinationales privilégient parce qu’elles sont brevetables et donc monnayables. Ni par une compétition acharnée pour être le premier à gagner le jackpot commercial. Seule la recherche publique, avec des contrôles indépendants, permettra dans quelques années – et non dans quelques mois ! – de mettre au point un vaccin. Lequel devra être disponible pour tous ceux qui le veulent et à prix coûtant. Ces deux conditions sont essentielles pour garantir la liberté des gens sur leur santé et celle de leurs proches. Et pour éviter l’emprise des grosses boîtes pharmaceutiques, dont nous devons nous méfier vu leur longue histoire de mensonges.  »


    Complotisme : les médias ne sont pas innocents


    Envers les «  complotistes  » ou «  conspirationnistes  », les grands médias n’ont que mépris. Caroline Fourest parlait à France télévision des «  tribus d’internautes, obsédées du complot592  ». Pour elle, quand on critique Israël ou les guerres des USA, on est un complotiste. Or, le mépris n’est vraiment pas la solution, répond Henri Maler, analyste des médias : «  Trop rares sont les enquêtes journalistiques qui dans les grands médias, ne se bornent pas à dénoncer des ‘cerveaux malades’ et tentent de répondre à des arguments réputés ‘conspirationnistes’ en s’adressant à de vastes publics qui doutent. […] Voir du conspirationnisme partout interdit aux journalistes de lui faire face quand il est avéré593.  » Et il propose une autre méthode : «  À ces défaites du journalisme, un seul remède : un peu moins d’imprécations et un peu plus de journalisme594 !  »


    Le philosophe Laurent Paillard pense lui aussi qu’il faut absolument débattre sur les informations : «  La critique des médias inspirée de la sociologie est le meilleur antidote à la théorie du complot. Elle montre en effet que l’absence de pluralisme [de l’information] est l’effet d’une logique de classe et pas le résultat d’un pacte secret595.  »


    Très juste. Lancer à tout bout de champ l’étiquette «  complotiste  » est un aveu d’impuissance du journaliste qui craint d’engager un débat démocratique. Cependant, la critique des médias semble un mot tabou, voire carrément obscène. Après avoir relayé les mensonges de leurs gouvernements à propos de l’Irak, du Venezuela, de la Libye, de la Syrie ou de l’Ukraine, les médias dominants ont refusé obstinément toute analyse critique et même tout débat contradictoire. Il semble interdit d’avouer qu’on s’est trompé ou qu’on a été trompé. Pour ne pas mettre en danger les recettes publicitaires ?


    Exactement, c’est un problème financier. Les grands médias subissent un recul préoccupant. Chaque année, le Reuters Institute Digital News publie des sondages dans quarante pays d’obédience occidentale. Le taux moyen de confiance dans les médias, en baisse partout, s’établit à 38 %. Mais seulement 29 % aux USA, 28 % en Grande-Bretagne et… 23 % en France, classée trente-neuvième sur quarante596. Entre 2018 et 2020, le taux de confiance envers les médias français a baissé de douze points. Ceci les rend de plus en plus dépendants des subventions de l’État, qu’il n’est donc pas recommandé de critiquer.


    Crédibilité en baisse


    Perte de crédibilité ? Avant Internet, le grand public n’avait guère accès aux infos que les grands médias avaient écartées. Lorsque j’ai écrit mon livre Attention, médias !, il a fallu des mois avant que soient dévoilés les médiamensonges qui avaient trompé l’opinion pour lui vendre la première guerre contre l’Irak en 1991. Aujourd’hui, l’autre version est accessible très vite en tout cas à une partie importante du public qui s’y intéresse.


    Bien sûr, l’international n’est pas le critère principal pour tous. Mais ces dernières années, «  l’intérieur  » a également ouvert les yeux à beaucoup. Le traitement partial de la protestation des Gilets jaunes, le matraquage médiatique au profit du candidat Macron, le manque de pluralité, l’expulsion de Frédéric Taddéï et de son émission de débats Ce Soir ou jamais (contraint de demander l’asile journalistique à une télé russe !), tout cela explique la chute spectaculaire de leur crédibilité.


    Pour tenter de s’en sortir, les grands médias français ont sorti un lapin de leur chapeau : des chasseurs de fake news, dont le prototype a été le Decodex, sorte de gendarme de l’information, créé par Le Monde. Malheureusement, le Decodex s’est bien vite ridiculisé. Pas question bien sûr d’analyser les erreurs commises par Le Monde ou ses collègues, pourtant bien documentées et prouvées par divers analystes de médias. Pas question non plus de débattre avec ceux qu’ils accusaient. Pas question de publier des droits de réponse. Le bouquet étant de rédiger eux-mêmes des fake news, des inventions grossières pour distribuer des cartons rouges à plusieurs médias indépendants. Decodex s’est donc retrouvé au tribunal et a déjà été condamné pour diffamation597. De tout cela, Le Monde s’est bien gardé de parler.


    En diabolisant les luttes sociales, en diffusant eux-mêmes certaines thèses complotistes issues des gouvernements occidentaux, en rejetant d’office tout examen critique de leur travail, en refusant de débattre, les médias dominants poussent les gens à chercher l’explication ailleurs. Et vu qu’il n’y a guère d’éducation aux médias dans les écoles, il est inévitable qu’une partie de ce public méfiant tombe dans les fantasmes répandus sur Internet. Les médias dominants sont donc en partie responsables de cette dérive.


    Traiter le public en adulte ?


    En résumé :


    
      	Oui, les complots existent. Dans l’économie, dans la politique, dans les guerres.


      	Mais ils ne constituent pas l’explication essentielle du fonctionnement de notre société. Le complotisme est une impasse qui empêche de comprendre.


      	Les obsédés de la «  théorie du complot  » font ainsi diversion pour cacher leur absence d’arguments.


      	Les médias font le jeu du complotisme en refusant le débat sur leurs manquements.

    


    Toute la question est donc : va-t-on traiter le public en adulte ? Mais cela ne concerne pas seulement l’information. Le problème est plus large… Fait-on participer la population et les différents travailleurs concernés pour décider des stratégies ? Consulte-t-on avant de prendre des décisions qui auront un grand impact dans ces secteurs ? Ou bien utilise-t-on en général une manière autoritaire de gouverner ?


    Le peuple est-il bienvenu ?


    Durant les entretiens de Michel Midi, de nombreux invités se sont plaints. Les autorités ne consultaient pas les gens de terrain avant de prendre des décisions qui bouleversaient leurs activités. Ainsi, Christine Mahy déplorait que les mesures gouvernementales ne tiennent pas compte des personnes pauvres et précaires598. La docteure Sofie Merckx dénonçait les directives imposées aux maisons de retraite sans leur demander leur avis599. Le comité mis en place par le gouvernement belge pour préparer le déconfinement dans les entreprises comportait de nombreux représentants du monde patronal, mais aucun syndicaliste, aucun représentant des travailleurs !


    Pour le psychologue Paul Verhaeghe : «  Il y a encore bien trop peu de concertation avec la base : par exemple avec les écoles, à qui on impose trop de choses d’en haut. Au lieu de leur demander : ‘Vous connaissez la situation, comment allez-vous vous y prendre pour la sécurité des enfants et des parents ?’ Car chaque école est différente, l’une dispose de plus d’espace, etc. Donc il faudrait plus de concertation avec les intéressés, il y en a trop peu600...  » Pierre Dherte, lui, s’est réjoui qu’il y ait enfin concertation avec les artistes et les techniciens de la culture condamnés au chômage. Mais pour se faire entendre, il leur avait fallu quelques manifs spectaculaires. Et à leur première rencontre, Pierre constata que les ministres ne connaissaient absolument pas leur situation concrète601.


    Saïd Bouamama et Selma Benkhelifa ont également critiqué l’approche brutale envers les jeunes des quartiers populaires issus de l’immigration602. On n’avait nullement consulté les communautés afin de voir ensemble comment appliquer les mesures. À la place, ils ont eu droit à des policiers trop souvent méprisants et répressifs. Commentaire du psychologue Paul Verhaeghe : «  Appliquer des mesures aussi tranchées sans tenir compte de l’espace dont disposent les gens, ce n’est pas malin. Et c’est même asocial. On aurait dû s’adapter aux différentes situations des gens. Un comité d’experts composé de psychologues, sociologues, personnels de santé aurait pu intervenir603.  » Bien entendu, le pire avait été, dans les années précédentes, les manifestations de soignants qui s’étaient retrouvés gazés ou matraqués, comme nous l’a rappelé l’infirmier français Thomas Vandevelde604.


    Une vision bureaucratique


    Pas très démocratique, tout ça ! On dirait que pour une grande partie de nos dirigeants politiques, ce n’est pas le bien-être de la population qui guide leur stratégie, mais autre chose. On ne consulte guère cette population, on ne va pas sur le terrain pour voir comment elle vit, de quoi elle souffre, les bonnes initiatives qu’elle prend. La population ne semble intéressante qu’au moment des élections. Sinon, c’est plutôt un obstacle.


    En fait, on refuse de voir que ceux qui connaissent le mieux la situation, ce sont ceux qui travaillent, tous les jours, sur le terrain. Et on décide à leur place. C’est la définition même du bureaucratisme. Des élites qui pensent que les gens du peuple ne sont pas assez intelligents. Cette bureaucratie nécessiterait une véritable révolution culturelle.


    C’est un phénomène général, nous a expliqué le psychologue Paul Verhaeghe. Pour lui, cela provient du fait qu’on privilégie l’économie : «  Le gouvernement belge a donc créé deux comités. Le premier, continuellement présent dans la presse, avec une composition fortement économique. Le second comité, comprenant certains de mes collègues de l’université de Gand, doit gérer l’aspect social et psychologique. Ce second comité a été mis sur pied beaucoup plus tard et nous n’en entendons pratiquement jamais parler, ce qui montre le peu d’intérêt qu’on lui accorde. Je n’ai pas l’impression qu’il a beaucoup pesé sur la réflexion des autorités et leurs décisions. Voir les choses de haut, c’est une parfaite illustration de la façon dont notre société fonctionne depuis plus d’un demi-siècle605.  »


    En France, avec le style ultra-autoritaire de l’Élysée, ce fut encore pire ! Comme nous l’a dit Hervé Kempf : «  On ne fait pas attention à l’écologie quand on est un dominant de la classe dirigeante en France. Pour toutes ces raisons, on a réagi de manière totalement abracadabrante et la France se trouve dans un confinement généralisé totalement délirant, avec un système policier très répressif606.  »


    Tous ces exemples le montrent : c’est seulement quand les gens râlent et protestent qu’on commence à les écouter. Dans cet ultime chapitre, consacré aux médias, la question qui se pose à nous est donc : comment changer cette situation ? Comment faire pour que l’économie n’écrase pas les gens ? Je crois que produire une information correcte, depuis la base, est le point de départ.


    Les trois missions d’une information correcte


    Une information correcte est la condition première pour un monde meilleur, et certainement pour un monde plus sûr face aux virus. À mes yeux, une information correcte doit remplir trois missions :


    
      	Donner la parole aux gens d’en bas, exposer les injustices, analyser les causes.


      	Investiguer sans crainte sur les actes de nos gouvernants.


      	Cesser de se prétendre le modèle et le centre du monde. Apprendre des autres peuples.

    


    Première mission. Donner la parole aux gens. Pour se faire entendre dans la crise Covid, il aurait fallu que les soignants, les professeurs, les artistes et tous les mécontents aient leur propre média, produisent leur propre information sur leurs problèmes et leurs revendications. Comme les Gilets jaunes en ont découvert la nécessité sans y parvenir jusqu’ici. Leur parole est importante, elle ne doit pas passer par des intermédiaires plus ou moins fiables, elle devrait s’exprimer de manière directe.


    Si en plus, ces divers secteurs se connectent entre eux, échangent leurs expériences et se soutiennent, alors le rapport de forces peut changer. Les gouvernements ne pourront continuer à ignorer les situations à la base. Or, notre crise sanitaire, sociale, écologique n’est pas terminée, elle ne fait que commencer.


    Le Belge Thierry Deronne participa en 1991 à l’aventure de mon livre Attention, médias ! sur les médiamensonges de la première guerre contre l’Irak. Aujourd’hui, il se bat sur le terrain au Venezuela. Dans une expérience originale : la formation de médias populaires dans les communautés de base. Dans notre entretien, je lui ai demandé : «  Sans la participation d’une grande partie des masses populaires, il sera impossible de changer le rapport de forces dans la bataille de l’information ?  » Sa réponse interpelle : «  Préparer le monde nouveau pourrait-il se faire sans créer de nouveaux médias qui permettent au peuple de discuter avec le peuple, comme le disait Jean-Paul Sartre607 ?  »


    Lanceurs d’alerte en prison ? 
Ça se passe chez nous.


    Dans le système actuel, une information correcte, ce n’est pas évident. Le journaliste Hervé Kempf a été exclu de son journal parce que, dit-il, «  Le Monde avait tout simplement été racheté par des capitalistes608  ». En effet, pour ceux-ci, la protection de leur système économique passe avant le droit à l’information. Il existe de nombreux exemples de journalistes bâillonnés…


    Pourtant, les États-Unis et l’Europe ont décrété qu’ils sont le modèle absolu de la liberté d’expression et que le reste du monde doit les imiter. Mais Julian Assange, où est-il ? En prison. Edward Snowden, où est-il ? En exil forcé pour échapper à la prison. Chelsea Manning ? Elle a été harcelée, emprisonnée et torturée. Et notre Europe n’a pas eu un brin de courage pour leur accorder l’asile politique, elle est donc entièrement complice. Des lanceurs d’alerte persécutés, ça se passe dans notre camp.


    Dès qu’on va trop loin, dès qu’on expose les crimes commis tout en haut de l’État, on devient un traître, un espion, un criminel. Noam Chomsky avait écrit : «  Si les lois de Nuremberg [tribunal qui jugea les nazis en 1945] étaient appliquées, chaque président des États-Unis aurait été pendu609.  » Ses livres l’ont prouvé. Mais à cause de notre «  libre expression  », seule une petite minorité est au courant.


    Au lieu de décerner de bons et de mauvais bulletins au reste de la planète, en général sur des pays qu’ils ne connaissent guère, les médias occidentaux seraient plus courageux en enquêtant sur nos propres affaires. Pour que justice soit enfin rendue, au moins sur le plan moral. C’est la deuxième mission : investiguer sur les actes de nos gouvernants.


    Remplacer les discours de guerre froide par l’échange et la coopération


    Troisième mission. Remplacer la guerre par la coopération. Alors que le monde entier aurait dû s’entraider pour venir à bout du virus, les médias dominants ont dressé les peuples les uns contre les autres. Comme Donald Trump. En cachant les réussites de certains pays du Sud et les leçons à en tirer, ils ont affaibli la réponse à l’épidémie.


    Le discours de haine contre la Chine, Cuba, le Venezuela, le silence à propos du Kerala, du Vietnam et d’autres pays, le refus de parler des peuples qui souffrent du néolibéralisme pro-occidental, tout cela fait obstacle à une bonne information. Elle est pourtant nécessaire pour que les peuples aient accès aux données indispensables afin de comprendre ce qui se passe dans le monde.


    Ce discours cache l’impact du néocolonialisme US et européen. Or, celui-ci prive les pays du Sud des ressources indispensables pour mettre fin à la pauvreté et aux migrations forcées, pour nourrir et soigner leur population, pour améliorer la résistance aux virus et aux infections. L’intérêt de toute cette planète malade n’est pas de se faire la guerre, mais de coopérer.


    Prendre en mains la production de l’information


    Rafael Correa, ancien président de l’Équateur, nous a avertis : «  Si on ne résout pas la question médiatique, on n’aura pas de véritable démocratie610  ». Comment allons-nous régler ce problème ?


    La critique des médias est importante, mais ne suffira pas. Pour contrer la domination du 1 % sur l’information, il faut une approche différente. Pour Thierry Deronne, tant que les masses populaires ne prendront pas elles-mêmes en mains la production de leur information, il sera impossible de changer le rapport de forces dans cette bataille de l’information : «  Il est temps, dit-il, de sortir de l’éternelle ‘critique des médias’ pour récupérer notre temps, notre agenda. L’information est un besoin vital du peuple pour s’orienter dans le chaos de la globalisation. La stratégie est de contribuer à mettre en place une révolution médiatique partout dans le monde. […] Une politique de gauche a besoin de médias populaires, publics, participatifs, qui la nourrissent de l’intérieur. L’information est un aliment vital pour le peuple611.  »


    La première conclusion de ce livre sur le Covid en découle. Que chacun prenne en mains le problème de l’information ! Que chaque communauté devienne productrice d’informations ! Investig’Action veut apporter sa contribution en organisant des discussions Internet : quel bilan tirons-nous de l’information Covid ? J’appelle les lecteurs de ce livre à y participer.


    Le débat est ouvert !


    Pour nous contacter, écrire à : le-grand-debat-Covid@investigaction.net


    Il est temps de conclure. Répondons à la question posée au début de ce livre : « Pouvait-on éviter tant de morts ? » Ma réponse est oui. L’Asie y est parvenue, l’Occident a échoué.


    Moyenne mobile du nombre hebdomadaire de décès 
entre le 6 juin et le 13 novembre 2020.


    [image: ]


    Décès cumulés du 1er au 14 novembre 2020


    [image: ]


    Source des chiffres : European Centre for Disease Prevention and Control (site officiel de l’Union européenne, consulté le 16 novembre 2020). Graphique : Medium Daily Digest, 15 novembre 2020. N.B.


    Selon les pays, des tests limités ou des problèmes dans l’attribution de la cause des décès confirmés peuvent entraîner des erreurs dans le décompte précis du nombre de décès dû au Covid-19.


    Europe : 740 millions d’habitants, 260 000 morts. Elle en compterait seulement 8 700 si elle avait appliqué la stratégie « éradiquer le virus coûte que coûte » (Chine, Corée du Sud, Vietnam, Kerala, Nouvelle Zélande…). Pareil aux États-Unis : 330 millions d’habitants, 243 000 morts. Avec la bonne stratégie ? Seulement 4 000 décès. Même en doublant ou triplant ces chiffres (du 15 novembre 2020), la différence reste énorme.


    Les graphiques confirment. Plus de 120 décès pour 100 000 habitants : tout l’Occident (sauf Finlande et Islande), Russie, Brésil, Colombie, Argentine, Équateur, Panama, Maroc, Tunisie, Libye, Iran…


    Ce qu’on aurait pu faire


    Affronter un nouveau virus restera toujours une affaire complexe qu’on ne peut sous-estimer. On commettra toujours des erreurs. Cependant, quand j’étudie les expériences des pays qui ont obtenu de bons résultats et quand je synthétise mes entretiens du tome 2, je pense que ceci aurait été la bonne stratégie :


    Phase 1
Union européenne : 2003 – 2019


    
      	Dès 2003 (apparition du SRAS-CoV), créer avec un budget important une unité internationale de recherche. Objet : analyse des divers coronavirus et des autres grandes épidémies dans le monde. Préparer la prévention et les remèdes.


      	Établir des unités de production des remèdes trouvés. De préférence publiques. Sinon en les déléguant au privé à des conditions correctes fixées par appel d’offres.


      	Fournir les remèdes découverts à un prix minimum. Gratuit pour les pays pauvres. 

      Phase 2
Union européenne : janvier et février 2020


      Puisque la lutte contre un tel virus est une course de vitesse, il fallait se préparer le plus vite possible.



      	Janvier 2020. Création d’une très importante équipe : experts virologues et médecins, mais aussi psychologues, sociologues, enseignants, journalistes et toutes les professions utiles.


      	Mi-janvier. Envoi d’une mission d’observation en Chine pour étudier la maladie, les difficultés rencontrées et les méthodes efficaces.


      	Fin janvier, février. Envoi de missions dans les autres pays touchés : Corée du Sud, Singapour, Inde dont Kerala, Nouvelle-Zélande… Plus tard, les autres pays ayant des expériences intéressantes : Cuba, Venezuela… Analyse des stratégies. 

      Phase 3
France, Belgique… : février 2020



      	Début février 2020. Sur la base des rapports de l’UE, préparer les stratégies pour combattre la pandémie.


      	Créer des lits d’hôpitaux supplémentaires. Préparer la construction d’hôpitaux de campagne, lancer des appels d’offres ou réquisitionner des entreprises du bâtiment.


      	Fabriquer des masques et d’autres protections utiles. Par appels d’offres ou en réquisitionnant des entreprises à reconvertir.


      	Créer et former des équipes de terrain qui se rendront dans tous les quartiers pour sensibiliser la population, surtout les catégories moins formées ou plus isolées socialement. Tâches : repérer les contaminations, tracer les contacts, tester massivement sur place pour ne pas envoyer trop de gens dans les hôpitaux. Établir un lien de confiance avec la population.


      	Former le personnel des maisons de retraite. Les pourvoir de masques et d’autres protections pour sécuriser les personnes âgées. 

      Phase 4
France, Belgique… :
fin février & mars 2020



      	À défaut d’avoir décidé les mesures précédentes début février, les mettre en route lorsque l’épidémie s’abat sur l’Italie dès que l’on constate que l’Europe n’est pas épargnée. Étant donné la grande circulation des personnes et des marchandises, il est clair que le virus se répandra bientôt partout.


      	Fin février, contrôler tous les voyageurs et mettre en quarantaine.


      	Dès que des cas sont constatés sur le territoire, tester massivement.


      	Organiser le confinement ciblé des personnes à risques et leur prêter assistance.


      	Communication massive et rencontres d’enquête avec les divers publics.


      	Organiser des débats contradictoires sur l’analyse des stratégies dans le monde.


      	Créer et diffuser des vidéos pédagogiques sur les mesures de protection. Les adapter aux divers âges, y compris les tout petits enfants. Et dans les diverses langues utilisées dans la population.


      	Élaborer en concertation les mesures à prendre pour les écoles, les activités sportives et culturelles, etc.


      	Si malgré tout, l’épidémie se répand trop largement, arrêter toutes les productions non essentielles, suspendre les transports en commun. Pour une durée pas trop longue à évaluer par les experts.

    


    En diminuant drastiquement les contacts sociaux, on peut rapidement isoler les personnes contaminées et les personnes à risques. Le déconfinement peut survenir assez rapidement. Ensuite, en cas de nouvelles contaminations, on teste massivement la zone et les cas contacts. Si nécessaire, on reconfine localement pour une durée assez courte.


    Financer tout cela aurait coûté de l’argent, c’est clair. Mais beaucoup moins que les centaines de milliards finalement dépensés pour sauver les entreprises et relancer l’économie. Et les dégâts sur la santé mentale de toute la population, aggravés par l’incertitude et la confusion, auraient été largement évités. Le financement pouvait se réaliser en supprimant des dépenses inutiles en armements, en combattant réellement la grande fraude fiscale et en imposant les milliardaires.

  


  
    Chronologie

  


  
    Parce que la rubrique Wikipedia n’est pas fiable


    La chronologie est importante pour comprendre comment s’est développée la pandémie, combien de temps certains gouvernements (France, Belgique, Grande-Bretagne, Espagne, USA…) ont perdu avant de réagir et aussi l’évolution de leurs stratégies. Tandis que certains gouvernements du tiers-monde ont pris des mesures radicales dès le mois de janvier, Macron et d’autres tentent de réécrire l’histoire à leur avantage en occultant des événements essentiels. Mais les faits sont les faits et chacun pourra les trouver ici pour se faire son opinion.


    Malheureusement, la chronologie présentée par Wikipédia n’est pas du tout fiable. Elle omet des événements très importants et met en avant des faits non prouvés, voire carrément démentis. Wikipédia est un beau projet, mais sur les sujets politiquement sensibles, ses rubriques font l’objet d’intenses manœuvres de lobbying et de censure.


    Une chronologie intégrale aurait nécessité de nombreuses pages. Nous avons seulement sélectionné les principaux points de repère. Pour la Belgique, on trouvera une chronologie de janvier à mars dans l’introduction du tome 3 : « Deux mois perdus ». Elle retrace les nombreuses contradictions entre les experts et le gouvernement.


    Décembre 2019


    27 décembre


    Le docteur Zhang Jixian, chef du service de médecine respiratoire et de réanimation de l’hôpital provincial de Hubei, reçoit en consultation un couple de personnes âgées et leur fils. Elle trouve leurs plaintes étranges et demande immédiatement des CT-scans. Le résultat est bizarre. Incertaine quant au diagnostic, le docteur Zhang rapporte la situation au docteur Xia Wenguang, vice-président de l’hôpital. Les autres services de l’hôpital sont également informés. Le cas est immédiatement signalé au Centre pour le contrôle et la prévention des maladies (CDC) du district de Jianghan.


    28 et 29 décembre


    Quatre autres patients se présentent au même hôpital. Les médecins ne connaissent pas encore la cause de ces étranges symptômes de pneumonie. Les scanners révèlent des lésions pulmonaires importantes. Parmi ces premiers patients, quatre sont originaires du quartier du marché de gros des fruits de mer de Huanan. Le vice-président Xia Wenguang informe directement le département de contrôle des maladies des services de santé provinciaux et municipaux. Cela pousse le CDC de Wuhan, de l’hôpital de Jinyintan et du district de Jianghan à effectuer une enquête épidémiologique à l’hôpital provincial de Hubei.


    30 décembre


    Des experts du CDC de Wuhan organisent une enquête et envoient deux courts rapports recommandant que les patients soient traités pour « pneumonie ou causes inconnues ». Les deux documents sont transmis en ligne à un groupe restreint de médecins et de dirigeants de la Commission nationale de la santé. Le premier rapport est envoyé, à 15 h 10 et le second à 18 h 50, d’après l’enquête de la Commission nationale de contrôle.


    Le chef des urgences de l’hôpital provincial, le docteur Ai Fen, partage avec d’anciens camarades d’études sa consternation face à ce mystérieux virus. Elle lit un des deux rapports, photographie la page et l’envoie par WeChat. Le message arrive vers 17 h 30 chez le docteur Li Wenliang, ophtalmologue et membre du Parti communiste. À 17 h 43, Li Wenliang le transmet à des amis de son groupe WeChat : « Sept cas de SRAS sont confirmés au marché de gros des fruits de mer de Huanan et les patients sont isolés dans le service des urgences de notre hôpital. » À 18 h 52, il poste un autre message : « Les dernières nouvelles sont que l’infection a été confirmée et que le virus fait l’objet d’une enquête. S’il vous plaît, ne diffusez pas l’information et laissez les membres des familles s’occuper de la prévention. »


    Ce message devient viral en quelques heures et le docteur Li Wenliang connu comme lanceur d’alerte.


    L’équipe du docteur Shi Zhengli, virologue basée à Wuhan, reçoit la mission urgente d’examiner le plus vite possible dans son laboratoire si un nouveau coronavirus est à la base de cette étrange pneumonie. Depuis plus de quinze ans, elle travaille avec des collègues experts du monde entier pour des recherches scientifiques sur le SRAS, les chauves-souris et les nombreux virus dont elles sont porteuses. Ils savaient qu’un virus comme le SARS-CoV-2 apparaîtrait un jour.


    Source : « Probe report on ‘ whistleblower ’ Li Wenliang reveals warning process in early stage of epidemic in Wuhan », Global Times, 19 mars 2020.


    31 décembre


    Un groupe d’experts de la Commission nationale de la santé de Pékin arrive à Wuhan. Dans les quatre jours après le premier signe d’un « problème inconnu », la Commission sanitaire municipale de Wuhan signale un groupe de cas de pneumonie. Un nouveau coronavirus est ensuite identifié. La Chine prévient l’Organisation mondiale de la santé (OMS).


    Janvier 2020


    1er janvier


    L’OMS met sur pied une équipe d’appui à la gestion des incidents, plaçant l’Organisation en état d’urgence.


    Source : OMS.


    2 janvier


    L’OMS offre son soutien à la Chine et demande un complément d’information sur le groupe de cas.


    L’OMS informe les partenaires du Réseau mondial d’alerte et d’action en cas d’épidémie (GOARN) sur les cas de pneumonie en Chine. Le GOARN est en contact avec les principales organisations de santé publique, les laboratoires, les Nations unies et des ONG.


    Source : OMS.


    3 janvier


    La Chine informe l’OMS et le monde entier sur la progression du mal et, en un temps record, parvient à identifier l’agent pathogène.


    Source : OMS.


    4 janvier


    L’OMS signale sur les médias sociaux un groupe de cas de pneumonie – sans décès – à Wuhan.


    Source : OMS.


    Le directeur du CDC chinois, le docteur George Gao Fu, téléphone au docteur Robert Redfield, directeur du CDC américain. Ils discutent de l’apparition de cette étrange pneumonie. Tous deux conviennent de rester étroitement en contact, de se partager les informations et de coopérer au plan technologique. Le ministre US de la Santé, Alex Azar, confirmera que « les responsables américains avaient été mis au courant des premiers rapports sur le virus par des entretiens avec des collègues chinois le 4 janvier. »


    Source : Shane Harris, Greg Miller, Josh Dawsey et Ellen Nakashima. « U.S. intelligence reports from January and February warned about a likely pandemic », Washington Post, 21 mars 2020.


    5 janvier


    L’OMS remet son premier bulletin sur le nouveau virus aux milieux scientifiques de la santé publique et aux médias du monde entier. Avec une évaluation des risques et des conseils. Elle signale que la Chine lui a communiqué l’état de santé des patients et la riposte mise en place.


    Source : OMS.


    7 janvier


    Le résultat des recherches en laboratoire du docteur Shi Zhengli est prêt : le coronavirus SARS-CoV-2 est à l’origine de la pneumonie. Le code génétique du virus est identique à 96 % à celui d’un coronavirus identifié par l’équipe du docteur Shi Zhengli chez les chauves-souris fer à cheval dans la province du Yunnan. La Chine a ainsi pu identifier le génome du SRAS-CoV-2 en une semaine à peine. À titre de comparaison, il a fallu deux mois pour identifier le génome lors de l’épidémie d’Ebola en 2014.


    9 janvier


    L’OMS communique : «  Les autorités chinoises ont déterminé que la flambée est due à un nouveau coronavirus. »


    Source : OMS.


    10 janvier


    L’OMS publie un ensemble complet d’orientations techniques en ligne. Plus des conseils à tous les pays sur la manière de détecter, dépister et prendre en charge les cas potentiels, sur la base de ce que l’on sait du virus à ce moment. Les données factuelles alors disponibles laissent penser « qu’il n’y a pas de transmission interhumaine ou que celle-ci est limitée ».


    Source : OMS.


    11 janvier


    Premier décès à Wuhan.


    Source : OMS.


    12 janvier


    L’OMS partage publiquement la séquence génétique du nouveau coronavirus afin que les pays puissent l’utiliser dans le développement de kits de diagnostic spécifiques. « Les autorités chinoises ont identifié un nouveau type de coronavirus, qui a été isolé le 7 janvier 2020. Les 11 et 12 janvier 2020, l’OMS a reçu de la Commission nationale de la santé de Chine des informations détaillées supplémentaires selon lesquelles l’épidémie est liée à l’exposition à un marché aux poissons dans la ville de Wuhan. »


    Source : OMS.


    France : message SMS de la ministre de la Santé Agnès Buzyn au président Emmanuel Macron.


    Source : Le Monde, 17 mars 2020.


    14 janvier


    Un premier cas hors de Chine est confirmé en Thaïlande.


    Source : OMS.


    14 janvier 2020


    France : message de la direction générale de la Santé (DGS) du ministère de la Santé aux professionnels de santé français sur ce thème.


    Source : https://dgs-urgent.sante.gouv.fr


    Lors d’un point presse, la responsable technique de l’OMS chargée de la riposte indique qu’il pourrait y avoir une transmission interhumaine limitée du coronavirus, principalement entre membres d’une même famille, et qu’il existe un risque d’épidémie de grande ampleur. La responsable note que la transmission interhumaine « ne serait pas surprenante compte tenu de l’expérience que nous avons des virus responsables du SRAS et du MERS, ainsi que d’autres agents pathogènes des voies respiratoires ».


    Source : OMS.


    16 janvier


    Deuxième décès officiel de Covid-19 à Wuhan.


    Source : https://www.ouest-france.fr/


    17 janvier


    Les États-Unis filtrent les vols en provenance de Wuhan.


    Source : https://www.lalibre.be/dernieres-depeches/belga/virus-chinois-sans-doute-des-centaines-de-contaminations-inquietude-a-l-etranger-5e2298b3d8ad58303183f3e7


    États-Unis : le Center for Disease Control (CDC) juge le risque pour les citoyens US « faible ».


    Source : https://www.rtbf.be/info/monde/detail_mysterieux-virus-en-chine-3-morts-et-200-malades?id=10411550


    Le protocole du test diagnostique est publié par l’OMS et réalisé en Allemagne.


    Source : OMS, document PDF : https://www.who.int/docs/default-source/coronaviruse/protocol-v2-1.pdf?sfvrsn=a9ef618c_2


    19 janvier


    Le conseil des ministres du Kerala se réunit, étudie les rapports de l’OMS et définit sa stratégie. Tout est prêt pour le premier cas qui surviendra le 29 janvier.


    21 janvier


    La ministre de la Santé Agnès Buzyn : « Le risque d’introduction en France est faible, mais ne peut pas être exclu, d’autant qu’il y a des lignes aériennes directes avec Wuhan (…) Notre système de santé est bien préparé. Professionnels et établissements de santé ont été informés. À ce stade, aucune mesure de contrôle aux frontières n’a été prise ».


    Sources :


    https://www.lepoint.fr/societe/virus-chinois-le-risque-en-france-faible-mais-pas-exclu-selon-agnes-buzyn-21-01-2020-2358913_23.php


    https://www.usinenouvelle.com/article/le-transport-aerien-fait-planer-le-risque-de-propagation-du-coronavirus-chinois-dans-le-monde.N921989


    Wuhan : les experts OMS en Chine effectuent une brève visite de terrain à Wuhan. Selon un tweet, il existe bien « une certaine transmission interhumaine au moins », vu les cas d’infection constatés chez les soignants.


    Source : OMS.


    États-Unis : premier malade déclaré à Seattle.


    Source : « À Seattle, aux États-Unis, un premier cas du coronavirus chinois repéré » [archive], sur Huffingtonpost, 21 janvier 2020 (consulté le 25 janvier 2020).


    Extension des mesures de détection spécifique des passagers aux grands hubs aériens d’Atlanta et Chicago.


    Source :


    https://www.usinenouvelle.com/article/le-transport-aerien-fait-planer-le-risque-de-propagation-du-coronavirus-chinois-dans-le-monde.N921989


    22 janvier


    Chine : Confinement de Wuhan. Environ 600 cas recensés. Port du masque obligatoire.


    Sources :


    https://www.la-croix.com/Monde/Virus-chinois-transports-arret-depart-epicentre-epidemie-
OMS-prolonge-reunion-urgence-2020-01-22-1301073547


    http://sante-secu-social.npa2009.org/?Mediapart-Covid-19-chronologie-d-une-
debacle-francaise


    La mission de l’OMS en Chine indique que la transmission interhumaine est probable à Wuhan, mais que de plus amples investigations sont nécessaires pour comprendre l’ampleur. Le Comité d’urgence de l’OMS reconnaît « l’urgence de la situation » sans déclarer l’urgence de santé publique internationale.


    Source : OMS.


    France : « Le centre opérationnel de régulation et de réception des urgences est placé en vigilance renforcée » selon le directeur général de la Santé français, Jérôme Salomon.


    Source : http://sante-secu-social.npa2009.org/?Mediapart-Covid-19-chronologie-d-une-
debacle-francaise


    Les autorités britanniques et italiennes annoncent des mesures de surveillance des passagers venant de Wuhan.


    Source : https://www.leparisien.fr/societe/chine-tous-les-avions-et-
trains-suspendus-depuis-wuhan-ville-ou-est-apparu-le-virus-22-01-2020-8242272.php


    23 janvier


    Fermeture de Wuhan (800 habitants infectés, 9 cas à l’étranger). Un mois plus tard, l’épidémie va démarrer en Europe et aux États-Unis. Pendant les six semaines suivantes, les gouvernements occidentaux parleront d’une « grippette » ou d’un « gros rhume » avec un risque minime. Aucun plan ne préparera les mesures de lutte contre l’épidémie ou l’approvisionnement en équipements médicaux indispensables. Le président du Conseil européen pour la recherche, Mauro Ferrari, démissionnera, ayant « perdu la foi dans le système de gestion européenne » de la pandémie.


    Sources :


    FÉDÉRATION DES ASSOCIATIONS FRANCO-CHINOISES.


    https://www.moustique.be/26491/une-simple-grippette-ces-coronasceptiques-rattrapes-par-le-covid-19


    https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2020/05/28/coronavirus-mascarade-et-grippette-la-memoire-selective-d-agnes-buzyn_6041073_4355770.html


    Le directeur général de l’OMS convoque un Comité d’urgence pour déterminer si la flambée constitue une urgence de santé publique internationale. Les membres indépendants venus du monde entier ne parviennent pas à un consensus sur la base des données disponibles. Ils demandent une nouvelle réunion dans les dix jours.


    Pour l’OMS, il existe une transmission interhumaine du virus et le taux de reproduction de base (RO) se situe entre 1,4 et 2,5. Une amplification de la transmission a eu lieu dans un établissement de santé. 25 % des cas sont « sévères ». La source reste inconnue (sans doute un réservoir animal) et l’étendue de la transmission interhumaine est encore peu claire. Plusieurs membres du Comité considèrent qu’il est encore trop tôt pour déclarer une urgence internationale.


    Des scientifiques chinois exposent que le génome du virus SARS-CoV-2 est identique à 96 % à celui d’un coronavirus de chauve-souris.


    Source : (en) Peng Zhou, Xing-Lou Yang, Xian-Guang Wang et Ben Hu, « Discovery of a novel coronavirus associated with the recent pneumonia outbreak in humans and its potential bat origin », bioRxiv, Microbiology, 23 janvier 2020 (DOI 10.1101/2020.01.22.914952, lire en ligne [archive], consulté le 27 janvier 2020).


    Wuhan lance la construction de deux hôpitaux de campagne, pouvant accueillir 1 000 et 1 600 patients.


    Sources : « Coronavirus : à Wuhan, épicentre de l’épidémie, un hôpital doit être construit en 10 jours » [archive], sur LCI (consulté le 24 janvier 2020).


    Restrictions des déplacements à Wuhan et dans les villes voisines.


    France et Belgique : les dépistages aux aéroports recommandés par l’OMS ne sont pas mis en place.


    Sources :


    OMS


    
      	https://www.lci.fr/sante/coronavirus-en-chine-pourquoi-la-france-contrairement-a-ses-voisins-n-a-t-elle-pas-mis-en-place-de-controles-dans-les-aeroports-2143614.html

    


    23 janvier


    Dans la nuit du 23 janvier, à 2 h 45 du matin, le gouvernement de Wuhan décrète le confinement. Dès 10 h du matin, tous les services de bus et de métro sont suspendus, et les déplacements en train ou en avion sont interdits. Tout le monde doit rester chez soi. Grâce à WeChat, Weibo et d’autres réseaux sociaux, les habitants sont informés. La police, les comités de quartier et les bénévoles communiquent et maintiennent l’ordre. Malgré cette intervention massive, une petite minorité semble arriver à fuir cette ville de 11 millions d’habitants. Les jours suivants, d’autres villes font de même.


    Le gouvernement de Pékin prend l’affaire en mains avec des mesures radicales : démarrage le jour même de la construction d’un hôpital supplémentaire à Wuhan (achevé en deux semaines !), envoi de 40 000 médecins et infirmières volontaires pour soulager Wuhan, transfert immédiat des stocks stratégiques de masques médicaux FFp2 qui avaient été constitués dans chaque province, instructions du ministère de l’Industrie et des Technologies pour réorganiser une production intensive de masques, de vêtements et de lunettes de protection. Une semaine plus tard, le pays produira huit millions de masques par jour.


    Le Vietnam décrète l’urgence nationale bien qu’il n’ait que deux cas. Fermeture des écoles, instauration de la distance de sécurité, contrôle systématique et traitement des passagers revenant de l’étranger.


    24 janvier


    La ministre française de la Santé Buzyn : « Le risque d’importation depuis Wuhan était modéré. Il est maintenant pratiquement nul, puisque la ville, vous le savez, est isolée. Les risques de propagation dans la population [française] sont très faibles. Cela peut évidemment évoluer dans les prochains jours. »


    Sources :


    
      	http://sante-secu-social.npa2009.org/?Mediapart-Covid-19-chronologie-d-une-
debacle-francaise


      	https://www.20minutes.fr/sante/2741147-20200316-coronavirus-agnes-buzyn-
affirme-risque-propagation-tres-faible-france

    


    France : trois premiers cas de Covid-19. Un Français d’origine chinoise et deux touristes chinois ayant séjourné à Wuhan.


    Sources :


    
      	« Coronavirus : deux premières contaminations confirmées en France », Le Monde, 24 janvier 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 24 janvier 2020).


      	http://sante-secu-social.npa2009.org/?Mediapart-Covid-19-chronologie-d-une-
debacle-francaise

    


    25 janvier


    OMS : Le directeur régional pour l’Europe souligne l’importance de préparer la détection des cas, les tests et la prise en charge clinique.


    Source : OMS.


    1 320 cas en Chine. « La situation est grave », déclare le président chinois Xi Jinping, et l’épidémie s’accélère. Toute la province de Hubei (56 millions d’habitants) est placée en quarantaine.


    Source : https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/01/25/41-morts-en-chine-premiers-cas-en-australie-et-en-france-l-epidemie-de-coronavirus-s-etend_6027183_3244.html


    La direction du Parti communiste envoie un groupe d’intervention à Wuhan pour prendre la direction des opérations. La direction est assurée par Li Keqiang (Premier ministre) et Sun Chen Lan (vice-première), tous deux membres du bureau politique du OCC. Ils lancent également l’enquête sur l’intervention de la police à l’égard de Li Wenliang. Le bourgmestre de Wuhan avait fait une mauvaise estimation notamment parce qu’à l’époque la contamination entre humains n’était pas clairement établie.


    26 janvier


    La Chine annonce que des malades asymptomatiques pourraient transmettre le virus.


    Sources :


    
      	https://www.businessinsider.fr/une-personne-porteuse-du-coronavirus-de-chine-pourrait-etre-contagieuse-meme-sans-symptome-selon-le-ministre-de-la-sante-chinois/


      	https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1491651/virus-chine-americains-evacuation

    


    France : réunion Covid-19 à l’hôtel Matignon : Agnès Buzyn, Florence Parly (Défense), Sibeth Ndiaye (porte-parole), Bruno Le Maire (Économie), Jean-Baptiste Djebbari (Transport), Nicolas Roche (directeur de cabinet du ministre des Affaires étrangères).


    Source : https://www.latribune.fr/entreprises-finance/coronavirus-reunion-a-matignon-ce-dimanche-apres-midi-838047.html


    Selon la ministre de la Santé Buzyn : « Nous avons des dizaines de millions de masques en stock en cas d’épidémie, ce sont des choses qui sont d’ores et déjà programmées. Si un jour nous devions proposer à telle ou telle population ou personne à risque de porter des masques, les autorités sanitaires distribueraient ces masques aux personnes qui en auront besoin. »


    Source : https://www.franceinter.fr/societe/penurie-de-masques-les-raisons-d-un-scandale-d-etat


    28 janvier


    Deux touristes chinois testés positifs à Rome.


    Source : « Coronavirus: Primi due casi in Italia » [archive], sur Corriere della Sera, 31 janvier 2020 (consulté le 31 janvier 2020).


    France : le Pr Éric Caumes, chef du service des maladies infectieuses et tropicales à la Pitié-Salpêtrière à Paris (AP-HP) : « Si l’épidémie de coronavirus devait monter en puissance, je ne sais pas si nous pourrions y faire face ».


    Source : « Si l’épidémie de coronavirus devait monter en puissance, je ne sais pas si nous pourrions y faire face »., nouvelobs.com, Bérénice Rocfort-Giovanni, 28 janvier 2020.


    Une délégation de haut niveau de l’OMS conduite par le directeur général se rend à Beijing pour rencontrer les dirigeants chinois, en apprendre davantage sur la riposte et offrir l’assistance technique nécessaire.


    Source : OMS.


    29 janvier


    France : Louis Gautier, ancien secrétaire général de la Défense et de la Sécurité nationale (SGDN) s’inquiète de l’absence de déclenchement du plan Pandémie.


    Source : Quand l’ex-responsable du plan Pandémie se plaignait des atermoiements face au coronavirus, nouvelobs.com, 17 mars 2020


    30 janvier


    Le directeur général de l’OMS convoque à nouveau le Comité d’urgence avant la fin du délai de dix jours. Cette fois, il parvient à un consensus : la flambée constitue une urgence de santé publique internationale.


    Source : OMS.


    En janvier et février, le président Trump félicite la Chine à quinze reprises, pour ses mesures «  réactives, transparentes et fortes ». Il indique que la coopération entre les deux pays se déroule convenablement.


    Source : https://www.lefigaro.fr/sciences/2020/01/23/01008-20200123LIVWWW00001-virus-chine-coronavirus-epidemie-oms-wuhan-morts-maladie-vaccin-france.php


    L’OMS salue l’engagement du gouvernement chinois, la transparence et les efforts déployés. La Chine a rapidement identifié le virus et communiqué sa séquence, ainsi d’autres pays peuvent le diagnostiquer rapidement et se protéger. Le Comité juge encore possible d’interrompre la propagation du virus, pour autant que les pays prennent des mesures fortes pour détecter rapidement la maladie, isoler et traiter les cas, rechercher les contacts et réduire les contacts sociaux dans une mesure adaptée au risque.


    Source : OMS.


    À la différence de Londres, Paris et Bruxelles, la Nouvelle-Zélande étudie le rapport de la mission conjointe OMS — Chine en février. Elle prépare sa stratégie basée « sur le dépistage rapide, le traçage et la mise en quarantaine ». Elle introduit des mesures de prévention, renforcées dans les semaines suivantes. Le premier cas surviendra le 28 février, l’alerte de niveau 4 sera décrétée dès le 25 mars. Le nombre de décès sera limité à 22 pour cinq millions d’habitants. En comparaison, la Grande-Bretagne connaît son premier cas le 31 janvier, mais ne fermera cafés, restaurants et théâtres que le 22 mars.


    L’Italie ferme le trafic aérien avec la Chine.


    Source : « Two first coronavirus cases confirmed in Italy: prime minister », Reuters, 30 janvier 2020 (lire en ligne, consulté le 10 mars 2020)


    France : La direction générale de la Santé (DGS) demande à l’agence Santé publique France d’acquérir « dès que possible » 1,1 million de masques FFP2. Il en faudrait 105 millions par semaine en plus des masques chirurgicaux.


    Source : Mediapart : « Covid-19 : chronologie d’une débâcle française »


    31 janvier


    L’OMS demande aux États la mise en place de « mesures fortes pour détecter la maladie à un stade précoce, isoler et traiter les cas, retracer les contacts et promouvoir des mesures de distanciation sociale proportionnelles au risque. »


    Source : Mediapart : « Covid-19 : chronologie d’une débâcle française »


    Les États-Unis imposent une quarantaine aux voyageurs venant de Chine.


    Source : https://www.lalibre.be/international/amerique/coronavirus-les-etats-unis-vont-interdire-d-entree-les-non-americains-etant-alles-en-chine-dans-les-14-derniers-jours-5e3496929978e23487ff1608


    Confirmation de deux cas en Angleterre transférés dans des établissements spécialisés. Une campagne d’information sur la santé publique est lancée au Royaume-Uni pour conseiller les gens sur la manière de réduire le risque de propager le virus.


    Source : Tom Ball et Charlotte Wace, « Hunt for contacts of coronavirus-stricken pair in York » [archive], sur thetimes.co.uk, 31 janvier 2020.


    Février 2020


    1er février


    Tous les pays de l’espace Schengen, sauf la France, suspendent les visas avec la Chine. Mais on ne contrôle toujours pas les voyageurs arrivant en Europe.


    Source : All Schengen Countries, but France, Have Suspended Visa Issuance in China [archive], schengenvisainfo.com, February 1st 2020.


    3 février


    L’OMS publie « Préparation stratégique et plan de réponse » : « Tous les pays sont exposés au risque et doivent se préparer. » Elle insiste sur les approvisionnements de matériel médical et les chaînes logistiques, en particulier de matériels médicaux.


    Source : OMS.


    7 février


    Chine : Li Wenliang meurt de la Covid-19, après avoir été lui-même infecté lors d’une consultation. Le même jour, la Commission nationale de supervision décide d’envoyer une équipe à Wuhan pour enquêter sur la situation. Son rapport sera publié le 19 mars lors d’une conférence de presse.


    USA : dans une conversation avec le célèbre journaliste Bob Woodward, Donald Trump reconnaît que le virus « tue davantage qu’une simple grippe. » Refusant d’arrêter l’économie, il affirmera le contraire en public pendant des mois.


    Source : Donald Woodward, Rage, Simon & Schuster, 2020.


    10 février


    Le Royaume-Uni compte huit cas et développe un prototype de test spécifique pour la nouvelle maladie.


    Source : Mahase, « Coronavirus: NHS staff get power to keep patients in isolation as UK declares « serious threat » », BMJ, vol. 368, 10 février 2020, m550 (ISSN 1756-1833, PMID 32041792, DOI 10.1136/bmj.m550, lire en ligne [archive]).K


    Trump déclare : « En avril, dès que les températures auront un peu remonté, ce virus disparaîtra. Comme par miracle. »


    Source : « La Nausée » [archive], sur Médelu, 22 juin 2020.


    12 février


    L’OMS organise un Forum COVID-2019 : plus de 400 experts et bailleurs de fonds du monde entier. George Gao, directeur général des CDC de Chine, prend la parole.


    Source : OMS.


    14 février


    Premier mort recensé en France.


    Source : « Un touriste chinois de 80 ans, infecté par le coronavirus et hospitalisé en France, est mort », Le Monde, 15 février 2020


    16 février


    La mission conjointe OMS-Chine (experts d’Allemagne, du Canada, des USA (CDC, NIH), du Japon, du Nigeria, de Corée, de Russie et de Singapour) va à Beijing et Wuhan. Entretiens avec les autorités sanitaires, les scientifiques et le personnel soignant (en respectant les règles de distanciation physique).


    Source : OMS.


    17 février


    France : début du rassemblement évangélique de l’Église Porte ouverte chrétienne à Mulhouse. Plus de 2 000 personnes jusqu’au 21 février. Un millier de personnes au moins seront contaminées. Cette manifestation jouera un rôle majeur dans la propagation du virus en France après le retour des fidèles à leur domicile et provoquera un important foyer épidémique dans le Grand Est.


    Source : https://www.lepoint.fr/sante/coronavirus-la-bombe-atomique-du-rassemblement-evangelique-de-mulhouse-28-03-2020-2369173_40.php


    18 février


    France : Olivier Véran, ministre de la Santé, sur France Inter : « La France est prête, car nous avons un système de santé extrêmement solide. »


    21 février


    Italie : premier décès d’un Européen ne s’étant jamais rendu en Chine. Premières mesures de confinement. Environ 50 000 personnes. 18 villes de Lombardie interdisent l’accès à leurs lieux publics.


    Source : https://www.20minutes.fr/monde/2723587-20200221-coronavirus-direct-inquietudes-nouveaux-foyers-contamination-prisons-chinoises


    Le directeur général de l’OMS avertit : « La fenêtre d’opportunité pour contenir l’épidémie se rétrécit ».


    Source : https://www.lesoir.be/282002/article/2020-02-21/coronavirus-selon-loms-la-possibilite-de-contenir-lepidemie-se-retrecit


    22 février


    France : ouverture du Salon de l’agriculture à Paris jusqu’au 1er mars. 483 000 visiteurs. Seul le dernier jour sera annulé.


    Source : https://www.sortiraparis.com/loisirs/salon/articles/47329-salon-de-l-agriculture-2020-a-paris-fermeture-ce-dimanche-en-raison-du-coronavir


    L’Italie compte 51 cas.


    Source : https://www.leparisien.fr/societe/coronavirus-un-deuxieme-mort-en-italie-22-02-2020-8264871.php


    23 février


    Olivier Véran prépare un plan de réaction en quatre stades.


    Sources :


    
      	« Plan ORSAN : signification, qui le déclenche ? », sur journaldesfemmes.fr


      	« Info Coronavirus COVID-19 », sur Gouvernement.fr

    


    Italie : troisième décès. Près de 150 cas avérés, l’Italie est le pays d’Europe le plus touché.


    Source : « Déjà près de 150 cas de coronavirus en Italie, une 3e personne décédée » [archive], sur Le Huffington Post, 23 février 2020 (consulté le 23 février 2020).


    24 février


    Publication du rapport de la mission conjointe de l’OMS, dirigée par le médecin canadien Bruce Aylward. L’équipe était composée d’experts d’Allemagne, de Suisse, du Nigeria, de Singapour, de Hong Kong, de Corée du Sud, de Russie, du Japon, de la Chine elle-même… ainsi que de deux experts des États-Unis.


    25 février


    Premier décès en France : un enseignant de 60 ans dans l’Oise. 5 nouveaux cas diagnostiqués.


    Sources :


    
      	« Coronavirus dans l’Oise : ce qu’il faut savoir sur la propagation du virus dans le département » [archive], sur LaVoixDuNord.fr [archive], 26 février 2020 (consulté le 27 février 2020).


      	F. N. et F.Nd., « L’Oise touchée par le coronavirus : un mort dans le Valois, un malade dans le Compiégnois » [archive], sur OiseHebdo.fr [archive], 26 février 2020 (consulté le 27 février 2020).


      	Sophie Aurenche, « Coronavirus : « Beaucoup d’interrogations » chez une proche du premier mort français » [archive], sur RTL.fr [archive], 26 février 2020 (consulté le 27 février 2020).


      	Élie Julien et Alexis Bisson, « Coronavirus : le malade décédé est un enseignant originaire de l’Oise », Le Parisien, 26 février 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 27 février 2020).


      	Victor Fortunato et Ch.G., « Coronavirus : mort d’un premier Français, plan blanc déclenché à l’hôpital de Creil », Le Parisien, 26 février 2020. — « Olivier Véran : « Il y a beaucoup d’alertes, mais aucun test positif en France » », sur RTL.fr.

    


    Italie : onze décès. Trois nouvelles régions infectées : Toscane, Ligurie et Sicile. Décision de ne pas fermer la frontière italienne.


    Sources :


    
      	« Coronavirus: le bilan passe à 11 morts en Italie » [archive], sur BFMTV (consulté le 25 février 2020).


      	https://www.rtbf.be/info/monde/detail_coronavirus-l-italie-ne-veut-
pas-fermer-pas-ses-frontieres-dans-l-immediat?id=10441264

    


    Le ministre de la Santé Olivier Véran : « Il n’y a plus de malade en France, il n’y a plus de malade hospitalisé. Le dernier patient est sorti guéri hier de l’hôpital de Lyon. (...) Il y a eu hier un grand nombre d’alertes, c’est le processus de vigilance qui fonctionne. (...) L’épidémie est à nos portes. (...) Nous préparons l’ensemble des dispositifs de veille sanitaire et d’intervention en ville et à l’hôpital dans l’hypothèse où l’épidémie viendrait. Dans l’espace Schengen, avec des frontières européennes ouvertes (...) on ne va pas bloquer toutes les routes d’accès. Nous ne fermons pas les frontières (...) à ce stade parce que ça n’aurait pas de sens. À ce stade aucun argument scientifique et médical ne conduit à arrêter des événements collectifs de cette nature [match Lyon-Turin] (...). Jusqu’à présent, sous l’action remarquable d’Agnès Buzyn, et que je salue ici, parce que je peux vous garantir que si la France aujourd’hui en est où elle en est, c’est parce que Agnès Buzyn a une nature remarquable depuis le premier jour et qu’elle a pris le dossier à bras le corps (...). C’est plus sévère [que la grippe saisonnière] notamment la mortalité et le risque de complications graves est multiplié selon les études que nous avons d’un facteur 4 à 10. (...) »


    Source : Olivier Véran : « Il y a beaucoup d’alertes, mais aucun test positif en France » [archive], sur RTL.fr (consulté le 15 avril 2020).


    26 février


    France : Jérôme Salomon, directeur général de la Santé : « Plus de 1 000 tests ont été réalisés […]. Il faut freiner la diffusion en isolant les malades. Santé publique France détient des stocks stratégiques importants de masques chirurgicaux. Nous n’avons pas d’inquiétude sur ce plan. Il n’y a donc pas de pénurie à redouter. »


    Source : Coronavirus : « Il n’y a pas de sujet de pénurie » de masques, selon le directeur général de la Santé, Public Sénat, 26 février 2020.


    États-Unis : Les autorités sanitaires exhortent les gouvernements locaux, les entreprises et les écoles à préparer des plans pour l’annulation des rassemblements de masse ou le passage au télétravail.


    27 février


    Olivier Véran : À propos de la pénurie de masques, de tests et de gel : « Nous sommes depuis des semaines dans l’anticipation. Nous avons et nous garderons un temps d’avance. »


    Source : https://www.marianne.net/societe/coronavirus-notre-systeme-de-sante-fera-t-il-face


    Macron visite l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière. Le Pr Éric Caumes, chef du service maladies infectieuses, le prévient « d’une situation à l’italienne », car « le virus circule parmi nous » et « probablement qu’il se transmet beaucoup mieux que ce qu’on pensait ».


    Source : https://www.20minutes.fr/societe/2728003-20200227-coronavirus-virus-
circule-deja-parmi-annonce-medecin-lors-visite-macron-hopital


    15 cas au Royaume-Uni et 650 en Italie.


    Sources :


    
      	https://www.aa.com.tr/fr/monde/grande-bretagne-le-bilan-des-personnes-infect%C3 %A9es-par-le-covid-19-s-%C3 %A9l%C3 %A8ve-d%C3 %A9sormais-%C3 %A0-15-/1746856


      	« Coronavirus: le nombre de cas passe à 528 en Italie, avec 14 morts et 40 guérisons » [archive], sur Communes, régions, Belgique, monde, sports – Toute l’actu 24h/24 sur Lavenir.net (consulté le 28 février 2020).

    


    28 février


    France : trois soignants de l’hôpital Tenon (Paris) sont positifs. Et aussi un médecin de Rouen.


    Sources :


    
      	LCI Trois personnels de santé contaminés [archive], 28 février 2020.


      	« Santé. Premier cas de coronavirus en Normandie : ce qu’il faut savoir », lamanchelibre.fr, 29 février 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 29 février 2020).

    


    Un conseil de défense et un conseil des ministres “exceptionnels” sont convoqués en urgence.


    Source : Geoffroy Clavel, « Face au coronavirus, un conseil des ministres convoqué en urgence ce samedi », huffingtonpost.fr, 28 février 2020.


    Selon l’OMS, il faut « adopter une approche englobant l’ensemble du gouvernement et l’ensemble de la société. Ce n’est pas un travail pour le seul ministère de la Santé. La plupart des pays ne sont pas prêts « ni mentalement ni sur le plan matériel » à mettre en œuvre des mesures similaires à celles prises en Chine. Ces mesures « sont pourtant les seules à avoir fait leurs preuves pour interrompre ou minimiser l’épidémie ».


    Source : Report of the WHO-China Joint Missionon Coronavirus Disease 2019 (COVID-19), WHO, 16-24 February 2020.


    29 février


    Italie : la barre des 1 000 cas est dépassée en Italie. 29 morts, dont 23 en Lombardie.


    Sources :


    
      	http://www.protezionecivile.gov.it/attivita-rischi/rischio-sanitario/emergenze/coronavirus


      	https://www.rtbf.be/info/monde/detail_covid-19-le-cap-des-1000-cas-depasse-en-italie-la-france-sur-la-corde-raide?id=10444195

    


    France : le gouvernement recourt à l’article 49-3 pour faire passer le projet de loi de réforme du système de retraite en examen à l’Assemblée nationale.


    Source : https://www.lesoir.be/283650/article/2020-02-29/france-edouard-philippe-annonce-le-recours-larticle-49-3-pour-faire-adopter-la


    Le stade 2 est déclenché alors que 100 personnes sont atteintes du virus. Les écoles des communes touchées sont fermées. Arrêt du confinement des personnes venant des zones « à risque » (Chine, Italie, etc.). Les manifestations de plus de 5 000 personnes en milieu fermé sont interdites.


    Sources :


    
      	https://www.leparisien.fr/societe/coronavirus-la-contamination-gagne-du-terrain-conseil-de-defense-et-conseil-des-ministres-exceptionnels-ce-samedi-29-02-2020-8269614.php


      	« L’ESSENTIEL — Coronavirus : revivez l’évolution de la situation samedi 29 février » [archive], sur europe1.fr, 29 février 2020 (consulté le 19 mars 2020).

    


    Mars 2020


    1er mars


    Le directeur de l’OMS : « Avec des mesures précoces et agressives, les pays peuvent arrêter la transmission et sauver des vies ».


    Source : WHO Director-General’s opening remarks at the media briefing on COVID-19 — 2 March 2020, WHO, March 1st 2020.


    2 mars


    France : le nombre total de cas confirmés s’élève à 191. L’objectif du gouvernement est de « ralentir pour empêcher, ou au moins retarder, la libre circulation du virus sur le territoire qui marquerait l’arrivée dans la phase 3 ».


    Sources :


    
      	« Coronavirus: 191 cas de contamination désormais confirmés en France », sur BFMTV.


      	Jeanne Bulant, « Coronavirus: 191 cas de contamination désormais confirmés en France », sur bfmtv.com, 2 mars 2020.


      	« Coronavirus dans le Morbihan. Le point sur l’épidémie à la préfecture », sur Ouest-France.fr, 2 mars 2020.

    


    L’Allemagne a préparé des capacités de dépistage beaucoup plus grandes que ses voisins. Du 2 au 9 mars, 35 000 personnes testées alors que le pays ne compte encore aucun mort. Et 100 000 la semaine suivante. Puis 500 000 par semaine. En France, à cette époque, 2 500 par jour. La politique allemande de tester des porteurs sans symptômes aboutira à une mortalité quatre fois moindre qu’en France.


    3 mars


    France : arrêté ministériel interdisant la vente de masques dans les officines.


    Source : « En France, la vente de masques autorisée dans les pharmacies », Le Monde, 27 avril 2020.


    Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement (France Inter) : « On ne fermera pas toutes les écoles de France. », « Si nous basculons dans le stade 3, à savoir une épidémie qui circule dans tout le territoire, on ne va pas arrêter la vie de la France ».


    Source : https://www.franceinter.fr/emissions/l-invite-de-8h20-le-grand-
entretien/l-invite-de-8h20-le-grand-entretien-04-mars-2020


    Le directeur général de l’ARS Grand Est, Christophe Lannelongue, : « On ne fait plus de recherche de cas contact, aujourd’hui, notre objectif majeur est de soigner ».


    Source : « SANTÉ. Seize cas de coronavirus dans le Haut-Rhin, cinq dans le Bas-Rhin », sur www.dna.fr


    4 mars


    États-Unis : bilan 11 morts et plus de 130 cas.


    Source : https://www.rtbf.be/info/dossier/epidemie-de-coronavirus/detail_coronavirus-le-bilan-passe-a-11-morts-aux-etats-unis-le-congres-va-debloquer-des-fonds-supplementaires?id=10448077


    Royaume-Uni :


    1 152 cas, premier décès. Le gouvernement passe au « niveau 4 » permettant de prendre le contrôle de toutes les ressources du NHS (système de santé publique).


    Sources :


    
      	Discombe, « National incident over coronavirus allows NHSE to command local resources » [archive], sur Health Service Journal, 3 mars 2020 (consulté le 4 mars 2020).


      	Mark S. Warnick et Louis N. Molino Sr, Emergency Incident Management Systems: Fundamentals and Applications, Second, 2020, 89-90 p.


      	(en) « Coronavirus (COVID-19): latest information and advice » [archive], sur gov.uk, Département de la Santé.


      	(en) « Coronavirus: Woman in 70s becomes first virus fatality in UK » [archive], sur bbc.com, 5 mars 2020.

    


    5 mars


    Les décès augmentent. Macron déclare : « Nous le savons tous, une épidémie est de toute façon inexorable ».


    Source : Coronavirus : l’épidémie est « inexorable », selon Emmanuel Macron [archive], Le Parisien, 5 mars 2020


    Première réunion informelle de scientifiques à l’Élysée qui décide la création d’un Conseil scientifique Covid-19 pour conseiller le gouvernement.


    La Belgique maintient la Foire du Livre à Bruxelles. 60 000 personnes en quatre jours.


    6 mars


    France : 81 cas détectés en 24 heures à Mulhouse. Le préfet du Haut-Rhin déclare que les moyens ne sont plus suffisants pour dépister systématiquement tous les cas suspects. Seuls les patients dont l’état est le plus grave sont hospitalisés.


    Sources :


    
      	« Coronavirus : comment le Haut-Rhin et la ville de Mulhouse font face à l’explosion de l’épidémie » [archive], sur leparisien.fr, 6 mars 2020.


      	Florence Grandon, « Coronavirus dans le Haut-Rhin : la totalité des écoles, collèges, lycées, crèches fermés lundi 9 mars pour 15 jours », sur france3-regions.francetvinfo.fr, 6 mars 2020.

    


    Macron et son épouse vont au théâtre voir la pièce Par le bout du nez. Le président déclare : « La vie continue. Il n’y a aucune raison, mis à part pour les populations fragilisées, de modifier nos habitudes de sortie. »


    Source : Emmanuel et Brigitte Macron au théâtre pour inciter les Français à sortir malgré le coronavirus, BFMTV.com, 7 mars 2020.


    Le seuil des 100 000 cas de Covid-19 est dépassé dans le monde.


    Source : OMS.


    États-Unis :148 cas confirmés, dont 10 décès.


    Source : « Coronavirus disease 2019 (COVID-19) — Situation Report – 46 » [archive] [PDF], OMS, 6 mars 2020 (consulté le 1er avril 2020).


    8 mars


    Italie : quarantaine en Lombardie et 14 provinces du Piémont, Vénétie, d’Émilie-Romagne et des Marches. Les entreprises reçoivent l’ordre de favoriser le télétravail si possible.


    Sources :


    
      	https://www.leparisien.fr/societe/coronavirus-milan-venise-une-partie-du-nord-de-l-italie-placee-en-quarantaine-08-03-2020-8274996.php


      	« To contain coronavirus Italy will restrict movement across much of its northern region including the city of Milan », Washington Post, 8 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 mars 2020).


      	« Coronavirus: Northern Italy quarantines 16 million people », BBC News, 8 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 mars 2020).


      	« Italy imposes region-wide coronavirus quarantine in Lombardy », Deutsche Welle, 8 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 mars 2020).

    


    Michele Emiliano, président des Pouilles, ordonne que toutes les personnes arrivées d’Italie du Nord soient mises en quarantaine.


    Source : Angela Giuffrida et Lorenzo Tondo, « Leaked coronavirus plan to quarantine 16m sparks chaos in Italy », The Guardian, 10 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 8 mars 2020).


    Le directeur général de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), Tedros Adhanom, rend hommage à l’Italie pour avoir pris cette première décision de quarantaine le 8 mars, déclarant que le peuple italien et son gouvernement font de véritables sacrifices dans une démarche « courageuse et brave ».


    Source : « Coronavirus: Northern Italy quarantines 16 million people », BBC News, 8 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 mars 2020).


    9 mars


    France : Emmanuel Macron inaugure le Café joyeux sur l’avenue des Champs-Élysées. Les rassemblements de plus de 1 000 personnes sont interdits.


    Sources :


    
      	https://www.parismatch.com/Actu/Politique/En-images-Emmanuel-et-Brigitte-Macron-inaugurent-le-Cafe-Joyeux-des-Champs-Elysees-1677945


      	https://www.rtbf.be/info/monde/detail_coronavirus-la-france-interdit-les-rassemblements-de-plus-de-1000-personnes?id=10451162

    


    Le gouvernement maintient un stade 2, différencié selon les territoires qui connaissent ou non une circulation active du virus. Il se veut proportionné pour garantir une vie sociale tout en limitant les risques. Dorénavant, seuls les cas graves seront hospitalisés et les médecins de ville doivent assurer un filtrage.


    Italie : extension du confinement à toute l’Italie (9 172 cas et 463 morts). La Bourse chute de 11 %.


    Sources :


    
      	Le Monde, « L’Italie étend sa zone rouge à l’ensemble du pays » [archive], 10 mars 2020.


      	Holly Ellyatt, « Italy’s massive coronavirus quarantine provokes panic; stock markets tank 11 % », CNBC, 9 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 mars 2020).

    


    10 mars


    France : création du conseil scientifique Covid-19 chargé de conseiller le président de la République. Certains membres ont des liens financiers avec l’industrie pharmaceutique.


    Sources :


    
      	Olivier Véran installe un conseil scientifique pour éclairer la décision publique dans la gestion de la situation sanitaire liée au coronavirus, solidarites-sante.gouv.fr, 11 mars 2020.


      	Le Haut Conseil de la santé publique et l’expertise relative à la gestion du coronavirus SARS-CoV-2, HCSP, 14 mars 2020.

    


    11 mars


    Tchéquie : fermeture des écoles et interdictions des rassemblements de plus de 100 personnes. Les gens avaient commencé à coudre massivement des masques et la Poste leur accordait la gratuité.


    France : interdiction des visites aux maisons de retraite.


    Source : « Coronavirus : l’Italie ferme tous les commerces sauf pour l’alimentation et la santé » [archive], sur lesechos.fr, 11 mars 2020 (consulté le 23 mars 2020)


    Le ministre Olivier Véran : « Les enfants ne constituent pas un public fragile, il ne faut donc pas avoir peur de les envoyer à l’école. »


    La Bourse de Paris s’écroule.


    Sources :


    
      	Gabriel Nedelec, Sophie Rolland, « Le coronavirus provoque un krach boursier mondial », sur lesechos.fr, 9 mars 2020.


      	« Coronavirus : ce qu’il faut retenir de la journée du 12 mars », sur lesechos.fr, 12 mars 2019.

    


    États-Unis : 1 301 cas, 38 morts.


    Source : https://www.worldometers.info/coronavirus/country/us/


    12 mars


    France : le matin, le ministre de l’Éducation Jean-Michel Blanquer déclare  : « Nous n’avons jamais envisagé la fermeture totale des écoles. »


    Source : https://www.liberation.fr/politiques/2020/03/13/coronavirus-quand-blanquer-soutenait-que-le-gouvernement-n-avait-jamais-envisage-la-fermeture-totale_1781540


    Le soir, dans une déclaration télévisée, le président de la République Emmanuel Macron parle de « la plus grave crise sanitaire depuis un siècle ». Il décrète la fermeture des crèches, écoles, collèges, lycées et universités.


    Source : https://www.liberation.fr/politiques/2020/03/13/coronavirus-quand-blanquer-soutenait-que-le-gouvernement-n-avait-jamais-envisage-la-fermeture-totale_1781540


    Un mécanisme « exceptionnel et massif » de chômage partiel est annoncé pour aider les entreprises. Les salariés sont encouragés à pratiquer le télétravail.


    Source : « Coronavirus : ce qu’il faut retenir de la journée du 12 mars », sur lesechos.fr, 12 mars 2019.


    En revanche, le premier tour des élections municipales prévu le 15 mars est maintenu. Selon le président de la République, « ... les scientifiques... considèrent que rien ne s’oppose à ce que les Français, même les plus vulnérables, se rendent aux urnes ». Ce n’est pourtant pas l’avis du conseil scientifique qui précise que « cette décision éminemment politique ne pouvait lui incomber ».


    Sources :


    
      	Rosemary Bertholom, « Coronavirus. Scolarité, élections, mesures à l’hôpital... Ce qu’il faut savoir en Mayenne »,


      	sur ouest-france.fr, 12 mars 2020.


      	Communiqué du conseil scientifique, solidarites-sante.gouv.fr, 12 mars 2020.

    


    Le ministère de la Santé demande la déprogrammation des interventions chirurgicales non urgentes.


    Source : « Coronavirus : ce qu’il faut retenir de la journée du 12 mars », sur lesechos.fr, 12 mars 2019.


    Interdiction d’entrée aux États-Unis pour les Européens provenant de l’espace Schengen.


    Sources :


    
      	Tamara Hardingham-Gill, « Europe coronavirus travel ban: Your questions answered » [archive], CNN, 12 mars 2020.


      	Quentin Warlop, « Coronavirus: Donald Trump interdit aux Européens d’entrer aux USA, décision sanitaire ou politique ? » [archive], RTBF, 12 mars 2020.

    


    Arrivée à Rome à bord d’un vol spécial de neuf médecins chinois, trois infirmiers et 17 tonnes de matériel sanitaire dont des ventilateurs, des appareils d’assistance respiratoire, des électrocardiographes et des dizaines de milliers de masques.


    Source : https://www.lesechos.fr/monde/europe/coronavirus-la-lombardie-
demande-laide-de-la-chine-de-cuba-et-du-venezuela-1187398


    13 mars


    La Tchéquie installe des centres publics de test. Des unités mobiles se rendent chez les malades.


    France : le porte-avions français Charles de Gaulle est autorisé à faire une escale à Brest. L’équipage peut sortir en ville comme bon lui semble. Quelques semaines plus tard, 1 046 marins seront testés positifs.


    Source : AFP, « Coronavirus sur le Charles de Gaulle. Le virus a probablement embarqué lors de l’escale à Brest », sur Ouest-France.fr, 19 avril 2020.


    Les USA déclarent l’état d’urgence sanitaire nationale, après plusieurs États au niveau local. 50 milliards de dollars débloqués.


    Sources :


    
      	« Trump déclare l’urgence nationale », Le Figaro, 13 mars 2020. Le nombre officiel de cas, sachant que peu de dépistages sont effectués, est au 13 mars de 1 755 cas et 41 morts.


      	Source : « Trump déclare l’urgence nationale », Le Figaro, 13 mars 2020.

    


    14 mars


    France : 4 500 cas et 91 morts. Passage au stade 3. Fermeture de tous les lieux publics « non-indispensables ».


    Source : « Coronavirus : Édouard Philippe annonce la fermeture de tous les lieux publics « non indispensables » », Le Monde.fr, 14 mars 2020.


    Royaume-Uni : interdiction des rassemblements importants. On demande aux personnes présentant des symptômes de toux et de grippe, même très légers, de rester chez eux. Toutefois, le principe d’une affection par le virus de 60 % de la population est conservé. Une politique dite « phase retard » : aplatissement et décalage dans le temps du pic de la courbe d’infection. Les scientifiques critiquent les risques de ce double pari de l’immunisation collective.


    Source : Katherine Dunn et Jeremy Kahn, « Even while canceling mass gatherings, the UK is still aiming for deliberate ‘herd immunity’ », Forbes, 14 mars 2020.


    15 mars


    France : premier tour des élections municipales : 21 millions d’électeurs se déplacent.


    Source : « Élections municipales : une participation « faiblissime » au premier tour », Le Monde.fr, 15 mars 2020 (lire en ligne [archive], consulté le 10 avril 2020).


    16 mars


    L’OMS envoie « un message simple : testez, testez, testez ! Isolez les personnes positives et remontez leurs chaînes de contacts ». « Vous ne pouvez pas combattre un incendie les yeux bandés. Et nous ne pourrons pas stopper cette pandémie si nous ne savons pas qui est infecté. »


    Source : WHO, Twitter account, March 16th 2020.


    France : discours télévisé d’Emmanuel Macron : « La France est en guerre ». 1) Tous les déplacements réduits au strict nécessaire, les « réunions familiales ou amicales ne seront plus permises », Sanction si non-respect. ; 2) Les frontières de l’espace Schengen fermées ; 3) Les voyages entre pays non européens et de l’Union européenne seront suspendus. Les ressortissants français pourront tout de même rentrer en France ; 4) Le second tour des élections municipales est reporté. 5) Les masques sont désormais réservés aux hôpitaux et médecins ; 6) Un service minimum de garde pour les enfants des soignants est mis en place.

  


  
    Sources :


    
      	Marie Rigot, « Nous sommes en guerre » : Emmanuel Macron annonce un confinement total en France », sur dhnet.be, 16 mars 2020.


      	« Emmanuel Macron annonce l’interdiction des déplacements non essentiels dès mardi midi », Marianne, 16 mars 2020.


      	« Face à la crise, les entreprises les plus modestes n’auront plus à payer ni loyer ni factures », Le Huffington Post, 16 mars 2020.

    


    Cuba assiste la Grande-Bretagne, en acceptant le MS Braemar dans un port cubain et en aidant les passagers à retourner.


    Source : https://www.investigaction.net/fr/litalie-et-le-royaume-uni-
comptent-sur-laide-de-cuba-de-la-chine-et-du-venezuela-pour-lutter-
contre-le-coronavirus/


    États-Unis : « Les entreprises de la distribution et de la restauration rapide refusent de payer les indemnités de maladie à leurs salariés, les obligeant à aller travailler. Font passer les profits avant la santé publique ». : McDonald’s (517 000 travailleurs), Walmart (347 000), Kroger (189 000), Subway (180 000) et Burger King (165 000).


    Source : New York Times, 14 mars 2020 et Public Citizen.


    17 mars


    France : entrée en vigueur du confinement. Plus d’un million de personnes quittent leur résidence en Île-de-France pour leur lieu de confinement. Embouteillages et gares saturées, aucune mesure n’est prise.


    Source : : https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/coronavirus-l-exode-vers-la-campagne-un-phenomene-ancien-6784076


    Olivier Véran : « Nous avons assez de masques aujourd’hui pour permettre aux soignants d’être armés. ».


    Source : Coronavirus : « Assez de masques aujourd’hui », mais « nous ne savons pas si nous en aurons suffisamment à terme », indique Olivier Véran, francetvinfo.fr, 17 mars 2020.


    18 mars


    France : Le Pr Jean-François Delfraissy, président du conseil scientifique Covid-19, reconnaît que la stratégie adoptée par le pouvoir est une stratégie par défaut, adaptée à la pénurie de moyens (masques, tests). Le manque de tests est « un vrai problème ».


    Source : Coronavirus : l’éclairage du professeur Delfraissy, francetvinfo.fr, 18 mars 2020.


    L’OMS et ses partenaires lancent « Solidarity », un essai clinique international qui vise à générer des données solides provenant du monde entier pour trouver les traitements les plus efficaces contre la COVID-19.


    Source : OMS.


    États-Unis : 2 000 cas dans l’État de New York.


    Source : « Santé Coronavirus », Ouest-France, 18 mars 2020.


    19 mars


    Chine : L’équipe envoyée à Wuhan par la Commission nationale de supervision publie les résultats de son enquête lors d’une conférence de presse. Sur cette base, l’Agence de sécurité publique de Wuhan publie une circulaire révoquant la réprimande du docteur Li Wenliang.


    France : Le collectif C19, qui réunit plus de 600 médecins, porte plainte auprès de la Cour de justice de la République (CJR) contre Agnès Buzyn et Édouard Philippe, qu’il accuse de « négligence coupable » et de « mensonge d’État ».


    Source : https://www.lexpress.fr/actualite/societe/justice/coronavirus-
des-medecins-portent-plainte-contre-edouard-philippe-et-agnes-buzyn_2121431.html


    France : le ministre de l’Intérieur Castaner assure que les policiers « ne sont pas en risque face au coronavirus » et n’ont pas besoin de porter des masques.


    Source : : https://www.ouest-france.fr/sante/virus/coronavirus/coronavirus-les-policiers-ne-sont-pas-en-risque-lors-des-controles-selon-christophe-castaner-6785631


    France : la ministre du Travail Muriel Pénicaud critique le secteur du bâtiment qui a interrompu les chantiers. « Arrêter d’aller bosser, arrêter de faire vos chantiers, ça c’est du défaitisme. »


    Source : https://www.marianne.net/politique/coronavirus-muriel-penicaud-sermonne-les-tire-au-flanc-parmi-les-entreprises


    États-Unis : Donald Trump annonce avoir approuvé le recours à l’hydroxychloroquine pour lutter contre le Covid-19.


    Source : Étienne Campion, « De Marseille à Fox News : comment les essais de Didier Raoult sur la chloroquine ont convaincu Donald Trump », Marianne, 20 mars 2020.


    États-Unis : 13 935 cas recensés pour 240 morts. Le nombre de morts en Italie (3 405 morts) dépasse désormais celui de la Chine (3 245 morts).


    Sources :


    
      	https://www.worldometers.info/coronavirus/country/us/


      	La Provence, « Le point sur la pandémie » [archive], 19 mars 2020.

    


    20 mars


    France : selon Laurent Nuñez, secrétaire d’État auprès du ministre de l’Intérieur, il n’y a pas de pénurie : « Les masques sont livrés très régulièrement ».


    Source : Polémique sur la pénurie de masques, nouvelobs.com


    La porte-parole du gouvernement, Sibeth Ndiaye, parle de la « difficulté d’utilisation » des masques ainsi que de la non-nécessité pour tous d’en porter.


    Source : Sibeth Ndiaye « ne sait pas utiliser un masque » [archive], Valeurs actuelles, 20 mars 2020.


    États-Unis et Mexique ferment leur frontière à tous les voyages non essentiels.


    Source : « Trump n’envisage pas de confinement pour l’ensemble des États-Unis », La Presse, 20 mars 2020.


    21 mars


    Cuba envoie 52 médecins et infirmiers en Italie. En manque de médecins, la Lombardie critique le manque de solidarité de l’UE et demande assistance à la Chine, à Cuba et au Venezuela.


    Source : https://francais.rt.com/international/72947-covid-19-italie-demande-aide-chine-cuba-venezuela-pas-ue


    22 mars


    Jean-Paul Hamon, président de la Fédération des médecins de France (FMF) : « L’imprévoyance du gouvernement et de l’administration française a été totale » et les autorités « auront des comptes à rendre ».


    Source : https://www.rtl.be/info/magazine/science-nature/coronavirus-l-executif-face-a-un-debut-de-proces-en-imprevoyance-1205922.aspx


    L’Italie interrompt toutes les activités économiques non essentielles.


    Source : https://www.lesechos.fr/monde/enjeux-internationaux/en-direct-22-mars-2020-coronavirus-le-point-sur-la-situation-en-france-et-dans-le-monde-1187621


    23 mars


    Le président américain se dit « un peu contrarié par la Chine » qui « aurait dû nous avertir du virus ! » Les États-Unis ont été avertis le 4 janvier (voir plus haut).


    24 mars


    Le Royaume-Uni instaure le confinement national.


    25 mars


    France : Sibeth Ndiaye, porte-parole du gouvernement : « Il n’y a pas besoin d’un masque quand on respecte la distance de protection vis-à-vis des autres. »


    Source : https://fr.sputniknews.com/france/202003251043393120-
sibeth-ndiaye-explique-pourquoi-emmanuel-macron-na-pas-besoin-
dun-masque/


    Sous la pression du mouvement syndical, le gouvernement britannique met en place un chômage partiel garantissant à chaque salarié confiné 80 % du salaire. La mesure ne concerne toutefois pas les travailleurs «  indépendants  » (5 millions de personnes et plus de 20 % de la population active).


    Source : Thomas Lemahieu, « Royaume-Uni. Boris Johnson prend le risque de sacrifier les plus précaires » [archive], L’Humanité, 25 mars 2020.


    26 mars


    Selon des experts allemands visitant les hôpitaux de Strasbourg, les malades sont triés en fonction notamment de l’âge.


    Source : « Santé. L’Allemagne alarmée par le triage des patients dans les hôpitaux alsaciens », Courrier international, 26 mars 2020.


    27 mars


    France : confinement prolongé jusqu’au 15 avril au moins.


    Source : Aymeric Parthonnaud, « Confinement prolongé « jusqu’au 15 avril au moins » annonce Édouard Philippe », sur rtl.fr


    Georges Gao, directeur du Centre chinois de contrôle et de prévention des maladies (SCDC), met en garde : « La grande erreur aux États-Unis et en Europe est, à mon avis, que la population ne porte pas de masque. » « Il faut porter un masque. »


    Source : Not wearing masks to protect against coronavirus is a ‘big mistake,’ top Chinese scientist says Science, 27 mars 2020.


    Quatre pays d’Europe centrale (République tchèque, Slovaquie, Autriche et Slovénie) rendent le masque obligatoire dans l’espace public.


    Source : : https://www.lemonde.fr/international/article/2020/03/31/contre-le-coronavirus-le-port-du-masque-se-repand-en-europe-centrale_6035077_3210.html


    28 mars


    Italie : plus 10 000 morts.


    Source : La Provence, Plus de 10 000 morts en Italie [archive], 28 mars 2020.


    Royaume-Uni : plus de 1 000 morts.


    Source : La Provence, Le Royaume-Uni passe la barre des 1 000 morts [archive], 28 mars 2020.


    Avril 2020


    1er avril


    France : le gouvernement décide de comptabiliser les morts dans les maisons de repos.


    La Russie envoie un avion chargé d’aide humanitaire aux États-Unis.


    Source : « La Russie envoie un avion chargé d’aide humanitaire aux États-Unis » [archive], Le HuffPost, 1er avril 2020.


    2 avril


    Des médecins cubains aident l’Italie et l’Espagne à combattre le coronavirus : « Cuba partage ce qu’il a ».


    Source : https://www.solidaire.org/articles/des-medecins-cubains-aident-l-italie-et-l-espagne-combattre-le-coronavirus-cuba-partage-ce


    Le gouvernement chinois érige au rang de « martyrs » le docteur Li Wenliang et treize autres personnes qui ont perdu la vie en luttant contre le virus. C’est la plus haute distinction que le Parti communiste et la République populaire de Chine accordent à leurs citoyens. Le docteur Li Wenliang a reçu à titre posthume la médaille du « 4 mai » de la Ligue nationale de la jeunesse, elle aussi hautement honorifique.


    3 avril


    France : le directeur général de la Santé, Jérôme Salomon déclare: « Si nous avons accès à des masques, nous encourageons effectivement le grand public, s’il le souhaite, à en porter ».


    Source : « Comment l’exécutif a fait volte-face sur le port du masque chez les non-soignants », nouvelobs.com, 6 avril 2020.


    4 avril


    L’Italie, l’Espagne et la France totalisent à elles seules plus des trois quarts des 40 000 personnes décédées du Covid-19 en Europe.


    Source : « Coronavirus : le point du jour sur le Covid-19, samedi 4 avril » [archive], sur Sciences et Avenir (consulté le 4 avril 2020).


    8 Avril


    France : Olivier Véran : « Depuis le premier jour de la crise épidémique, nous avons décidé d’être dans l’anticipation, c’est-à-dire de disposer au moment opportun de tous les moyens possibles pour lutter contre la diffusion du virus. »


    Source : « L’application StopCovid retracera l’historique des relations sociales » : les pistes du gouvernement pour le traçage numérique des malades, Le Monde, 8 avril 2020.


    États-Unis : Donald Trump remet en question la gestion de l’OMS, jugeant cette dernière trop proche de la Chine, et menace de suspendre tout financement américain.


    Source : « Coronavirus : Trump menace de suspendre la contribution américaine à l’OMS qui « s’est plantée » », Le Parisien, 8 avril 2020. — Sonia Shah, « Contre les pandémies, l’écologie », 1er mars 2020.


    11 avril


    500 000 cas, 20 000 morts. Les États-Unis deviennent le pays le plus endeuillé.


    Source : « Covid-19 : avec plus de 20 000 morts, le bilan des États-Unis devient le plus lourd au monde » [archive], France 24, 11 avril 2020.


    12 avril


    Jean-François Delfraissy, du conseil scientifique COVID-19 : « Faute d’avoir une capacité à tester suffisante, le confinement était la seule solution pour la France. »


    Source : « Interview de Jean-François Delfraissy, président du conseil scientifique » dans le journal italien La Repubblica », sur Les-Crises.fr, 18 avril 2020.


    13 avril


    France : Le confinement est prolongé jusqu’au 11 mai 2020.


    Source : https://www.leparisien.fr/politique/coronavirus-macron-annonce-la-prolongation-du-confinement-jusqu-au-11-mai-13-04-2020-8298993.php


    16 avril


    États-Unis : 685 712 cas et 35 562.


    Source : https://www.worldometers.info/coronavirus/country/us/


    17 avril


    Trump tweete des messages de soutien aux manifestants anti-confinement.


    Source : L’Obs avec AFP, « Confinement : Donald Trump appelle à «  libérer » trois États gouvernés par les démocrates », sur Nouvelobs.com, L’Obs, 18 avril 2020.


    27 avril


    France : la vente de masques « grand public » est autorisée dans les pharmacies et les buralistes. Ils en avaient été exclus le 3 mars.


    Source : « En France, la vente de masques autorisée dans les pharmacies », Le Monde, 27 avril 2020.


    28 avril


    France : Plan de déconfinement annoncé.


    Source : https://www.la-croix.com/France/Plan-deconfinement-principales-mesures-2020-04-28-1201091688


    États-Unis : 60 453 morts pour 1 040 510 cas.


    Sources :


    
      	https://www.worldometers.info/coronavirus/country/us/


      	Le vice-président Mike Pence refuse de porter un masque en allant visiter un hôpital https://www.20minutes.fr/monde/2769831-20200429-coronavirus-vice-president-americain-refuse-porter-masque-lors-visite-hopital

    

  


  
    



Une solution était possible
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